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L’ASSEMBLEE  'NATIONALE. 


JO>u  Jeudi  10  Uécembre  l yBg  ^ au  matins 

A 'Séance  a commencé  par  le  compte  qui  aî 
été  rendu  des  Adresses  suivantes  ; 

Adresse  de  félicitations , remerciemens  et  adlié-., 
sion  de  la  Ville  de  CIiâteau-Tliierry  5 elle  demanda 
d’être  un  clief-lieu  de  Département. 

Adresse  du  même  genre  des  trois  Municipalités 
établies  en  Auvergne  dans  la  Ville  d’Ariane , dan^ 
le  Bourg  d’Arlang'et  dans  le  Quartier  de  Cham- 
ceaux  en  dépendant  ; elles  demandent  la  con^ 
servation  d’un  Monastère  de  Religieuses  Ursulinea^ 
existant  dans  ladite  Ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  qui,  ru rinsufïîsance  de  ses 
trois,  demande  la  permission  de  s’imposer  da 
somme  de  i5o  livres  à laquelle  a été  adjugée  agi 
ïîabâis  la  collecte  de  ses  iigpositioiis. 
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Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté 
de  Saint-Véran  en  Mâconnois  ; les  Habitans  dé- 
clarent ennemis  de  la  Nation , tous  ceux  qui , 
par  des  libelles  circulaires  et  autres  moyens 
ténébreux,  cherchent  à contrarier  la  sagesse  des 
Tues  de  l’Assemblée  Nationale  : ils  s’engagent 
d’acquitter,  avec  toute  la  célérité  possible  , leur 
part  des  impositions  et  de  toutes  autres  contri- 
butions quelconques  quelle  jugera  à propos. d’or- 
donner. 

Adresse  du  même  genre  du  Comité  Municipal 
de  la  Ville  de  Carhaix  , située  au  cedtre  de  la 
Basse-Bretagîie  , et  dans  la  position  la  pins  heu- 
reuse 5 elle  espère  que  F Assemblée  Nationale  jettera 
is^es  regards  sur  elle  lors  de  1 établissement  des 
nouyeaux  Tribunaux  et  des  Assemblées  de  Dé- 


partement,. 

Délibération  des  Habitans  de  la  Communauté 
du  Perroi  en  Niy émois  , qui , jaloux  de  contri- 


buer , autant  qn’il  est  en  enx  , an  soulagement 
de  FEtat  ^ et  pénétrés  de  reconnoissance  ponr  les 
bienfaits  dont  F Assemblée  Nationale  comble  le 


Penple  François,  la  supplient  d^agréer  le  tiers  de  la 
partie  de  leurs  bois  communaux  en  réserve  5 ils 
demandent  que  les  Officiers  de  la  B^ïaitrise  en  fas- 
sent Fadjiidication  sans  frais  , et  que  les  deux 
tiers  res  tans  du  produit  de  la  vente  soient  verses 
dans  la  caiste  de  la  Communauté,  pour  être 
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playes  aux  réparations  et  rconstructl  ons  de  leur 
édifices  publics. 

Adresse  des  Membres  composant  la  Loge  de 
la  Triple-Union  de  la  Ville  de  Reims , qui  pré- 
sentent à FAssemblée  Nationale  Tliommage  de 
leur  admiration  et  de,  leur  adhésion  la  plus  en» 
tière  à ses  Décrets,  et  notamment  à celui  con». 
cernant  la  contribution  patriotique  5 ils  font  en 
outre  lé  sacrifice  de  leurs  boucles  , du  poids  de 
14  marcs  , et  d^une  somme  de  1200  ÜTres. 

' Adresse  de  la  Ville  du  Vignan  , Diocèse  d’Alais 
en  Languedoc  , qui  fait  le  serment  d’adhérer  avec 
soumission  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nar 
tionale  , et  de  défendre  avec  force  l’heureuse 
Constitution  qui  'fixera  pour  toujours  la  gloire 
de  l’Empire  François. 

Adresse  'de  la  Ville  de  Maurs  en  Auvergne  , ctu  " 
même  genre  ; elle  demande  une  Justice  Royal© 
et  d’être  lui  chef-lieu  de  District. 

Adresse  du  Conseil  Permanent  de  la  Ville  de 
La  Salle  en  Languedoc  , par  laquelle  il  adhère 
à l’Adresse  faite  à l’Asseiiiblée  Nationale  par  le 
Conseil  Permanent  de  la  Ville  de  Nîmes  , le  ii 
Novembre  dernier. 

Délibérations  des  Communautés  de  Joncquièrés 
et  Saint-Vincent , contenant  l’adhésion  la  plus 
expresse  à tous  les  Décrets  rendus  et  à rendre 
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par  l’Assemblée  Nationale  , et  des  plaintes  contré 
leix-r  Sei^nreur  3 à.  raison  des  Droits  Feodanx. 

Délibération  de  la  Ville  et  Communauté  de 
Castelnau  de  Montralier  , qui  confirme  l’élection 
a faite  de  ses  nouyeaux  Officiers  Munici- 
ppiix  5 elle  jure  solemnellenient  de  tout  sacriiiei? 
poür  I0  maintien  des  Décrets  des  Représentans 

de  la  Nation. 

Adresse  de  félicitations , remerciemens  et  adhé- 
sion de  la  Ville  d’Auxerre.  Quoicpaeile  soit  sou- 
vent menacée  de  manquer  de  subsistances , elle 
exprime  la  douce  satisfaction  de  voir  régner  dans 
son  sein  l’ordre  et  la  tranquillité. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Castres 
en  Languedoc  : elle  demande  d’être  le  chef-lieH 
d’nn  Département  et  le  Siège  d’un  Tribunal  Su- 


périeiir. 

Adresse  du  même  genre  du  Bourg  de  Vieille- 
Vi<^ne  en  Bretagne  , elle  demande  une  Justice 

ÏD 


^^yale. 

Adresse  des  Officiers  de  la  Justice.  Seigneuriale 
de  la  Baronnie  du  Faonet  et  d autres  lieux . en 
Bretagne  , qui 4 pénétrés  de  vénération  pour  les 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  demandent 
Véi-ablissement  d’un  Siège  Royal  dans  ladite  Ville 


çlti  î'aouet.  ■ ^ 

' Uii  Membre  de  rAssembldè  a dit  qii’iî  étoit 

ieli|a-§é  pai-  Madame  la  Présidente  Bouhier , veuve 
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d’un  Magistrat  connu  de  ce  nom , d’offrir  à l’As- 
semblée le  don  patriotique  de  yingt-sépt  marcs 
d’argent. 

' Ensuite  un  Député  de  Sainte-Menelioulcl  a fait 
lecture  d’une  Lettre  du  Comité  Patriotique  de 
cette  Ville,  adressée  à l’Assemblée  Nationale  ,.et 
a offert , de  la  part  des  Habitans  et  Communautés 
de  Florent  et  de  Dannevoux , un  don  patriotique 
de  3,744  livres  , provenant  du  prix  de  leurs  bois,  5 
savoir,  1,70^  livres  11  sols  6 deniers  en  argent 
et  effets,  et  a,o35  livres  en  délégations , à touclier 
sur  le  Receveur-général  des  Domaines  et  Bôis  de 


n U 


la  Généralité  de  Champagne. 

Ce  même  Député  a demandé  que  la  Liste  des 
Dons  patriotiques  fût  imprimée  , ainsi  que  l’As- 
semblée l’a  voit  ordonné  le  20  Novembre  , Iprs 
de  l’offre  du  don  patriotique  de  la  même  Vide  5 
ce  qui  a été  agréé  par  l’Assemblée. 

La  demande  qui  a été  faite  de  presser  Pini- 
pression  de  la  deuxième  Partie  des  Pensioiis  , a 
amené  celle  qu’il  soit  donné,  connoissance  du  Livre 
rouge  , et  de  l’état  des  pensions  qui  ont  été  con- 
verties en  rentes  ou  autres  traitemens  : à ce  sujet 
un  Membre  a proposé  que  tous  ceux  qui  ont  des 
pensions  ou  des  traitemens  , soient  obligés  , dans 
l’espace  de  six  semaines  de  temps  , d’envoyer  leur 
titre  ou  brevet  , pour  que  l’extrait  en  . soit  im- 
primé , et  que  les  pensions  de  ceux  qui  n^ au- 

a'  d 
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poicnt  pas  satisfait  à cette  condition  aTant  le  pre- 
mier de  FéTrier,  soient  regardées  comme  non- 
existantes.  Cette  Motion  a été  ajournée  à Ven- 
dredi ordre  de  deux  heures  : sur  la  demande  qui 
a été  faite  par  un  de  MM.  les  Secrétaires  , que 
les  notes  qui  pourroient  servir  à présenter  les 
travaux  de  l’Assemblée  , avant  qu’elle  se  fût 
constituée  en  Assemblée  Nationale  , fussent  re- 
cueillies avec  soin,  il  a été  décrété  que  MM.- Sa- 
lomon , Camus  et  Emmery  seroient  tous  les  trois 

chargés  de  ce  trayail. 

On  a fait  lecture  du  Procès-  verbal  de  la  Seance 
delà  veille,  et  ensuite , avant  de  passer  à Pordre  du 
jour , M.  le  Président  a fait  part  d’une  lettre  de 
M.  le  Garde-des-Sceaux , qui  le  prie  de  rappeler  a 
r Assemblée  le  Mémoire  qui  lui  a été  adressé  , et 
qui  concerne  les  emprunts  que  se  proposent  de 
faire  plusieurs  Municipalités.  Comme  ce  Mémoire 
méritoit  Fattention  de  FAssemblée,  sous  le  double 
rapport  de  la  subsistance  des  Citoyens  , et  des 
moyens  de  fournir  de  Fouvrage  aux  Pauvres  , 
FAssemblée  a ajourné  cet  objet  à Samedi  soir. 

M.  le  Président,  en  rendant  compte  d’um  visit® 
qu’il  avoit  reçue  du  sieur  Torfs , .Agent  du  sieur 
Tandeinoolt , a communiqué  à FAssemblee  une 
lettre  de  M,  de  Comte  de  Montmorin , conçue  en 


ees'  termes  : 
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Monsieur  ee  Président, 

V 

<c  Le  sieur  Vanclernoolt , se  disant  Agent  plé- 
nipotentiaire des  Brabançons  , vient  de  m’adresser 
pour  le  B.01  un  pac^uet  c^u  il  m annonce  renfermer 
le  Manifeste  par  lequel  ils  se  déclarent  indé- 

AJESTÉ  a jugé  qu’il  n’étoit  ni  de  sa  justice , 
ni  de  sa  dignité , ni  de  sa  prudence  d’accueillir  une 
semblable  démarche  3 elle  a pensé  que  le  seul  parti 
convenable  à prendre  étoit  de  renvoyer  ce  paquet 
au  sieur  Vanderno  oit  sans  l’avoir  ouvert,  et  c’est 
ce  que  j’ai  fait  en  exécution  de  ses  ordres. 

35  Le  Roi , informé  que  la  même  démarché  a 
été  ou  doit  être  faite  auprès  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , a trouvé  convenable  de  lui  faire  con- 
noître  le  parti  qu’il  a pris  , et  il  m a ordonne , 
Monsieur  le  Président , d’avoir  l’honneur  de  vous 
le  mander. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect , 

Monsieur  le  Président, 

Votre  très-humide  et  très- 
obéissant  S.erviteur. 

Simé  , le  Cte.  de  Montmorin. 

Pendant  qu’il  étoit  question  de  fixer  le  jour  ou 
l’on  s’occuperoit  de  cette  lettre  , et  où  l’on  pren- 
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droit  connoissance  du  paquet  adressé  par  le 
sieur  Vandernoolt  à rAsseniblée  , plusieurs  Mem- 
l)res  ont  rappelé  avec  intérêt  différentes  affaires  , 
ou  suspendues  , ou  déjà  ajournées,  e^:  alors  FAs- 
semblée  a ajourné  l’affaire  qui  regarde  le  Peuple 
'Prabancoii  à Samedi  matin  , à l’ordre  de  deux 
lieures  ; la  discussion  sur  un  Rapport  fait  par  le 
Comité  Militaire  à Lundi  à l’ordre  de  deux  Iieiires, 
et  enfin  à Mardi  soir  le  Rapport  des  subsistances  des 
Colonies  , et  les  moyens  à prendre  pour  arrêter 
les  désordres  qui  se  commettent  dans  les  bois. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour,  et  un  Membre  du 
Comité  de  Constitution  a donné  lecture  de  dix 
articles  qui  dévoient  compléter  le  travail  du  Comité 
sur  les  Municipalités  ; ces  articles  , après  de  très- 
légers  ameiidemens  , ont  été  décrétés  par  l’Assem- 
blée Nationale  aind  rédigés  : 

A ü T I c r E P a E M I E a. 

ç€  Dâiïs  les  Assemblées  Primaires,  et  dans  celle 

^ i 

des  Electeurs,  il  sera  fait  clioix  d’abord  d’un  Pré- 
sident et  d’un  Secrétaire  3 jusque-là  le  Doyen 
d’âge  tiendra  la  Séance  , et  les  scrutins  seront  re- 
cueillis et  dépouillés  par  les  trois 
en  présence  de  FAssemblée, 

A a T.  I L 

Il  sera  procédé  ensuite  en  un‘seul  scrutin  de  jliste 


plu 


s aiicu 


d?  A. 
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recueiilî  i>ar  lea  iriêmes  . à îâ  iioiiimation  de  trois 
Scrutateurs  ^ pour  recevoir  et  dépouiller  les  scru- 
tins d’élection  tant  des  Membres  de  T Assemblée 
Nationale  cjue  de  ceux  dex  Assemblées  Adminis- 
tratives. >>  ^ 

A H T.  . I I I, 


cc  Les  Administrations  de  Département  nom- 
meront dès  leur  première  Séance  , -un  Président 
et  un  Sécrétaiî’e  , en  un  scrutin  individuel  et  à la 
pluralité  absolue  des  suffrages  3 M.  le  Président , 
tant  c[u’il  sera  en  fonction , aura  droit  de  présider 
l’AsseiTiblée  du  Dijrectaire  , qui  pourra  néanmoins 
se  clioisir  un  vice-Président.  : 


A R T.  I V. 

cc  Dans  les  Villes  de  A, 000  aines,  et  au-dessous, 
il  n’y  aura  qu’une  Assemblée  primaire  5 il  y en  aura 
deux  dans  celles  qni  auront  plus  de  4.^000  aines 
jiisqu’à  huit  raille  y il  y en  aura  trois  dans  les 
Villes  qui  contiendront  plus  de  8,000  amos  jus- 
qu’à douze  mille  , et  ainsi  de  suite.  Les  seedbns 
se  feront  par  quartier.  » 


A R.  T.  V. 


« Les  Membres  des  Corps  Municipaux , durant 
leur  exercice  , ne  pourront  être  en  même-temps 
Membres  des  Administrations  de  District  ou  de 


N. 
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département.  Ceux  des  AdmiiiistraLioiis  de  District , ^ 
ne  pourront  être  en  même-temps  Membres  d@ 

celles ' de  Département.  , 

I 

Art.  VI. 

cc  Cliaqiie  Assemblée  de  Citoyeiis  actifs , d iclec- 
teurs  ^ d’Administrations  de  Département , d Ad- 
ministration de  District  et  de  Municipalité,  sera  juge 
de  la  Talidité  des  titres  de  ceux  qui  se  présenteront 
pour  y être  admis.  >> 

A K T.  V I î« 

cc  Toutes  les  places  dans  les  Municipalités  et  dans 
les  Assemblées  Admimstratives  devant  être  pure- 
ment électives  , les  droits  de  nomination , préseii-  • 
tation  ou  confirmation , les  droits  de  présence  ou 
de  présidence,  aux  Assemblées  Municipales  ou 
Administratives  , prétendus  réclamés  ou  exercés  , 
comme  attachés  à la  possession  de  certaines  terres, 
aux  fonctions  de  Commandant  de  Aide  ou  de 
Province  , aux  Evêchés  ou  Archevêchés , oii  à 
tel  autre  titre  que  ce  puisse  être , sont  entièrement 
abolis.  >» 

A B,  T.  VIII. 

cc  Lorsque  les  Administrations  de  Département 
et  de  District,  seront  en  activité  , les  États  Provin- 
■ acLux  y les /A.s, semblées  Provinciales  -et  les  Asseint 


blées  inferieures  qui  existent  actuellement,  de-nieu-  > 
reront  supprimées  , et  cesseront  entièrement  leurs 
fonctions.  » 

.A.  R.  T » I • 

ce  Dans  les  Provinces  de  la  France  qui  ônt  eu 
jusqu’à  présent  une  Administration  commune  , et 
qui  sont  divisées  en  plusieurs  Departemeiis , clià- 
que  Administration  de  Département  nommera 
deux  Commissaires  , qui  se  réuniront  pour  faire 
ensemble  hi  liquidation  des  dettes  contractées  sous 
le  régime  précédent  , en  régler  la  répartition  entre 
les  différentes  parties  de  ces  Provinces  , et  mettre 
à fin  les  anciennes  affaires  commiinès.  Le  compte 
des  travaux  de  ces  Commissaires  sera  rendu  a une 
Assemblée  formée  de  quatre  autres  , qui  seront 
choisis  à-  cet  effet  par  chaque  Administration  de 
Département. 

Art.  X, 

I 

II  n*y  aura  aucune  autorité  intermédiaire 
entre  les  Administrations  de.  Département  et  le 
Pouvoir  exécutif  suprême.  Les  Commissaires  dé- 
partis, Intendans  et  Subdélégués  cesseront  toutes 
fonctions  aussi-tot  que  les  AdministratLons  de  Dé- 
partement seront  entrées  en  activité. 

Sur  Particle  VII , un  Député  d’Oloron  a réclamé 
une  exception  eiiAhveur  de  l’ancien  droit  de  sou- 

A 6 
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Terainetë  de  rEvêniie  et  dti  Cliapitre  de  Ste.-Maide 
d’Oloroii  , en  vertu  duquel  les  Officiers  Pvîiiiiici- 
paiix  ëtoieiiL  à leur  nomiiiatloii. 

Un  Dëpntë  du  Cambresi.s  a fliit  une  sem- 
blable imclaniation  pour  rArclievéqiie  de  Cam- 
brày. 

Mais  rAsseiidDlëe  n’a  en  aucun  égard  à ces 
réclamations. 


Le  Decret  de  Fardcle.  XIX  a fait  naitre  Tobser- 
vatioii  qidil  seroit  mieux  place  dans  mi  règle- 
ment particulier. 

Le  meme  Membre  clu  Comité  de  Constitution^ 
en  annonçant  que  le  travail  sur  les  Aïimicipalitës 
ëtoit  fini  ^ a prëvenn  rAssernblëe  qu’après  que 
les  Membres  qui  aiiroieiit  de  nouveaux  articles 
U a muter.  , en  anroient  donné  connoissance  , il 

) y 

seroit  fait  lecture  par  un  autre  Membre  du-  Co- 
miité  de  Constitution  d’iiii  projet  d mstruccion  , 
qu’il  avoit  rédigé  , et  qu’il  proposeroit  comme- 
une  utile  addition  à cet  important  travail.  . 

On  a voté  l’impression  de  tous  les  articles  dé- 
crétés sur  les  Municipalités  ^ Districts  on  Dépar- 


temens  ; mais  comme  on  a fait  l’observatioii 
'qu’il  falloit  préalablement  que  b Assemblée  eut 
arreté  l’ordre  dans  lequel  ces  articles  seroient 
placés  3 l’Assemblée  a^  d’après  celte  observation, 
décrété  -que  l’ensemble  de  cette  partie  de  ces 
travaux  ne  seroit  imprimé  qu’après  qu’elle  auroit 
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arrête  Tordre  dans  lequel  tons  les  articles  anroîent 
ëtë  fixés. 

Un  Membre  a proposé  , comme  addition  ^ le 
Décret  suivant. 

Ae-TICle  Premier. 

A compter  dès  le  premier  Janvier  1797,  mil  ne 
pourra  être  élu  Membre  de  T Assemblée  Natio- 
nale, s’il  n’a  réuni  au  moins  deux  fois  lés  suf- 
frages du  Peuple  , comme_^  Membre  de  quel- 
qu’une des  Assemblées  Adniinistratives  de  Dépar- 
tement de  District  ou  des  Municipalités  , ou  s’il 
n’a  rempli,  durant  trois  ans , au  moins  nne  place 
de  Magistrature  , ou  , enfin  , s’il  n’a  été  défà 
Membre  de  l’Assemblée  Nationale. 

A R T.  î 1. 

■ ) 

A compter  dès  le  1*=^  Janvier  1795,  nul  ne 
pourra  être  élu  Membre  des  Assemblées  de  Dépar- 
tement s’il  iTa  été  déjà  pourvu  de  quelque  place 
dans  les  Administrations  de  Districts  on  dans  les 
Municipalités. 

Art.  III. 

Pour  que  les  lois  ci-dessus  ne  renvoyent  pas 
à un  âge  trop  avancé  la  faculté  d’être  élu  Membre 
de  TAvSSembléb  Nationale,  tout  Citoyen  àçtii 
, pourra  être  admis  aux  emplois  Municipaux  dès 
Page  de  2-1  ans. 


» 
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Sut  ce  projet  de  Décret,  l’ordre  de  deux  heures, 
qni  forçoit  l’Assemblée  à changer  de  sujet  n’a  point 
permis  qu’il  fut  pris  aucun  parti.  .... 

Les  six  Chirurgiens-Majors  des . divisions  de  la 
Garde  Nationale  Parisienne , qui  avoieiit  été  ad- 
mis à la  barre  au  commencement  de  cette  Séan- 
ce , ont.  fait  riiommage  du  don  patriotique  de 
la  première  année  des  appointemeiis  attaches  a 
leur  place.  Cet  liomnlage  consiste  dans  la  somme 
de  3,6go  liv.  sur  laquelle  somme  il  y a déjà  trois 
mois  échus.  L’Assemblée  leur  a , par  l’organe  de  son 
Président,  témoigné  sa  satisfactiori  des  preuves 
du  zèle  et  du  désintéressement  qu’ils  offroient, 
et  leur  a donné  l’assurance  que  leurs  utiles  ser- 
vices leur  attachoient  tous  les  Citoyens  , et  que 
les  Représentans  de  la  Nation  ne  pouvoient 
qu’être  sensibles  à leur  dévouement  à la  chose 

publique. 

Comme  il  a été  ©xpose  que  le  lesultat  du  tra 

tail  du  Comité  des  Finances  sur  les  impôts  de 
la  Bretagne  , n’étoit  pas  prêt,  l’Assemblée  a 
remis  au  soir  à s’occuper  de  cet  objet , et  en^ 
suite  elle  a remis  à ouvrir  la  discussion  sur  la 
demande  de  la  Ville  dè  Nérac  , concernant  le 
£|uart  des  biens  Ecclesiastiqnes  , api  es  c[ne  le  Co 
mité  des  Finances  adroit  été  entendu  sur  cette 
matière. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  ayant 
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alors  pris  la  parole  sur  l’affaire  de  Troyes , il  a 
proposé  le  Décret  STiivaiit  : 

€c  L’AvSSemblée  Nationale  ordonne  que  son 
Décret  du  deux  de  ce  mois , concernant  les  Offi- 
'ciers  Municipaux  et  autres  Corps  étalilis  par  les 
Commîmes  et  Municipalités  des  Villes  pour  leur 
administration  , sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ^ en  conséquence  ^ fait  défenses  à,  tous 
Juées  de  les  troubler  dans  leurs  fonctions  , et 
notamment  à ceux  de  Troyes,  dont  elle  déclaré 
la  Sentence  du  29  Septembre  dernier,  attenta- 
toire à la  liberté  des  Communes,  sauf  aux  Mem- 
bres du  Comité  de  Troyes  à se  pourvoir  ainsi 
et  contre  qui  bon  leur  semblera,  pour  leurs  dom- 
mages et  intérêts.  >> 

Plusieurs  Membres  ont  combattu  ce  Décret; 
les  uns  demandoient  rajournement  à jour  fixe  , 
d’autres  voiiloient  un  ajournement  indéfini  : on 
a proposé , enfin  , que  la  discussion  fût  remis© 
au  soir.  L’Assemblée  , Consultée  sur  la  question 
de  savoir  si  la  discussion  sur  cette  matière  seroit 
continuée  le  soir  même,  a décrété  qu’elle  ne  seroit 
pas  continuée. 

Après  cet  ajournement  indéfini , M.  le  Président 
a levé  la  Séance  et  l’a  indiquée  pour  six  heures. 
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T) IL  Jeudi  lo  Décembre  ij8^  ^ au  soir, 

* . 

M.  le  Président , en  ouvrant  la  Séance  5 a rendu 
compte  à rAsseinblée  que  le  Roi  avoit  répondu, 
sur  l’affaire  de  Marseille,  qu’il  preiidroit.en  con- 
sidération le  Décret  de  l’Assemblée  , ,et  a ajouté 
oue  les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Poissy, 
pctr  la  remise  qu’ils  faisoient  de  leurs  gages  échus  , 
et  àécheoir,  pffr oient  une  somme  de  3, 000  livo 

Ensuite  quatre  Citoyens  ont  offert  à la  Patrie 
la  soiiinie  de  livres,  produit  d’une  taxe  à la-^ 
quelle  iis  se  sont  imposés,  de  concert,  pour  cha- 
cune de  leurs  fenêtres  : l’Assemblée  leur,  a per- 
mis d’assister  a la  Seaïice. 

A la  suite  du  désir  exprimé  par  un  Mem- 
bre du  Comité  des  Pi.echerches  , que  l’on  s’oc- 
cupât des  moyens  d’empêcher  les  grains  de. 
sortir  du  E.oyaume  , un,  de  MM,  les  Secrétai- - 
res  a rappelé  la  dénonciation  qu’il  avoit  faite 
il  y a quelque  temps,  sur  l’exportation  des 
grains  aux  frontières  de  Champagne , et  a assuré 
que  , sur  le  prétexte  de  l’approvisionnement  de, 
Charleville , qui  n’a  reçu  que  six  mille  quar-^ 
tailles  de  bled , il  en  avoit  été  exporté  plus  de  cent 
mille  : il  a invité  M/ le  Président  a donner  la 
parole  à un  Membre  du  Comité  des  Ptapports, 


I 
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qiii  , sur  l’affaire  de  Lyon,  avoit,  il  y a plu- 
sieurs  jours',  proposé  un  Décret. 

Un  Député  de  CharleTille  a été  invité  à se 
- rendre  à la  barre,  pour  donner  les  détails  qui 
seroient  à sa  connoissanc©  , sur  la  dénonciation 
qui  yenoit  d’être  faite  par  un  de  MM.  les  Secré- 
taires. Il  y a été  admis,  et  a appuyé  la  dénon- 
ciation en  ''développant  ce  qui  avoit  été  exposé. 
M.  le  Président  lui  a témoimé  auè  l’Assemblée 

ij  X 

Pavoit  entendu  avec  satisfaction  , et  lui  a dit 
que  son  discours  devoit  être  signé  et  déposé  sur  le 
' bureau  pour  être  ensuite  communiqué  au  Comité 
des  Reclierclies.  M.  Coclielet  a remis  sur  le  buieau 
le  D iscours  suivant  ; 

oc  J'ai  eu  l’honneur  d’exposer  à PAssemblée  Na- 
tionale que  depuis  le  mois  d’Octobre  iy88,  épo- 
que de  la  prohibition  de  l’exportation  des  bleds, 
les  Officiers  Municipaux  de  la  'Ville  de  Charle- 
ville  avoient  pris  les  précautions  les  plus  sages 
pour  empêcher  qu’elle  n’eut  lieu  5 que  cette 
Ville  , située  sur  les  confins  du  Luxembourg  , 
des  Provinces  de  Champagne  , du  Hainaut  Fran- 
çois et  des  Trois-Evêchés,  est  le  Marché  d’appro- 
visionnement de  près  de  soixante  lieues  quarrées 
d’un  pays  qui  ne  produit  aucun  froment  ; que 
son  port  , sur  la  rivière  de  Meuse  , y facilite 
l'importation  des  fromens  que  les  Champenois 
amènent  à son  Marché  5 que , sous  prétexte  de 
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l’approvisionnement  de  la  Ville  de  Givet,  der- 
nière Ville  du  Hàinaut  François,  on  élude  sou- 
vent la  prohibition  de  l’exportation  ; et  que  , dans 
ce  moment,  le  séjour  de  qtdnze  mille  Prussiens 
dans  l’Évèché  de  Liège  , y nëcessitoit  un  surcroît 
de  subsistances;  qu’il  y avoit  lieu  de  croire  que 
l’exportation  se  pratiquoit  par  les  environs  de 
Rocroi,  qui  n’est  éloigné  que  de  deux  lieues  des 
terres  de  Liège  ; que  depuis  ce  temps  il  étoit 
passé  à Rozoi , Ville  de  la  Thiérache , à huit 
lieues  de  distance  de  ce  psa^ys  , la  quantité  ««  de 
cent-  trois  mille  mesures  de  froment  » ( pesant 
quarante-cinq  liyres  ) sons  la  désignation  d ap- 
provisionnement du  Mar elle  de  Cliarle ville  , tandis 
an’il  n’y  en  est  pas  parvenu  ce  six  mille  mesn- 
res  5 » que  le  12.  Novembre  dernier,  4000  Pay- 
sans s’étoient  rassemblés  à nne  lieue  de  Rozoi 
et  avoierit  arrêté  et  vendu  ce  jour  la,  et  le  len- 
demain, la  quantité  de  bnit  cents  mesures  de 
froment  qu’ils  ont  soupçonné  destinées  a etre  ex- 
portées àl’Étranger  5 que  les  Officiers  Munici- 
paux de  Charleville  s’étoient  confédérés  avec 
les  Municipalités  de  Rozoi,  Maul^ert^Fontaine , 
Rumigni,  Revin , Fumay,  pour  former  un  cor- 
don de  Troupes  Nationales  qui  interceptassent 
depuis  Rozoi  jusqu’à  l’Étranger  5 qu  ils  avoient 
ajouté  à cette  précaution  celle  d’envoyer  un  Dé- 
puté à Rozoi  et  clans  les  environs,  pour  décou- 
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vrîr  les  auteurs  et  fauteurs  de  ces  fausses  décla- 
rations , ët  de  ces  exportations  criminelles  ; 
qu  aussitôt  qu  ils  auroient  acquis  , par  ces  Dé- 
putés, des  preuves  suffisantes,  ils  me  les  enver- 
roient , et  que  je  les  rernettrois  au  Comité  des 
Reclierches  ^ que  je  suppliois  1 Assemblée  Na- 
tionale de  m’ordonner  de  réunir  ces  perquisitions 
à celles  des  Officiers  Municipaux  de  Cliarleville  ; 
qu’il  y avoit  -lieu  de  croire  que  ces  manœuvres 
étôient  dirigées  par  des  mains  ennemies  de  la 
Nation,  et  qui  vouloient  empêcher  d’achever  l’é- 
difice de  la  Constitution,  en  détruisant  les  fon- 
demens  de  la  tranquillité  publique  , sus ‘ lesquels 

elles  reposent. 

J’ai  riionneiir  de  joindre^  ce  rapport  , pour 
Pièces  Justificatives  : 

1^.  Le  Procès-verbal  dressé  par  le  Conseil- 
général  de  la  Ville  de  Charleville , le  Novem- 
bre dernier. 

cc  2.^.  Le  Procès-verbal  de  l’Assemblée  de  la 
Municipalité  de  Charleville  , du  de  ce  mois  , 
qui  nomme  un  Député  à 1 effet  de  recherche^r 
les  auteurs  et  fauteurs  de  ces  fausses  déclara- 
tions et  de  ces  exportations.  Signe  , Cochelet  ^ 
Lieutenant-Général  du  Bailliage , et  Député  de  la 
Sénéchaussée  de  Charleville. 

A la  suite  de  ce  Discours  , le  Député  de  Char- 
leyiUe  a §nppUé  V Assemblée  de  prononcer  sur  la 
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jdemancle  ml  députation  de  la  Principauté  de 
diarieyilie , du  1 3 Aoiit  dernier , et  dont  le  rap- 
port étoit  prêt  à être  fait  à l’Assemblée. 

Pour  prendre  en  considération  les  besoins 
pressans  de  plusieurs  Villes  situées  sur  les  fron- 
tières des  Provinces  de  Champagne,  et  des  Évê- 
chés , et  en  même  temps  les  réclamations  d’une 
semblable  nature  faites  par  plusieurs  Membres, 
en  faveur  de  l’approvisionnem ent  de  quelques 
autres  Villes  situées  sur  d’autres  frontières  , M.  le 
.Président  a donné  la  parole  à un  Membre  du 
Comité  des  Rapports  , qui  a proposé  le  Décret 
.suivant:  „ • ‘ 

cc  Que  quiconque  sera  pris  exportant  ou  faisant 
exporter  chez  l’Etranger  des  grains  à farine  et 
» -des  farines , sera  puni  de  mort  5 

Que  quiconque  sera  pris  arrêtant  ou  faisant 
» arrêter  avec  violence  les  grains  dans  l’in- 
térieur  du  Royaume  , sera  puni  de  peines  i 
>>  afflictives  plus  ou  moins  grandes  , suivant  les 
>> 'circonstances.  , 

» Il  est  dès  à présent  défendu  à toutes  les  Mu- 
» nicipalités  et  Comités  de  faire  aucune  Délibé- 
» ration  , prendre  aucun  Arrêté  sur  l’exportation 
» ou  la  circulation  des  grains  , contraires  à ceux 
» de  F Assemblée  , sous  peine  contre  les  Membres 
>3  qui  auront  signé,  d’interdiction  perpétuelle  de 
>>  toutes  fonctions  publiques. 
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» Le  Roi  sera  supplié  d'accorder  sa  sanction  an 
» présent  Décret^,  qui  , dès  qu’il  l’aura  obtenue  , 
sera  envoyé  à toutes  les  Cours  et  Municipal 
iités  du  Royaume. 

Un  Membre  a représenté  que  le  Décret  pro^ 
posé  étoit  de  nature  à ne  pouvoir  pas  êtra 
délibéré  dans  une  Séance  du  soir  j un  autre  a dit 
que  ce  Décret  préjiigeoit  les  principes  qui  seroient 
consacrés  dans  le  Code  Pénal,  où  sans  douté 
l’humanité  éclairée  de  l’Assemblée  Nationale 
rendroit  infiniment  rares  les  cas  où  seroit  pro- 
noncée la  peine  de  mort. 

M.  le  Président  ayant  égard  à ces  différentes 
observations  , a demandé  à être  autorisé  à écarter 
les  diverses  propositions  qui  avoient  généralisé  la 
première  question  relative  à la  dénonciation  faite 
par  le  Député  de  Champagne  f mais  il  lui  a été 
observé  que  tous  ces  objets  se  tenoient , que  les 
exportations  nécessitoient  des  mesures  semblables 
dans  les  différens  lieux  où  ce  danger  menaçoit 
les  liabitans.  Un  Député  du  Vermandoxs  ajoutant 
aux  dénonciations  déjà  faites  , disoit  que  l’expor- 
tation se  faisoit  avec  l’activité  la  plus  dangereuse 
par  les  frontières  de  la  Tliiéraciié  & des  Pays-Bas 
Autrichiens  5 il  demandoit  que  l’on  s’informât 
des  mesures  prises  par  les  Ministres  du  Roi  , et 
^ue  la  délibération  sur  le  projet  de  règlement 
proposé  par  le  Comité  des  Rapports  , fut  ajourné 
au  jour  le  plus  prochain. 


t 
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L’Assemblée  a décrété  raîoTirnemeîit  de  cé  ré^  , 
glement  ou  projet  de  Décret  sur  la  matière  des  i 
bleds , et  a renvoyé  la  discussion  sur  le  rapport 
du  Comité  Militaire  , à Mardi  , ordre  de  deux 
heures  , afin  de  pouvoir  donner  suite  Lundi  à 
cette  discussion  sur  Texportation  à l’Etranger. 

Un  Membre  du  Comité  des  PLecherches  a fait , 
au  sujet  d’une  àffaire  particulière  , un  rapport 
q^u’il  a terminé  par  la  proposition  d’un  Décret 
conçu  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  qti’après  le 
35  jugement  des  Officiers  Municipaux  des  Sables- 
3>  d’Olomie , et  contre  sa  décision  ^ les  Officiers 
23  de  la  Garde  Bourgeoise  de  ladite  Ville  n’au- 
23  roient  pas  dû  attenter  à la  liberté  du  sieur  de 
2>  la  Ricliardière  y qu’elle  doit  lui  être  rendue  , et 

22  que  le  Roi  sera  supplié  de  faire  mettre  ce  Décret 

23  à exécution  33.  ( 

Sur  la  réclamation  d’un  Membre  qui  a demandé 
* lecture  des  pièces  dont  il  étoit  fait  mention  dans 
le  rapport , le  Rapporteur  alu  le  Procès-verbal  des 
délibérations  de  la  Municipalité  des  Sables-d’O- 
loniie.  Ce^îe  pièce  a donné  lieu  à plusieurs  Mem- 
bres de  représenter  la  nécessité  de  prendre  en 
considération  ce  qui  est  expôsé  sur  la  conduite 
et  les  fnt entions  de  M.  le  Prince  de  Lapibesc.  Alors 
un  d’eux  a dit  qu’il  existoit  dans  la  pièce  lue  , des 
indications  qni  laisseroient  croire  que  quelques 
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pçrsoniies  > qui  semblent  être  coîiilues  àn  sieur  „ 
de  la  Ricbardièrë  , peuvent  être  compliquées  dans 
le  procès  intenté  contre  le  Prince  de  Lambesc  ^ et 
en  conséquence  de  cette  observation  il  a prsr: 
senté  un  autre  Décret. 

Un  autre  Membre  offroit  la  rédaction  suivante  : 
cc  Attendu  que  M.  de  la  Ricliardière  n’a  pas  été 
» emprisonné  par  la  Milice  Nationale  , d après 
» les  ordres  des  Officiers  Municipaux , M.  le  Pré- 
sident  se  retirera  vers  le  Roi  , pour  demander 
» à Sa  Majesté  des  ordres  pour  faire  élargir  1® 

>3  sieur  de  la  Richardière 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer  sur  cette  rédaction. 

La  priorité  a été  successivement  demandée  pour 
l’avant-dernière  rédaction  et  celle  du  Comité  des 
Recherches.  La  priorité  refusée  par  l’Assemblée 
à la  rédaction  du  Comité  , n’a  plus  laissé  qu’un 
seul  projet  de  Décret,  sur  lequel  la  division  a ete 
demandée  et  refusée  , et  qui  a fini  par  être  décrété 
tel  qu’il  avoit  été  proposé  , et  rédigé  ainsi  qu’il 
srdt  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  M.  le 
y>  Président  se  retirera  par-devers  le  Roi  , pour  le. 
» supplier  de  donner  des  ordres  pour  faire  mettre 
O*  en  liberté  le  sieur  de  la  Richardière  5 et  cepen- 
dant  que  les  pièces  déposées  au  Comité  des 
Recherches  , seront  remises  ari  Procureur  du 
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Roî  du  Châtelet , pour  être  sur  icelles  pris  tel 
parti  qu’il  ayisera  en  ce  qui  concerne  l’affaire 
du  Prince  de  Lambêsc  , & contre  qui  il  appar-- 

I ' 

y>  tiendra  >5 . 

Ensuite  Wl.  le  President  a leye  la  Seance  j,  et 

/ 

Pa  indiquée  pour  le  lendemain  à neuf  heures  et 
demie  du  matin: 

Signé. , ERÉTEAU  ^ Président  5 le  Vicomte  de 

REAUHAB.nOlS  ^ BU  BoiS  DE  CrANCE  , VoLNEY  ^ 

Baron  de  Menou  , Chasset  , Charles  de  Lameth^ 
Secrétaires» 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

r’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foia  Saint-Jacques  N°v  3i- 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

» 

D Ê ' 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T>u  Vendredi  îi  iDêcembre  ijÈg. 

La  Séance  à commencé  par  la  lectüre  du  Procès- 
vërbal  de  Jeudi  matin,  et  il  a été  donné  ensnité 
communication  à rAssemblée  des  Adresses  sui- 
vantes î - -- 

Adresse  des  Communes  de  la  Ville  de  Saint- 
Girons  en  Couserans,  qui  félicitent  de  nouveau 
FAssemblée  Nationale  sur  ses  glorieux  travaux  | 
elles  demandent  la  formation  d'un  Département 
dans  le  Couserans  y et  que  Sainte- Girons  en  soit 
le  Chef-lieu , ainsi  que  la  nature  du  Pays  l’exige  , 
ce  qui  est  appuyé  par  Un  Plan  annexé  à cette 
Adresse.  Dans  une  autre  Adresse , elles  deman- 
dent rétablissement  d’un  Tribunal  Supérieur. 

Adresse  de  félicitations , remerciemens  et  adhé- 
sion de  la  Ville  de  Bagé  en  Bresse. 


A 
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'Adresse  dm  même  genre  de  la  Ville  de  Beatt- 
marches  en  Languedoc  ^ elle  demande  la  conser^ 
vation  de  son  Siégé  Royal. 

Adresse  dm  même  genre  des  Gommmiiamtés  de 
Lalias  et  Montiroii  en  Gascogne  5 elles  demandent 
des ^ar mes  pomr  lemr  Milice  Citoyenne. 

Adresse  dm  même  genre  de  la  Ville  d’Hmningme; 
elle  y joint  mn  Supplément  à son  Cahier  de  pé- 
titions et  de  doléances. 

Adresse  dm  même  genre  de  plmsiemrs  Citoyens 
de  la  Ville  de  Casteliane  en  Proyence  ; ils  se 
plaignent  contre  le  Chef  de  la  Mmnicipalité  , et 
demandent  cj^n  il  soit  librement  elm. 

Délibération  dn  même  genre  de  la  Ville  dm 
Mmr-de^Barrès  ; elle  prend  des  mesures  pour  ar- 
rêter la  dégradation  des  Biens  Ecclésiastiques  com- 
mise par  les  Corps  Religieux , Prieurs  et  Curés^ 

du  Canton. 

Délibération  dm  même  genre  de  la  Commm- 
nanté  de  Montaiit-Lassun  en  Béarn  5 elle  adhéré  , 
purement  et  simplement  , a la  Deliberation  de  la 
Ville  de  Pau  ^ adressée  à PAssemblée  Nationale 
le  2.8  Octobre  dernier. 

Adresse  du  même  genre  d^  la  Commnnante  de 
Maxilli-sur-Saône  , Bailliage  d’Auxonne  5 elle  fait 
le  don  patriotiqne  de  la  somme  de  3oô  livres. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 
Lonchamp  en  Lorraine. 

I 
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i^)  . . . , - 

Adressé  du  même  genre  de  la  Ville  de  Saî^^ 
Bn  Auvergne  y elle  demande  la  conservation  de 
son  Bailliage  j et  d’être  le  Clief-lien  d’un  District  r 
trente-cinq  Gomniuiiautés , dépendantes  du  Res^ 
sort  de  ce  Bailliage  ^ expriment  ce  vœu.  v * . 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  d’Arcis-sur^ 

, Aube  5 elle  demande  d’être  le  Chef- lieu  d^’uit 
District,  et  le  siège  d’une  Justice  B-oyale.  ' 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Eeau^- 
gency  en  Orleaiiois  | elle  demande  la  conserva"^ 
tion  du  Couvent  des  Ursulilies  , établi  dans  leur 
Ville  , qui  lui  est  de  la  plus  grande  utilité. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  Notables 
de  la  Ville  de  Cliarlieu , supprimés  par  un  des 
D écrets  de  l’Assemblée  Nationale , mais  conservés 
dans  leurs  fonctions  jüsqii’à  Ce  qu’ils  ayeiit  été 
remplacés  ^ qui  présentent  à l’Assemblée  Natio- 
nale riiommàge  de  leur  adhésion  à tous  ses  De^ 
crets , et  jurent  de  les  observer  et  faire  observer 
au  péril  de  letir  vie.  Réunis  avec  les  Habitans,  ils 
demandent  pour  cette  Ville  le  Siège  d’une  Assemblée 
de  District  et  d’une  Justice  B_oyale. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
d’Amiens  , qui  expriment , d’une  manière  éner- 
gique , les  sentimens  d’admiration,  de  reconnois- 
sance  et  de  dévouement  cffint  ils  sont  pénétrés 
pour  l’Assemblée  Nationale, 

Adresse  de  la  Communauté  de  Grâteloup  en 
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Agenois,  qni  adhère  aux  Décrets  de  F Assemblée^ 
promet  payer  le  quart  de  ses  revenus  en  contri- 
bution patriotique  , et  demande  la  suppression 
des  Huissiers  aux  Tailles  y comme  particulière- 
ment à la  cliarge  des  plus  pauvres  Habitans. 

Extrait  des  Registres  de  la  Ville  de  la  Sauvetat- 
de- Caumont  en  Agenois,  qui,  dans  une  convocation 
générale  de  toutes  les  Communautés  de  son  Res- 
sort, a voté  la  contribution  patriotique  du  quart  de 
ses  revenus  de  la  même  manière  et  dans  la  même 
forme  qtte  les  autres  Villes  du  Royaume. 

Arrêté  du  Comité  Permanent  de  la  même  Ville, 
qui  dénonce  Finexécution  des  Décrets  de  FAs- 
semblée  concernant  la  libre  circulation  des  grains 
dans  Fintérieur  du  Ptoyaume. 

Mémoire  de  M.  de  la  Chiche  , ancien  Officier 
du  Corps  Royal  du  Génie  , Brigadier  des  Armées 
du  Roi  , qui  offre  à FAssemblée  un  Projet  de 
canal  très-important  pour  FAlsace  , et  se  plaint 
d'avoir  été  la  victime  , par  un©  retraite  forcée  , 
des  volontés  arbitraires  de  ses  Supérieurs  , sou^ 
le  Ministère  de  M.  de  Ségur. 

Adresse  de  1^  Ville  de  Sarguemines  , qui  adhère 
à tous  les  Décrets  de  FAssemblée  , témoigne  la 
plus  insurmontable  aversion  contre  tous  rebelles 
et  perturbatemrs  du  repos  public  , et  demande  la 
conservation  et  Fagrandissemant  du  Ressort  de 
son  Tribunal  et  de  sa  JurisdictÎQn . 


r 
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Adresse  de  la  Ville  de  Monten<dre  en*  Sam- 
tonge , qui  réclame  avee  instance  l’établissement 
d’un  Siège  Royal , ayant  perdu  une  Justice  Sei- 
gneuriale qui  s’étendoit  sur  3 4 Paroisses- 

Adresse  de  Til-Châtel  en  Champagne , Baillmge 
de  Langres , qui  promet  de  payer  exactement  le 
quart  de  son  revenu  , déclare  déchu  du  droit  de 
Citoyen  actif  tout  homme  qui  fera  sur  cet  objet 
des  déclarations  frauduleuses  contre  son  honneur 
et  le  bien  de  la  Patrie  -,  en  outre  renonce  an 
profit  de  l’Etat  , aux  avantages  que  les  anciens 
Taillables  peuvent  espérer  de  l’imposition  des 
Privilégiés  en  1790. 

'Adresse  de  la  Ville  de  St.-Germain-Lainbro'n  en 

J 

Auvergne  , qui  contient  une  adhésion  pleine  et 
entière  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale, 


et  des  félicitations  sur  les  imp  ortantes  fonctions  aux- 
quelles elle  se  livre  pour  fixer  les  bases  d’une  heu- 
reuse Constitution.  Cette  Ville  donne  à l’Assemblee 
l’assui^ance  de  sa  soumission  à tous  ses  Décrets , et 
de  son  éternelle  reconnoissance  5 elle  annonce  le 
vœu  que  forme  un  grand  nombre  de  Municipalités 
voisines,  de  voir  établir  un  Tribunal  de  Justice 
dans  ses  murs  ; elle  y joint  enfin  la  demande  d’une 
Cour  supérieure  pour  la  Ville  de  Clermont. 

Elle  arrête  qu’elle  prendra  toutes  leS'  mesures 
nécessaires  pour  parvenir  au  payement  du  don 
patriotique , et  sa  Municipalité  fait  don  à la  Patrie 
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d’une  creance  , an  principal,  originairement , de 
3,000  liv.  , et  des  arrérages  é clins -depuis  i6  ans^ 
Cette  creance  est  le  seul  revenn  patrimonial 
qu’elle  possède , mais  elle  se  trouYera  amplement 
dédommagée  de  ce  sacrifice  par  les  avantages,  iiiap^ 
préciables  qui  doivent  résulter  d©  la  Constitution, 

La  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  de 
Lundi  7 au  soir , qui  ayoît  été  suspeïidue  , a été 
aclievée  3 il  s’est  élevé  de  nouvelles  réclamations 
contre  la  rédaction  de  ce  Procès-verbal  , dan^ 
lequel  on  rendoit  compte  de  l’affaire  de  M.  d’Albert 
de  Rioms  , Commandant  de  la  Marine  à Toulon  | 
quelques  Membres  ont  observé  qu’il  avoit  été  fait 
plusieurs  omissions  importantes,  et  rAssemblée,, 
après  avoir  entendu  une  seconde  lecture  , a décrété 
qu’il  ne  seroit  fait  mention  dans  ledit  Procès- 
verbal  d’aiicmxs  détails  , attendm  qu’elle  avoit 
ajourné  cette  affaire. 

Dom  Gerle  , Suppléant  de  M.  de  la.  Bastide 
Député  de  Riom,  qui  a donné  sa  démission  , a été 
agréé  par  l’Assemblée  , ses  pouvoirs  ayant  été 
vérifiés,  ' M.  Rane , Député  de  Senlis  , a obtenu 
la  permission  de  s’absenter  douze  jours.  Une  noto 
relative  a M.  le  Baron  de  Mon tboisîer  ayant  été 
lue  par  M.  le  Président , l’Assemblée  a chargé  le 
Comité  de  Vérification  de  lui  rendre  compte  si 
M.  le- Baron  de  Montboisier -avoit' donné  "sa  démis- 
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sîon  , et  dans  ce  cas,  de  yérifîer  les  pouyoïrs  de 

M.-  Talon  , son  Suppléant. 

M.  le  Président  a préyenu  l’Assemblée  qu  elle 
avoit  à procéder  à la  nomination  de  nouveaux 
Membres  pour  le  Comité  des  Rapports  , savoir 
un  par  bureau  ; et  il  a indiqué  pour  cet  objet 

l’beure  de  9 heures  demain  matin. 

Un  Membre  a observé  que  les  3o  bureaux  de 
distribution  des  Députés  de  l’Assemblée  n’avoient 
pas  été  changés  depuis  près  de  3 mois  ; l’ Assemblée 
a décrété  que  les  bureaux  se  formeront  de  nou- 
veau Lundi  prochain  i4  de  ce  mois  , et  qu’à  cet 
effet  la  liste  en  sera  imprimée  et  distribuée  au 

domicile  des  Députés.  a x r*  • 

Le  Comité  des  Finances  n’étant  pas  prêt  a taire 

son  rapport  sur  le  nouveau  Plan  de  Finance, 
conformément  à l’ordre  du  jour  , l’Assemblée  a 
demandé  la  lecture  du  Projet  d’instruction  pour 
les  Municipalités  ; mais  le  Rédacteur  s’étant  trouve 
absent , l’Assemblée  a donné  la  parole  à un  Mem- 
bre qui  avoit  annoncé  une  affaire  de  la  phis 
grande  importance.  L’honorable  Membre  a de 
noncé  un  article  du  Journal  de  Paris , mais  une 
partie  de  l’Assemblée  ayant  paru  se  refuser  à en- 
tendre la  lecture  , nn  Commissaire  du  Comité  des 
Domaines  a pris  le  parole.  Il  a mis  sous  les  yeux 
de  l’Assemblée . le  tableau  des  dégâts  que  les 
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brigânds  font  même  a main  armée  dans  tons  les 
Bois  du  Royaume  , et  il  a proposé  un  Décret 
pour  obvier  à tous  ces  désordres.  îl  a été  fait 
lecture  d/un  Mémoire  de,  MM.  les  Officiers  de 
la  iVJaitiise  des  Eaux  et  Forets  de  Paris , (^ui  cons- 
tate des  clé vastations  horribles  tant  à Vincennes 
qif  au  Bois  'de  Boulogne  , ou , à laide  de  4oo 
hommes  de  la  Garde  Nationale  de  Paris , ces 
Messieurs  ont  fait  arrêter  56  délinquans , et  les  ont 
fait  conduire  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie. 
A ce  Mémoire  en  étoit  joint  un  autre  de  la  Com- 
îiîuiie  de  Paris  ^ qtii  reclame  toute  la  force  des 
Eoix  ;pour  rétablir  Fordre  dans  les  forêts.  Un 
Membre  de  FAssemblée  a dit  que  le  Décret  pro- 
posé par  le  Comité  des  Domaines  étoit  insuffi- 
sant ^ pare©  qui!  ne  frappoit  que  sur  des  délits  • 
particiiiiers  ^ tandis  qii  il  en  est  de  commis  par 
des  Communautés  entières  ; que  Fabaiition  de  la 
féodalité  avoit  persuadé  au  Peuple  que  toutes 
les  propriétés  des  Seigneurs  étoient  d’antiques 
usurpations  , et  cjiu’il  croyoit  pouvoir,  avec  jus- 
tice , se  remettre  de  lui-même  en  possession* 
E honorable  Membre  a proposé  en  conséquence 
un  article  à ajouter  au  Decret  | et  cet  article  , 
ÿuis  aux  voix , a été  adopté  par  FAssemblée. 

Il  a éié  fait  - ensuite  plusieurs  amen  demens  ©t 
SQxig-aniendemçris  à la  motion  principale  taua 
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ces  amendemens  , ainsi  que  les  articles  dû  Décret 
proposé  , ont  été  mis  aux  voix  séparément , et 
l’Assemblée  a décrété  ce  qui  suit  : 

' ce  L’Assemblée  Nationale  , considérant  qu’il 
importe  non-seulement  à l’Etat , mais  à tous  les 
Habitans  du  Royaume  , de  veiller  à la  conser-* 
:)3  vation , et  de  maintenir  le  respect  dû  à toutes 
les  propriétés , et  notamment  à celle  des  Bois  , 
33  objet  de  premier  besoin  5 avertie  par  T Admi- 
se nistration  des  Eaux  et  Forêts  des  délits  multi- 
33  pliés  qui  se  commettent  jour  et  nuit  par  des 
33  Particuliers  , et  même  avec  armes  , et  par  attrou- 
33  pement , soit  dans  les  Forêts  Royales,  soit  dans 
33  les  Bois  des  Ecclésiastiques , des  Communau- 
' 33  tés  d’Habitans  , et  de  tous  Particuliers  du 
33  Royaume  , ainsi  que  sur  les  arbres  plantés  sur 
33  les  bords  des  chemins  5 justement  effrayée  des 
33  suites  funestes  que  de  tels  délits  doivent  néces- 
33  sairement  entraîner  pour  la  génération  actuelle 
33  et  pour  celles  à venir , par  la  disette  des  bois 
33  que  des  siècles  peuvent  à peine  i^égénérer  f 
33  A décrété  et  décrète  , > 

33  1^.  Que  lesdites  Forêts,  Bois  et  Arbres  sont 
33  mis  sous  la  sauve-garde  de  la  Nation  , de  la 
33  Loi  , du  Roi  , des  Tribunaux  , des  Assemblées 
33  ^Administratives  , Municipalités  , Communes  et 
?3  Gardes  Nationales,  que  l’Assemblée  déclare  ex*^ 
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yy  pressément  conseFvateurs  desdits-  objets , sans 
>5  préjudice  d.es  titres  , droits  et  usages  des  Corn- 
» miinautés  et  des  Particuliers , ainsi  que  des  dis- 
?>  positions  des  Ordoiinaiices  sur  le  fait  des-  Eaux 
» et  Forêts  « 

» 21^.  Défend  à toutes  Communautés  d'Habitans  3, 
>9  sous  prétexte  de  droit  de  propriété  , d’usur- 
:»  pation^  et  de  tout  autre  quelconque  , de  se 
» mettre  en  possession  par  voie  de  fait  d'aueuii 
» des  Bois , Pâturages , terres  vagues,  et  vaines  3^, 
» dont  elles  n’aur oient  point  eu  la  possession  réelle 
au  4 Août  dernier  , sauf  aiixdîtes  Communautés 
33  à se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  contre  les 
» usurpations  dont  elles  croiroient  avoir  droit  de 
se  plaindre. 

33  3^,  Décrète  que  toutes  coupes  , dégâts , vols 
33  et  délits , commis  dans  iesdits  Bois  , Forêts , 
33  sur  les  arbres  des  chemins  et  lieux  publics 
33  dans  les  plantations  et  pépinières  , seront  pour- 
» suivis  contre  les  prévenus , et  punis  sur  les  cou- 
33  pables  des  peines  portées  par  POrdonnance  dea 
33  Eaux  et  Forêts  , et  autres  Loix  du  Royaume. 

33  4^.  Défend  à toutes  personnes  le  débit , la 
33  vente  et  Pachat  en  fraude  des  bois  coupes  en 
3>  délit , sous  peine  , contre  les  vendeurs  et  ache- 
» leurs  frauduleux  , d’être-  poursuivis  selon  la 

33  rigueur  des  Ordonnances  j décrète  que  par  lea 

s 
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^5  Gardes  des  Bois  , Ma.récliaiissees  et  Huissiers 
5->  sur  ce  l’eqiiis  , la  saisie  desdits  bois  coupes  en 
?->  délit , soit  faite  5 mais  la  percjHiisition  desdits 
3>  bois  ne  pourra  l’être  qu’en  présence  d’un 
» Officier  Municipal , qui  ne  pourra  s’y  refuser. 

>>  5^.  Enjoint  au  Ministère  public  cle  poursuivre 
n les  délits  5 autorise  en  conséqueiiee  les  Maîtrisea 
35  des  Eaux  et  Forêts,  et  tous  autres  Juges,  à s@ 
35  faire  prêter  main  - forte  pour  l’exécution  de 
» leurs  Ordonnances  , Jugemens  et  Saisies  , 
35  par  les  'Municipalités  , Gardes  Nationales  , et 
35  autres  Troupes  , pour  arrêter  , désarmer , et 
35  repousser  les  délinquans  dans  lesdites- Forêts  et 
33  Bois  , à peine  , en  cas  de  refus  desdites  MimicF 
35  palités  requises , d’en  répondre  en  leur  propre 
>3  et  privé  nom, 

33  6^,  Autorise  tous  lesdits  Juges  et  Munie!- 
33  palités  à faire  constituer  prisonniers  tous  ceux 
33  qui  seront  trouvés  en  Bagrant-délit , tant  de 
33  jour  que  de  nuit, 

, 33  Décrète  eiifîn  que  le  présent  Décret  sera  pré- 
» sente  incessamment  à la  sanction  dn  Roi,  et 
33  qu’il  sera  supplié  de  donner  les  ordres  les  plus 
33  prompts  pour  son  exécution  dans  toute  l’éteii- 
33  due  du  Royaume  5 qu’à  cet  effet , il  sera  en- 
>?  voyé  dans  tous  les  Tribunaux  ordinaires,  Mai- 
33  trises  des  Eaux  et  Forêts  et  Municipalités  , et 
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35  qu’il  sera  lu  au  Prône  de  toutes  les  Paroisses,  pu- 
35  blië  et  affiGÎië  dans  toute  Fëtendue  du  Royaume 

33  notamment  dans  les  lieux  qui  avoisinent  les- 
35  dites  Forêts  et  Bois  33. 

IVJ.  Fieiiart , Député  Suppléant  du  Bailliage  de 
Péroîine , dont  les  pouvoirs  ont  ëtë  vérifies , a 
ete  admis  par  FAssemblée  à la  place  de  M.  de 
Rnssi , qui  a donné  sa  démission. 

M.  1 Arclieveque  d’Aix  a demandé  la  permission 
de  s absenter  quinze  j ours  pour  affaire  de  famille , 

I Assemblée  y a consenti. 

Il  a ete  offert , en  don  patriotique , par  la  Com- 
munaute  de  Moiitigny-les-CIierlieu , une  somme  ' 
de  vingt  mille  livres , à prélever  sur  le  prix  de  la 
vente  de  leur  quart  en  réserve,  dont  ils  sollicitent 
la  permission  , et  que  ladite  Communauté  offre  de 


verser  au  Trésor  Royal  six  mois  après  Fadjudica- 
tion,  comme  un  gage  de  son  inviolable  attacliemento 
M.  le  President  a dit  que  les  Dames , femmes  d’Ar- 
tistes,  qui  avolent  déposé  le  :25  Novembre  dernier 
sur  1 autel  de  la  Patrie  leur  offrande  delà  valeur  de 


seize  mille  livres  , réclamoîent  Finscription  du 
tribut  de  leur  dévouement  dans  les  Procès-verbaux 
de  1 Assemblée.  Un  des  Commissaires  chargés 
de  la  recette  des  dons  patriotiques  , a répondu 


que  les  occupations  multipliées  de  FAssemblée 
i’avoient  empêphé  de  lui  en  rendre  compte  , et 


qu’il  ti’attendpit  que  le  moment  favorable  pour 
reclamer,  en  faveur  de  ces  Dames,  les  justes 
éloges  qui  leur  étoient  dûs. 

Sur  quoi  un  ]\dembre  a observé  que  , pour  la 
satisfaction  des  personnes  que  le  zélé  et  l’amour 
du  bien  public  déterminoient  à des  sacrifices 
l’Assemblée  avoit  ordonné  que  la  liste  des  dona 
patriotiques  fût  exactement  imprimée  et  rendue 
publique)  mais  que  l’Imprimeur,  souvent  forcé 
par  des  demandes  particulières,  ou  par  l’impres- 
sion de  différons  Mémoires,  avoit  depuis  long- 
temps suspendu  celle  des  dons  patriotiques  ; en 
conséquence  l’honorable  Membre  a fait  la  Mo- 
tion de  nommer  deux  Commissaires  pour  s’assu- 
rer , par  les  précautions  convenables  , de  l’exacti- 
tude du  service  de  l’Assemblée,  M.  le  Président 
après  avoir  observé  que  l’Imprimeur  lui-même 
sollicitoit  depuis  long-temps  cette  surveillance 
a mis  la  Motion  aux  voix  , et  l’Assemblée  l’a 
décrété. 

Le  Rapport  à faire  par  le  Comité  des  Finan- 
ces, sur  la  Ferme  des  devoirs  de  Bretagne,  a été 
mis  à l’ordre  de  deux  heures,  à la  Séance  de  de- 
main. Une  Motion  sur  la  forme  de  répartition 
des  impôts  des  privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789,  pour  Tannée  1790,  a été 
voyée  au  Comité  des  Finances.  ' 


ren-* 
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La  Séàîice  a été  levée  , et 
îieuf  heures  du  matin. 

Sigilë  y FRÉTEAü  y Président  5 le  Vicomte  nn 
Beauharnois  , nu  Bois  ue  Crance  , Volivey  , le 
Baron  de  Menou  ^ Chasset^  Çharees  de  LaaietH|  ' 
•Secrétaires. 


. ) 


A Paris,  chez , Baudouin  , Imprimeur  de 

r’ASSEMBLÈE  NATIONALE  , me  du 

Loin  S aint- Jacques  , 3i. 


indiquée  à demaîîî 
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^UITE  DU  PROÇÈS-VÉEBAU 
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L’ASSEMBLEE  NATIONALE, 


Du  Samedi  \%  Décembre  1789  ^ 0u  matin^ 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : ^ 

Délibération  du  Conseil  Permanent  de  Saint- 
André  de  Valborgne  en  Cévennes  , par  laquelle 
il  adhère  , dans  tout  son  contenu , à FAdresse  duç 
Conseil  Permanent  de  Nîmes  à TAssemblée  Na^ 
tionale , du  1 1 Novembre  dernier. 

Adresse  de  félicitations , remercîemens  et  adhé-^ 
sion  de  la  Ville  de  Saint-Flour  en  Auvergne  3 elle 
demande  d’être  le  chef-lieu  d’un  Département. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Saint- 
Loup  en  Poitou  3 elle  demande  le  quart  du  rer» 
venu  des  Biens  Ecclésiastiques  situés  dans  l’éten- 
due de  sa  Pargissç  , pour  être  empjoyé  au  sou^ 


< 2 > 

lagement  des  Pauvres.,  et  en  outre  la  conserva» 
tion  de  son  Hôpital  et  de  son  Ecole  pnblic^iie. 

Adresse  de  la  Milice  Nationale  d’Amiens,  du 
même  genre  5 elle  jure  de  yerser  jiisg^u’à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  pour  assurer  le  succès 
de  l’heureuse  révolution  qui  a changé  la  face  de 
la  France. 

Adresse  de  la  Ville  d’Oloron  en  Béarn  , qui 
persisté  dans  son  adhésion  aux  Décrets  de  FAs^ 
semblée  Nationale,  dans  son  abandon  de  ses  droits 
et  privilèges  particuliers , et  donne  des  pouvoirs 
généraux  et  illimités  aux  Députés  des  Communes 
de  la  Province'j  elle  demande  une  augmentation 
4’ arrondissement  pour  sa  Justice  Royale. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Bruges  en  Béarn, 
contenant  une  adhésion  pure  et  simple  à tous  les 
Décrets  rendus  et  à rendre  par  l’Assemblée  Na- 
tionale. Les  Mabîtans  consacrent  encore,  dans  leur 
Délibération  , leur  amour  constant  et  leur  fidélité 
inviolable  envers  notre  auguste  Monarque. 

Adresse  des  Religieuses  de  Tusson  , Ordre  de 
Fontevraux  en  Poitou , qui  se  font  un  devoir 
d’adhérer  , avec  spuaiissioti , à tous  les  Decrets 
émanans  de  F Assemblée  Nationale.  ^ mais,  jusqu’à 


ce  que  leur  sort  soit  définitivement  réglé  , elles  la 
supplient  d’ordonner  qu’elles  ne  soient  pas  trou- 
blées dans  la  jouissance  dp  leurs  revenus  , et  que 
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leurs  TeiïanGÎeifs  soient  obligés  de  leur  payer  les 
rentes  échues  et  arréragées. 

Adresse  des  Religieux  Bénédictins  de  l’Abbaye 
de  Saint-Michehen-rHerin  en  Bas-Poitou  ^ qiii 
offrent  à l’Assemblée  Nationale  la  jouissance  de 
tous  leurs  biens,  dont  le  revenu  monte  au  moins 
à soixante  mille  livres , mais  sous  la  condition 
de  1,800  livres  à chacun  des  Religieux,  avec  les 
meubles  de  sa  chambre  particulière  , et  en  outre 
de  l’habileté  à posséder  les  Bénéfices-Cures , et  à 
emplir  les  chaires  de  l’enseignement  public  avec 
la  moitié  seulement  des  honoraires  attachés  aux- 
dites  places. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  le  Procès-verbal 
de  la  Séance  du  Jeudi  soir , dix  de  ce  mois. 

On  a lu  un  Extrait  du  Procès-verbal  de  la  bé- 
nédiction des  Drapeaux  de  la  Garde  Citoyenne  et 
Nationale  de  la  Ville  de  Tours  : cet  Extrait  porta 
qu’après  la  bénédiction  , le  Colonel  de  la  Milice 
Nationale , à la  tête  de  son  Corps  , a été  offrir 
au  Régiment  d’Anjou,  en  garnison  à Tours,  et 
qui  avoit  été  invité  à la  Cérémonie , un  des  Dra- 
peaux qu’on  venoit  de  bénir  5 le  Lieutenant-Co- 
lonel, à la  tête  de  son  Corps , a reçu  ce  présent 
avec  transport,  comme  un  gage  de  l’union  et  de 
la  confraternité  qui  régnoit  entre  le  Régiment; 
d’Anjou  et  la  Garde  Nationale  de  Tours. 
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M.  le  Président  a ensuite  observé  à P Assemblée 
que  le  Rédacteur  du  Journal  de  Paris  avoit  fait  la 
correction  desirée  à Particle  qui  relatoit  Faffaire  de 
Toulon.  M.  le  Président  a dit  à F Assemblée  qu’il 
venoit  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  Comte  de 
M on  tmoriii,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  dont 
^liit  la  -teneur  ; 

^ariSf  le  a Décembre 
■ <-c-MoNSIEUR  XE  PrÉ'SIDE-NT  , 

55  MSI.  les  Ambassadeurs  et  Ministres  étrangers 
auprès  de  Sa  Majesté  , m’ont  témoigné  , dans  le 
cours  de  la  semaine  dernière , le  désir  qu’ils  au- 
r oient  d’obtenir  une  Explication  au  sujet  d’une  ré- 
ponse de  FAssemblée  Nationale  à un-e  Députation 
de  la  Commune  de  Paris. 

55  Cette  Députation  avoit  pour  objet  de  deman- 
der à FAssemblée  qu’il  fut  permis  à la  Commune 
de  faire  des  reclierches  dans  les  Maisons  privilé- 
giées. 

- 55  MM.  les  Ambassadeursut Ministres  étrangers, 
bien  persuadés  que  FAssemblée  n’a  pas  eu  l’inten- 
tion de  les  comprendre , eux  ni  leurs  maisons , dan^ 
les  termes  généraux  de  cette  réponse,  se  seroient 
dispensés  de  demander  aucune  explication,  si  Fuji 
d’entre  eux , réclamant  de  quelque  subalterne  dë^ 
égards  auxquels  un  usage  constant  les  avoit  accou- 


tumés,  n’en  avolt  jceçn  pour  réponse,  qu’il  ne  devoit 
pas  ignorer  « qu’il  n’y  ayoit  plus  de  priTilégiés  ... 
Cette  réponse  a fait  craindre  à MM.  les  Ambas- 
sadeurs et  Ministres  étrangers,  que  l’on  ne  donnât 
une  interprétation  trop  etendue  a la  maniéré  dont 
l’Assemblée  s’est  expliquée  dans  sa  réponse  à la 
Commune  de  Paris,  et  qu’il  n’en  résultât  des  faits 
dont  ils  seroient  forcés  de  se  plaindre.  Responsables 
envers  les  Souverains  dontils  sont  les  Representans, 
de  tout  ce  qui  concerne  la  dignité  du  caractère  dont 
ils  sont  revêtus , ils  doivent  prévoir  tout  ce  qui 
pourroit  y porter  atteinte.  C est  d apres  1 idee  de 
ce  devoir , *et  pour  prévenir  tout  sujet  de  plainte  , 
qu’ils  se  sont  adressés  à moi.  Je  leur  ai  répondu 
tout  ce  qui  m’a  paru  le  plus  propre  à les  rassurer  5 
mais,  comme  leur  inquiétude  a pris  sa  source  dans 
une  réponse  de  î’Assemblee  INationale ,,  Je  vous 
avouerai , M.  le  Président , que  Je  desirerois  moi- 
même  qu’elle  voulut  bien  me  donner  , par  votre 
organe  , une  explication  sur  cette  réponse , qui 
détruisît  jusqu’à  l’apparence  du  doute  , relative- 
ment à la  plus  exacte  observation  du  droit  deà 
gens  envers  les  MLembres  du  Corps  diplomatique. 

>.  J’ajouterai  que  MM.  les  Ambassadeurs  eft 
Ministres  étrangers  ayant  rendu  compte  à leurs 
Cours  respectives  de  la  démarché  qu  ils  ont  faite 

auprès  de  moi , il  seroit  a desirer  que  1 explica^ 

AS 
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tion  que  j ai  riioiiiienr  de  vous  demander,  ftït  là 
pins  q^ositive  et  la  pins  prompte  possible  , afin  qne^ 
les  doutes  iiijnstes  qui  poiirroieiit  s eiever  dans  les 
differentes  Cours  dé  f Cnrope  , relativement  à 

1 objet  de  leur  demande  , soient  détruits  anssi-tot 
que  formés. 

J ai  riionnenr  d etre  avec  respect,  etc.  Signé, 
Comte  DE  Moon'Tmorin. 

C Assemblée  a décidé  que  la  demande  de 
les  Ambassadeurs  et  Ministres  étrangers 
de  voit  être  renvoyée  au  pouvoir  exécutif,  mais 
que  dans  aucun  cas  , elle  n^avoit  entendu  porter 
atteinte  par  sesï)ecrets  à aucune  de  leurs  immunités* 
M.  le  President  a ete  autorisé  à communiquer 
cette  réponse  au  Mmistre  des  Affaires  étrangères* 

M.  le  President  a reçu  une  expédition  en  par- 
chemin des  lettres-patentes  par  lesquelles  le  Roi 
ordonne  rexécution  du  Décret  de  l’Assemblée , 
du  2.8  du  mois  dernier , concernant  l’imposition 
des  cbdevant  privilégiés  , pour  être  déposée  dans 
les  archives  de  l’Assemblée  Nationale  5 elle  a été 
remise  à M,  l’Archiviste. 

M.  le  President  a rendu  compte  que  plusieurs 
Députés  envoyés  par  la  Commission  intermédiaire 
de  1 Assemblée  Provinciale  d’Alsace,  étoient  venus 
présenter  un  Mémoire  relatif  aux  droits  féodaux 
perçus  par  les  Seigneiirs-TeiTiers  de  cette  Pro- 
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vîîice.  La  ctfîiîloî^saxicé  de  àêîte  affairé  a eté'ren^ 
voyée  au  Comité  de  Féodalité  , qui  en  rendra 
compte  à FAssembléè. 

Plusieurs  Députés  de  la  Ville  dé  Provins  se  sont 
présentés  pour  offrir  en  doii  patriotique  les  six 
derniers  mois  de  la  contribution  des  Privilégiés, 
ainsi  que  quelques  bijoux  dés  habitans  de  cette 
Ville  5 iis  ont  été  admis  à la  barré  , et  l’Assemblée 
leur  à permis  d’assister  à sa  Séance. 

Üii  Membre  du  Comité  de  Vérification  a ensuite 
rendu  compte  qu’il  n’àvoit  aucune  connoissance 
de  la  démission  de  M.  le  Baron  de  Montboissier  , 
Député  de  Chartres  , et  de  la  nomination  de 
M.  Talon,  Lieutenant  Civil  de  Paris  , pour  lé 
remplacer  5 il  a été  ordonne  qn@  le  Comité  de  Vé- 
rification s^âssemblera  Lundi  matin  1 4 > pour  faire 
de  nouvelles  recherches  sur  cet  objet. 

Ensuite  on  a lu  le  Procès-verbal  de  la  Séance 
d’hier  Vendredi  matin , ii  de  ce  mois.  A l’article 
de  ce  Procès-verbal , qui  traite  du  Plan  de  M.  de^ 
la  Borde  de  Mereville  , un  Membre  a observé 
qu’on  ne  de  voit  pas  dire  cc  Plan  de  Baiique  , 

mais  ce  Plan  de  Finances  55.  L’Assemblée  a décide 
que  le  mot  o Banque  seroit  conservé. 

A l’article  de  ce  Procès-verbal , qui  relate  le 
Décret  rendu  par  l’Assemblée  pour  la  conserva- 
vation  des  Bois  et  Forêts,  plusieurs  observations 
ont  été  faites.  Quelques  Membres  ont  demande 
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ajoutât  les  mots  «c  Plantations  et  Éepinié^ 
tes  55.  L’Assemblée  a décidé  qu’ils  seroient  ajoutés. 

D’antres  ont  observé  qn’on  n’avoit  pas  parlé 
des  Eois  appartenaiis  auxCommanderies,  de  l’Ordre 
de  ]\îaltlie.  II  a ete  décidé  qu’ils  étoient  compris 
dans  les  Bois  appartenans  au  Clergé  et  Cens  do 
Alaimmorte  en  général  ^ et  qu’ils  seroient  soumis 
aux  mêmes  Loîx  pour  leur  conservation. 

Un  Membre  a réclamé  pour  la  Franche-Comté , 
ainsi  qu’un  autre  pour  l’Alsace  , que  les  Bois  qui 
ont  été  affectés  I pâr  diverses  Ordonnances , au  ser- 
vice des  Salines  , fussent  rendus  aux  Communau*» 
tés  auxquelles  ils  appartenoîent  : il  a été  décidé 
que  cette  demande  seroit  portée  au  Comité  des 
Domaines  ^ qui  en  rçndroit  compte. 

Un  autre  Membre  à demandé  que  le  mot  « com- 
pétent 55  fut  retranché  d un  des  articles  dn  Décret 
snr  les  Bois  et  Forêts  ^ l’Assemblée  a décidé  que 
ce  mot  seroit  retranché. 

Sur  la  demande  d’un  Député  de  Franche- 
Comté , qni  a fait  des  réclamations  sur  le  droit 
d’affouage  et  de  triage,  dont  jouissent  les  Villes 
et  Communautés , soit  dans  les  Forêts  du  Roi  , 
soit  dans  celles  des  Particuliers  | il  a été  décidé 
que  cette  demande  seroit  renvoyée  au  Comité  des 
Finances, 

M.  Mareux,  Député  de  Péroniie  , a présenté  , 
pour  cause  de  mauvaise  santé  , sa  démission  k 
l’Assemblée  Nationale , qui  l’a  acç^ptée. 
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M.  le  Président  a rendu  compte  à l’Âssèmbléé 
d\ine  lettre  de  M.  Pagès  , ïiilecteur  de  la  Ville  dé 
Beziers , qui  présente  un  don  patriotic[iie  cousis-^ 
tant  en  quelques  bijoux  , et  qui  supplie  F Assem- 
blée Nationale  de  recevoir  Fliommage  d'un  Ou- 
vrage intituié  : ce  Avis  aux  bons  Citoyens 

M.  le  Président  a fait  lecture  d'une  lettre  dé 
M.  F Abbé  d'Espagnac , qui  demande  que,  d’après 
un  Décret  qui  a été  rendu  par  F Assemblée  Na- 
tionale, le  Comité  des  Finances  rende  compte  dû 
plan  qu’il  lui  a présenté  , et  qu’il  lui  soit  permis 
d’être  entendu  à la  barre. 

M.  le  Président  du  Comité  des  Finances  a dit 
que  deux  Membres  avoient  été  nommés  pour  exa- 
miner ce  plan  et  en  rendre  compte  j mais  que  la 
multiplicité  des  affaires  ne. leur  avoit  pas  encore 
permis  de  s’en  occuper  : l’Assemblée  a décidé 
que  M l’Abbé  d’Espagnac  serait  invité  à fairé 
imprimer  son  Plan. 

M.  le  Président  a dit  qu’il  venoit  de  recevoir 
de  Toulon  un  paquet  apporté  par  un  Courier 
extraordinaire , et  renfermant  plusieurs  pièces  re- 
latives à l’affaire  de  M.  d’Albert  de  Rioms  , et 
autres  Officiers  de  la  Marine  5 il  a lu  la  Lettre 
d’envoi  , et  FAssemblée  a décidé  que  l’examen 
de  ces  papiers  seroit  renvoyé  au  Comité  des- 
Rapports. 

N*^.  i49'  a 5 
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M.  le  Président  a dit  t[iie  le  Comité  des  Dix 
ne  lui  avoit  pas  fait  savoir  si  le  rapport  du  Plan 
de  M.  de  la  Borde  de  Mereville  étoit  prêt  à être 
présenté  à l’Assemblée. 

Un  Membre  de  ce  Comité  a rendu  compte  que 
le  travail  seroit  fini  Mardi  i5  / et  qu’il  pourroit 
être  présenté  ce  jour-là  à l’Asseiiiblée. 

Les  Députés  de  la  Province  d’Alsace  ont  rendu 
compte  que  s’étant  assemblés  pour  remplacer  dans 
le  Comité  d’ Agriculture  M.  Turckeim  , qui  a 
donné  sa  démission  de  Député  à l’Assemblée  Na- 
tionale J ils  avoient  nommé  M.  Hell , Représen- 
tant du  Bailliage  de  Haguenau. 

plusieurs  Membres  ont  réclamé  l’ordre  du  jour 
pour  les  Finances  j d’autres  ont  demandé  que  les 
Membres  du  Comité  Militaire  fussent  entendus. 

Un  autre  a parlé  d’un  Plan  de  Finances  pré- 
senté par  M.  de  Ferrière , de  Lyon  , et  a demandé 
que  l’Assemblée  l’examinât  à i’iieure  même. 

Un  autre  a demandé  qu’on  délibérât  sur  plu- 
sieurs articles  relatifs  aux  Municipalités  ^ cette 
dernière  demande  a été  ajournée. 

Enfin , après  plusieurs  débats  , la  priorité  ayant 
été  demandée  pour  le  Comité  Militaire , l’Assem- 
blée a décrété  qu’il  seroit  entendu. 

Deux  Membres  ont  successivement  pris  la  pa- 
role , et  ont  fait  lecture  de  deux  Pians  : le  pre- 
mier a été  plusieurs  fois  interrompu  dans  le  cours 
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âe  son  opinion  5 et  un  Membre  ayant  même  de- 
mandé qu’il  fut  rappelé  à l’ordre , la  question  préa- 
lable a été  demandée  5 et  ayant  été  mise  aux  voix , 
l’Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de 
délibérer , et  a ordonné  à l’Opinant  de  continuer: 
Elle  a ordonné  l’impression  des  deux  plans. 

Un  troisième  ayant  encore  demandé  la  parole 
sur  cet  objet , l’Assemblée  a décidé  qu’il  seroit 
entendu  le  Mercredi  16  , à deux  heures. 

Alors  on  a demandé  la  parole  sur  différens 
objets  pressans  5 et  M.  le  Président  a consulté 
l’Assemblée  pour  savoir  quand  elle  voudroit 
prendre  connoissance  de  l’affaire  du  Brabant  : elle 
a décidé  l’ajournement  pour  Mardi  à deux  heures, 
et  a renvoyé  à Jeudi  17  , à deux  heures , la  dis- 
cussion de  plusieurs  articles  relatifs  à la  Juris- 
prudence criminelle. 

Un  Membre  a proposé  la  Motion  suivante  t 
cc  L’Assemblée  Nationale  interprétant  , autant 
que  de  besoin  , son  Décret  par  lequel  elle  a 
réformé  divers  points  de  la  Jurisprudence  crimi- 
nelle , a décrété  et  décrète  que  9eux  qui  seront 
nommés  d’office  pour  Conseils  aux  Accusés , se- 
ront tenus  d’en  remplir  les  fonctions  , à moins 
qu’ils  n’ayent , pour  s’en  dispenser,  les  mêmes 
raisons  qui  rendent  un  Juge  récusable  ; et  alors 
l’Avocat  qui  le  suivra  dans  l’ordre  du  tableau , 
sera  tenu  de  les  remplacer. 
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Assemblée  â décidé  que  cette  Motion  seroit 
renvoyée  au  Comité  des  Sept  qui  s’occupent  de  la 
réforme  de  la  Jurisprudence  criminelle. 

MM.  du  Comité  des  Finances  ont  réclamé  la 
paiole  pour  faire  le  rapport  de  l’affaire  concer- 
nant Jes  impositions  de  la  Province  de  Bretagne  ; 
l’Assemblé  eayant  décidé  qu’ils  seroient  entendus  , 
l’un  d’eux  a pris  la  parole  , a fait  son  rapport  , 
et  a proposé  un  Décret  dont  les  articles  ont  été 
lus  successivement.  Plusieurs  amendemens  ont  été 
présentés  3 et  dans  le  nombre  de  ces  amendemens  ^ 
on  a proposé  de  déterminer  la  manière  dont  doi- 
vent être  imposés  les  châteaux , maisons  de  cam- 
pagne J parcs  et  jardins  en  dépendans  : l’Assem- 
blée a renvoyé  la  question  au  Comité  des  Fi- 
nances J pour  lui  proposer  un  Règlement  à ce  sujet; 
et  après  une  assez  longue  discussion,  cette  affaire 
a été  renvoyée  à la  Séance  de  ce  soir. 

M.  le  Président  a levé  da  Séance  , et  l’à  indi- 
quée à six  heures  du  soir. 


I)u  Samedi  12.  Décembre  1789,  au  soir, 

La  Séance  a commencé  par  un  rapport  concer- 
nant quelques  troubles  arrivés  dans  la  Ville  d’A- 
miens : on  a proposé  un  Décret  ; mais  à cef 
instant  l’Assemblée  ne  s’étant  pas  trouvée  a^ssez 
nombrense  ^ on  a sursis  à la  Délibération, 
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On  a fait  la  lecture  de  plusieurs  dons  patrioti- 
ques , ainsi  qu’il  suit  : 

De  la  Communauté  de  Cunfin  en  Champagne , 
qui  adhère  aux  Décrets  de  F Assemblée  Nationale , 
qu’elle  n’a  lus  qu’ayec  la  plus  yive  admiration  , 
et  qui,  sur-tout,  pénétrée  des  principe, s que  contient 
l’Adresse  aux  Commettaiis , a ordonné  la  yente 
d’une  partie  de  ses  Bois  Communaux,  sui  le  prix 
desc|iiels  elle  offre  à la  Patrie  une  somme  de 
5,333  liy.  6 s.  8 d.  qui  sera  déposée  à la  Caisse 
Nationale  le  Ayril  1790  5 elle  demande  à faire 
partie  dm  District  de  Bar- sur- Aube. 

De  la  Yille  de  Longy  y en  Lorraine  , qui  ad- 
hère respeclueusenient  à tous  les  Deciets  de 
l’Assemblée  Nationale  , et  principalement  a celui 
qui  ordonne  le  paiement  du  quart  des  reyenus. 
Elle  offre  une  somme  de  21,497  üv*  ? proyenant  de 
ses  Offices  Municipaux  5 le  Comité  de  la  meme 
Ville  adhère  au  Décret  pouiyle  paiement  du  quart 
du  reyeiiii , et  offre  un  don  patriotique  de  1 ,000  liy. 
fruit  dhiiie  souscription  yolontaire  : l’Assemblée 
a ordonné  que  le  nom  des  Souscripteurs  fut  im- 
primé dans  ses  Procès-yerbaux. 

Du  Bourg  de,  Tréport,  qui  , adhérant  respec- 
tueusement aux  Decrets  de  1 Assemolee  Natio- 
nale, offre,  en  don  patriotique , l’imposition  des 

priyilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  1789* 

De  TilChatel  en  Champagne,  qui  adhère,  ayec 
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Ibs  expressions  dictées  par  le  patriotisme  le  plus 
pur,  à tous  les  Decrets  de  l’Assemblee  Nationale 5 
déclaré  niaiiYais  Citoyens  tous  ceux  qui  auront 
fait  de  fausses  déclarations  de  leurs  biens  5 et 
renonce  à toute  eliminutioii  sur  les  impôts  , à 
raison  de  la  taxe  des  prlyilégiés  , pour  les  six 
derniers  mois  de  , qu  ils  offrent  en  don 

patrioÈic|ue. 

De  la  Paroisse  de  Aloisson  en  Vexin,  qui  adlière 
a tous  les  Decrets  de  rAssemblee  Nationale  , et 
qui  , quoiqu  extrêmement  pauvre  , offre  , en  don 
patriotique  , la  taxe  des  non  - privilégies  pour 
les  six  derniers  mois  de  l’année  1789  , ne  pré- 
tendant aucune  diminution  sur  les  impôts  ordi- 
naires. 

Du  Corps  des  Maîtres  Serruriers  de  Nîmes , 
qui  ont  fait  l’offre  de  la  somme  de 

Le  Tresorien  des  dons  patriotiques  a fait  en- 
suite lecture  de  la  liste  qui  contient  les  différentes 
offrandes  faites  à la  Nation. 

La  Chartreuse  du  Port- Sainte-Marie  eïi  Auvergne, 
a fait  offre  , par  Dom  Gerle  , Prieur,  et  Député  à 
rAssemblee  Nationale,  d’un  don  patriotique  de  cent 
Cjiiarante-neiif  marcs  quatre  onces  trois  gros  d’ar- 
genterie. 

L Assemblé  a décrété  que  le  Discours  de  Dom 
Gerle,  et  la  Réponse  de  M.  le  Président,  seroient 
imprimés. 


_ 

Le  même  Membre  a propose  une  Motion  siiiyie 
d’un  projet  de  Décret,  relatif  à la  sécularisation 
des  Ordres  Religieux , dont  suit  la  teneur. 

Ar  t I c l e Premier. 

L’Assemblée  Î'nationale  déclaré  que  , lors- 
qu’elle s’occupera  du  sort  des  indiTidus  qui  com- 
posent les  Ordres  réguliers  de  ruii  et  de  l’autre 
sexe , elle  assurera  à cliacim  d’eux  une  existence 
honnête  , en  raison  de  leur  état  actuel  5 qu’il 
sera  désigné  un  nombre  suiiisant  de  maisons  de 
chaque  Ordre,  à ceux  qui  youdront  yiyre  en  com- 
mun , suiyant  leiu*  règle , ayec  une  pension  déter- 
minée d’après  leurs  reyeniis,  et  en  outre  la  jouis- 
sance de  la  maison , jardin  et  espace  convenables 
pour  un  enclos. 

A R T.  I I. 

Décrète  en  outre  que  ceux  qui  ne  voudront 
plus  suivre  la  règle  qù’ils  ont  embrassee  , sont 
dès-à-présent  autorisés  à s’adresser  à la  puissance 
ecclésiastique  , pour  se  faire  séculariser  et  vivre 
dans  la  société  , au  moyen  d’une  pension  qui 
sera  réglée  par  l’Assemblée,  payable  par  les  mai- 
sons professes  , tant  qu’elles  jouiront  de  leurs 
biens,  et  par  la  Nation , quand  elles  n’en  joui-= 
ï*ont  plus. 
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Art.  III. 

Que  ceux  qui  youdront  rentrer  dans  la  société, 
inanifesteront  dans  un  an  ois  , à compter  du  jour 
de  la  notification  , leur  intenlion  aux  Supérieurs- 
majeurs,  et  seront  tenus  de  se  rendre  dans  la 
maison,  c|ui,  par  eux,  leur  sera  indiquée,  pour 
y attendre  le  bref  de  leur  sécularisation. 

Il  a été  observé  que  l’Assemblée  ayoit  décrété 
de  ne  jamais  délibérer  définitivement  , le  soir , 
sur  des  objets  d’intérêt  général. 

. Un  autre  Membre  a remarqué  cjue  l’objet  étoit 
instant , même  pour  les  Religieux,  et  a proposé 
de  renvoyer  l’affaire  au  Comité  Ecclésiastique. 

On  a observé  que  ce  Comité  étoit  prêt  à faire 
un  rapport,  et  on  a demandé  que  rAssemblée  assu 
gnât  un  jour  fixe  pour  l’entendre.  Il  a été  décidé 
qu’on  atteiidroit  que  le  Comité  demandât  lui- 
même  la  parole. 

- On  a repris  la  discussion  sur  l’affaire  d’Amiens  ÿ 
et  après  plusieurs  amendemens  proposés  et  rejetés, 
ainsi  que  la  demande  de  l’ajournement,  on  a mis 
aux  voix  la  question  préalable  sur  les  amende- 
mens. 11  a été  décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de 
délibérer  sur  les  amendemens.  Enfin  , après  plu- 
sieurs débats  , et  la  lecture  du  règlement  provi- 
soire pour  la  formation  et  la  discipline  de  la  Mb 
lice  Nationale  d’Amiens  , l’Assemblée  a pris  le 
Décret  qui  suit  ; 
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cc  îli’AsSEaVîBl.]EÈ  Î^ATIONALË  COIÎSldëf aîlt 

son  Décret  dn  deux  de  ce  mois , les  Officiers  Muni-^ 
cipaux  de  toutes  les  Villes  et  Communautés  du 
Royaume  ont  été  proyisoirement  maintenus  dans 
les  fonctions  dont  ils  étoient  alors  en  possession, 
et  que  ce  seroit  compromettre  la  tranquillité  pu- 
blique qu  elle  s’est  proposé  d’assurer  par  ce  Décret, 
si  des  Corporations  , soit  civiles  , soit  militaires  , 
qui , par  leur  institution , doivent  être  subordon- 
nées  aux  Municipalités,  les  contrarioient  dan» 
leui’S  fonctions,  a décrété  et  décrété  que  le  Regle- 
ment de  discipline  militaire  , concerté  entre  le 
Conseil  Permanent  de  la  Ville  d Amiens  , et  de 
l’Etat-Major  de  la  Milice  Nationale  de  ladite  Ville  , 
et  arrêté  par  Délibération  du  trente  Septembre 
dernier  , sera  provisoirement  exécuté  jusqu’à  l’or- 
ganisation des  Municipalités  et  Milices  Nationales 
du  Royaume  3 et  qu’en  conséquence  , défenses  sont 
faites  à toutes  personnes  enrôlées  dans  ladite  Mi* 
lice,  de  s’assembler  en  Comité  Militaire  ,>sans’y 
avbir  été  préalablement  autorisées  , tant  par  les 
Chefs  de  ladite  Milice  Nationale,  que  par  les  Offi- 
ciers Municipaux. 

, L’Assemblée  a chargé  son  Président  de  pré- 
senter incessamment  au  Roi  ce  Décret , en  le  sup- 
pliant de  le  revêtir  de  sa  sanction.  >3 

On  a repris  ensuite  la  discussion  sur  1 affaire  des 
Impositions  de  Bretagne.  Ün  Membre  du  Comité 
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ées  Fiiaaîices  a lu  le  projet  de  Decret  r sur  chaque 
article , il  a été  proposé  des  amendemens , sur 
lesquels  , après  Jpiusieurs  débats  , on  a demandé 
rajournement  j il  a été  mis  aux  voix  et  décrété. 

Plusieurs  Membres  qui  vouloient  proposer  des 
cliangemens  au  Décret  , ont  demandé  si  celui 
présenté  par  le  Comité  des  Finances  étoit  pour 
tout  le  Royaume , ou  pour  les  Pays  d’États,  ou  pour 
la  Eretagne  seulement. 

Après  plusieurs  débats  ^ il  a été  décrété  qUé  lê 
Règlement  provisoire  , présenté  par  le  Comité  des 
Finances  , ne  seroit  que  pour  la  Bretagne. 

Un  Membre  ayant  demandé  que  les  CoÊamis^ 
^îons  intermédiaires  des  Pays  d’États  RisSeiit  pro« 
visoiremeiit  autorisées  à rendre  exécutoires  lès 
rôles  des  Impositions , M.  le  Président  a mis  là 
proposition  aux  voix  , et  rAssemblée  a décrété 
que  les  Commissions  intermédiaires  des  Pays 
d’Etats  sont  autorisées  à rendre  exécutoires  les 
rôles  dlinposidons,  • 

Un  Membre  de  la  Députation  de  Bretagne  à 
présenté  un  autre  Projet  de  Décret , dont  il  a 
fait  lecture  ; on  a demandé  de  le  itiettre  aux  Voix. 

Alors  un  autre  Député  de  Bretagne  à observé 
que  tous  les  droits  de  détail  , qui  Sé  mbntôièîit 
à environ  i,doo,ooo  livres  étoient  supportés  par 
la  classe  la  plus  indigenté  4u  Peuple  ; il  eii  a 
demandé  Ja  suppression. 
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Un  antre  Membre  a combattn  cette  demande  , 
disant  qne  pour  le  moment  présent  , il  n’étoiÈ 
pas  possible  de  remplacer  cet  impôt  par  une  autre 
taxe , et  que  si  on  le  snpprimoit  sans  remplace- 
ment , il  s’ensniYroit  un  yuide  considérable  dans 
la  masse  des  impositions  de  Bretagne  ; il  a conclu 
avec  plusieurs  autres  Membres  , à ce  que  cette 
Motion  fût  renvoyée  au  moment  où  Ton  s’occu- 
peroit  du  nouveau  mode  de  l’impôt  pour  toute 
la  France.  Cette  dernière  demande  a été  mise  au3s^ 
voix  et  décrétée  : ensuite  plusieurs  Membres  se 
sont  réunis  pour  demander  qu’on  prît  le  vmu  de 
l’Assemblée  sur  le  Projet  de  Décret  présenté  par 
le  Député  de  Bretagne  j il  a été  mis  aux  voix  et 
décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  L’Assembcée  Nationale  , instruite  que  les 
anciens  Etats  de  Bretagne  ont  donné  aux  Commis- 
saires intermédiaires  ^ pour  radministration  de  la 
Provinç©  , des  Pouvoirs  qui  doivent  expirer  le 
3 1 Décembre  , présent  mois  , et  n’ont  prorogé  que 
jusqu’à  cette  époque  la  régie  des  Impôts  connus 
en  Bretagne  soifcs  le  nom  de  ce  Devoirs  , Impôts , 
Billots  , et  Droits  y joints  ^5  : considérant  que  le 
travail  de  l’organisation  des  Municipalités  et  des 
Assemblées  de  Département  , sera  incessamment 
terminé  3 que  néanmoins  il  est  presque  impossible 
que  les  Assemblées  de  Département  soient  réu- 
nies et  en  activité  le  3i  de  ce  mois  ^ qu’il  est  par 
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conséquent  néeessalre  de  veiller  à ce  que  la  Fre- 

vince  de  Bretagne  ne  soit  pas  sans  adrainistration, 
et  à ce  que  la  perception  de  ses  Impôts  ne  soit  paa 
interrompue  5 

< :>5  A décrété  les  Articles  suiwns  : 

Au  T.  I.  Les  Commissaires  intermédiaires  nom- 
més par  les  anciens  Etats  de  Bretagne , continne- 
ront  leurs  fonctions  jusqu’à  ce  que  les  Assemblées 
administratives  soient  réunies  , et  qu’elles  puissent 
4établir  le  régime  d’administration  fixé  par  laConstL 
tutiori.  'Les  Commissaires  veilleront  aux  affaires  de 
la  Province  de  Bretagne  5 l’Assemblee  leur  contL 
nue  , à cet  égard , tous  les  pouvoirs  nécessaires. 

. 33  IL  Les  Commissaires  additionnels  n0mmés^ 
par  la  Délibération  du  16  Février  dernier  , pour 
concourir  à radministration  , sous  le  bon  plaisir 
du  Roi  , se  réuniront , dans  tons  les  Evêclies  , aux 
autres  Commissaires  actuellemeiit  en  exercice  5 et 
comme  il  ii’y  a pins  de  distinction  d Ordres  en 
France  , les  Ordonnances  des  Commissions  seront 
valables  , et  auront  leur  exécution  dés  qu’elles 
auront  été  prises  en  Commission  , et  seront  sous- 
crites de  trois  Commissaires  indistinctement , tous 
Règlemens  contraires  demeurant  abrogés. 

35  III . Lesdits  Commissaires  intermediaires  pro- 
céderont à la  confection  des  rôles  d'impositions 
de  1798  , par  un  seul  et  même  rôle  , sur  toutes 
personnes  indistlnçteîiient  pour  les  impôts  person* 
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Siels  , et  de  meme  sur  tous  les  biens-fonds  pour 
les  impositions  réelles.  Ils  procéderont  pareille- 
ment à la  confection  du  Eole  supplétif  sur  les  ci- 
devant  Privilégiés,  ordonne  par  l’Assemblée  Na- 
tionale pour  les  six  derniers  mois  de  1^89. 

>7  IV.  Le  Trésorier  d es  Etats  de  la  Province  de 
Bretagne  paiera  comme  au  passé  les  arrérages  des 
rentes  constituées  sur  les  Etats  , les  appointemens  , 
et  même  les  gratifications  ordinaires  accordées 
aux  Commis  de  leur  administration  , et  à leurs 


Ingénieurs  $ les  Ordonnances  pour  paiement  des 
travaux  faits  et  à faire  en  la  présent©  année  pour 
compte  de  la  Province  , et  tous  autres  paiemens 
pour  traitemeiis , pensions  et  gratifications , demeu- 
reront suspendus  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

33  V.  Tous  les  Octrois  des  Villes  de  Bretagne 
continueront  d’être  perçus  comme  au  passé , Jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  statué  à cet  égard  par  l’As- 
semblée  Nationale  , mais  sans  aucun  privilège  , 
exemption  , ni  distinction  de  personne. 

C3  VI.  L’Assemblée  Nationale  proroge  pour  un^ 
an,  à compter  du  premier  Janvier  prochain,  la 
régie  des  Impôts  connus  sous  le  nom  de  « Devoirs  , 
Impôts,  Billots,  et  antres  Droits  y joints,  pour 
être  faite  ainsi  et  de  la  même  manière  qu’en  1789 
par  les  Régisseurs  actuels  , suivant  le  renouvei- 
lemens  de  leur  soumission  , sans  noiiyelle  près- 
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tatioa  de  serment  par  les  commis , anx  exceptions 

seulement  ci- après. 

>>  1°.  L’Eau- de- vie  sera  distriîauèe  à tontes  per-» 
sonnes  indistinctement  aux  Bureaux  delà  Régie, 
et  en  telle  quantité  qu’elles  le  désireront,  à raison 
de  5ô  sols  le  pot , faisant  deux  pintes  mesure  de 
Roi.  Personne  ne  pourra  acheter  de  l’eau-de-vie  , 
ni  en  pièces  ni  en  bouteilles , ailleurs  qu’auxdits 
Bureaux  de  la  Régie,  ni  en  introduire  en  Brelagne, 
si  ce  n’est  pour  le  commerce  maritime  on  en  transit; 
ceux  qui  labriqnent  des  eaux-de-vie  panrroiit.  en 
destiner  à leur  usage  les  quantités  qu’ils  jugeront 
convenables.,  en  le  déclarant  aux  Bureaux  de  la 
Régie , et  en  payant,  lors  de  leurs  déclarations,  le 
droit  de  vingt  sols  par  pot.  Paieront  également 
les  Marchands  grossiers  le  droit  de  ao  sols  par  pot 
d’eau-de-vie  employé  à leur  consommation  seule- 
ment; et  en  cas  qu’ils  veuillent  cesser  le  commerce 
d eau-de-vie  , sera  tenu  le  Régisseur  de  prendre 
leur  reliquat  au  prix  marchand , au  moment  qu’ils 
auront  fait  leurs  déclarations. 

, Sans  rien  changer  aux  dispositions  de  l’Ar- 
ticle LXI  du  Bail  des  anciens  Etats  de  Bretagne  , 
les  liqueurs  étrangères,  introduites  dans  la  Pro- 
vince pour  y etre  consommées  , seront  assujétieâ 
à un  droit  unique  de  %q  sols  par  pot  lors  de  leur 
entrée  en  cette  Province.  J1  n’en  sera  introduit 
qu’en  vertu  de  peimiis  des  Directeurs  qui  les  dé- 
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livreront  sans  frais , et  ne  pourront  en  refuser  à 
personne. 

3^.  L'Article  79  du  Bail  des  anciens  Etats  de 
Bretagne  , est  supprimé  en  ce  qu’il  a de 'contraire 
aux  précédens  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale* 

>5  4^-  Aucun  individu  , aucune  Ville  ou  Com- 
munauté, ne  pourront , à l’avenir,  prétendre  droit 
de  banc  et  étanclie  5 ce  privilège  demeure  sup- 
primé , sans  exception  , par  le  présent  Décret  , 
sauf  indemnité  , s’il  y a lieu  , et  ainsi  qu’il  sera  vu 
appartenir. 

» 5®.  Les  exemptions  de  devoirs  ci-devant  ac- 
cordées , par  l’Article  33  du  Bail , aux  Concierges 
et  Buvetiers  de  divers  Tribunaux  et  de  la  Chancel- 
lerie , sont  également  supprimées. 

3)  VII.  M.  le  Président  de  l’Assemblée  Natio- 
nale se  retirera  très-incessamment  vers  le  Roi  pour 
demander  à Sa  Majesté  la  sanction  du  présent  Dé- 
cret :>». 

M.  le  Président  a levé  la  séance,  et  l’a  ajournée 
à Lundi  14  à neuf  heures  du  matin. 

Signé , FRETEAU , Président  5 le  Baron  de 
Menou  , le  Vicomte  de  Beauharnois,  du  Bois  de 
Crancé,  Volney,  Charles  de  Lameth,  Chasset, 
Secrétaires. 

A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

d’assemblée  nationale,  rue  du 

Foin  St*-Jacques  , N®.  3x. 
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L^AS  SEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  Décembre  1789. 

.A.PRÈS  la  lectui^  du  Procès-verbal  du  Samedi 
precedent . on  a lu  les  Adresses  suivantes  : 

^ Adresse  de  félicitations  , remercièmens  èt  adhé- 
sion du  Comité  Permanent  de  la  Ville  de  Mont-de- 
Marsan  , et  des  trente-deux  Paroisses  qui  compo- 
^ent  sa  banlieue. 

Adresse  du  même  genre  des  Citoyens  de  la 
Ville  de  la  Ferté-Milon.  Ils  demandent  une  Assem- 
blée de  District-,  et  le  rétablissement  de  leur  an- 
cien  Baillia  ffe. 

• O . \ . 

Adresse  du  même  genre  de  la  V^île  de  Nogent- 
sur-Seine;  elle  conjure  l’Assembléè  Nationale  de 
mettre  à fin  ses  glorieux  travaiix  ^ elle  demande 
d etre  un  chef-lieu  de  District , et  què  la  Villa 
de  Provins  soit  le  chef-lieu  d’un  Département. 

A 
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Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Sa- 
lies en  Béarn  5 elle  adhère  notamment  au  Décret 
qui  détermine  le  sacrifice  patriotique  du  quart 
du  revenu;  elle  offre  d’en  faire  verser  le  pro- 
diiitd  ainsi  que  celui  dds  impositions  ordinaires, 
directement  au  Trésor  Royal. 

Adresse  du  même  genre  du  Comité  Perma- 
nent de  la  Ville  de  Saint -Nicolas- de -la -Grave y 
il  fait  part  des  mesures  qu’il  a prises  pour  ar- 
rêter l’exploitation  du  Lillot,  situé  dans  son  ter- 
ritoire , possédé  par  le  Cliàpitre  de  Moissac. 

Délibération  du  même  genre  de  la  Ville  de 
Vannes  en  Bretagne  ; elle  supplie  l’Assemblée  de 
prier  Sa  Majesté  de  réitérer  ses  ordres  au  Parle- 
nient  de  Rennes  d’eiirégistrer  purement  et  simple- 
îiient , et  sans  délai  ,^tous  les  Décrets  acceptes  ou 
sanctionnés  , et  notamment  celui  qui  proroge  les 
Vacances  du  Parlement  ; elle  supplie  aussi  l’As- 
semblée de  ne  plus  user  de  clémence  envers  les 
Parlemens,  Corps  et  Corporations  qui  se  rendroient 
coupables  de  désobéissance  envers  l’Assemblée 
Nationale, 

t Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Grand- 
Pré  ; elle  fait  part  des  mesures  quelle  a prises 
pour  veiller  a la  conservation  des  Rois  de  1 Abbaye 
de  Saint-Reniy  de  Reims,  qui  commençoient  a etre 
exploités. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Beaujeu 

^ I 
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én  Ëèanjolois;  elle  demande  detré  tiïi  Clief-lim 
de  District  et  le  Siëge  d une  Justice  Royale. 

■ Adresse  du  même  genre  du  Comité  de  la  Ville 
de  Nëelley  il  a arrête  par  acclamation  que  tous 
les  Membres  qui  le  composent  feront  le  don  pa- 
triotique de  leurs  boucles  d’argent  ^ et  que  toiis 
les  Habitans  seront  invites  à faire  le  même  sa- 
crifice. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Ëelîegarde 
en  Auvergne  ^ elle  demande  une  Justice  Royale. 

Adresse  du  même  genre  du  Commandant  et 
de  Officiers  de  la  Garde  ÎSTationaîe  du  Cliateau- 
Cambresis  ^ ils  demandent  les  armes  necessaires. 

, ’ ’ Délibération  du  même  genre  de  la  Communauté 
de  Suze.  Il  n’est  aucun  Citoyen  qiii  ne  soit  prêt 

a sacrifier  sa  fortune  et  sa  vie  pour  le  salut  de 
FEtat.  - ■ 

Délibération  du  même  genre  des  Communautés 
de  Château-Villaîn  , Quinsonnas  , et  leur  mande- 
ment 5 elles  font  le  don  patriotique  d une  rente 
Annuelle  de  qd  livres  i sol,  qui  leur  est  due  sur  les 
Etats  du  Roi. 

Adresse  du  même  genre  du  Comité  et  de  la  Mani- 
cipalité  réunis  de  la  Ville  d’Angoulême  5 üs  ré- 
clament contre  la  contribution  en  remplacement 
de  corvée , que  le  Commissaire  départi  se  | ropose 
de  continuer  sur  l’Election  de  cette  Ville, 

Adresse  du  même  genre  de  la  Municipalité  et 
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Su  Comité  de  la  Ville  de  Couches  ; ils  supplient 
l’Assemblée  Nationale  de  perfectionner  le  grand 
œuvre  ou  elle  a si  glorieusement  commencé  , et 
de  compter  sur  toutes  leurs  facultés  morales  et 
physiques  pour  correspondre  à l’exécution  de  ses 
Décrets  et  aux  vues  bienfaisantes  du  plus  juste 
des  Monarques. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Ques- 
témberg  en  Bretagne  ; elle  demande  d’être  le  Chef- 
lieu  d’uü  District  et  le  Siège  d’une  Justice  Royale. 

Adresse  des  Officiers  de  l’Election  de  Tours  , 
qui  présentent  à l’Assemblée  Nationale  l’hommage 
d’une  Délibération,  par  laquelle  ils  ont  arrêté  de 
rendre  la  justice  gratuitement , et  qu’ils  apporte, 
vont  d’autant  plus  de  zèle  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions , qu’il  est  urgent  de  venir  au  secours^ 
de  l’État , et  de  faciliter  l’exécution  des  Décretît 

relatifs  aux  Impositions. 

Adresse  de  vingt  Communautés  du  Dauphiné 
et  du  Vivarais  , dont  les  forces  militaires  se  por- 
tent à douze  mille  six  cents-cinquante  Citoyens 
Soldats  disciplinés  , qui  , réunis  dans  la  plaine 
d’Étoile  en  Dauphiné  , ont  fait  k serment , avec 
toute  la  solemnité  possible  , de  rester  a jamais 
unis  pour  combattre  les  ennemis  de  la  Eatne  et 
tous  ceux  qui  oseroient  se  permettre  d eluder  ou 
d’attaquer  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale'. 
Cet  acte  fédératif  renferme  l’abnégation  de  la 
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âîvîsîon  ancienne  de  territoire  par  Province  J 
Fadliesion  à la  nonvelle , et  robligation  de  favo- 
riser la  libre  cîrcuration  des  subsistances  dont  ils 
ont  déjà  ressenti  les  îieiireiix  effets^ 

Adresse  du  Comité  Municipal  et  Permanent  der 

la  Ville  de  Craon  et  de  la  Milice  Nationale  de 

/ • 

cette  Ville,  qui  exposent  que  trois  Membres  d@ 
rancienne  Municipalité  ont  formé  opposition 
contre  le  vœu  exprès  de  la  Commune  à ce  que 
les  titres  relatifs  à la  confection  des  Rôles  , sui- 
vant la  forme  indiquée  par  les  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale  , leur  fussent  remis.  Ils 
demandent  , attendu  que  cette  confêction  est 
urgente  , que  l’Assemblée  maintienne  spécia- 
lement le  Comité  Municipal  de  cette  Ville  dans 
Pexèrcice  provisoire  des  fonctions  municipales  , 
en  exécution  du  Décret  du  ^ de  ce  mois  pet  de- 
mandent qu^én  conséquence  il  soit  fait  défenses 
aux  sieurs  Fannetier  , Halîigon  et  Saget , qui  se 

N ' . 

disent  ‘ former  la  Municipalité  dé  cette  Ville,  de 
troubler  le  Comité  dans  ses  fonctions  , et  sur-tout  • 
dans  la  confection  des  rôles  des  Impositions  à 
répartir  dans  ce  moment  *.  FAssembléè  a renvoyé 
cette  pétition  au  Pouvoir  exécutiE 

Adresse  des  Officiers  de  Justice  Seigneuriale  ^ 
Magistrat  , Municipalité  , Curé  et  Notables  de  la 
Ville  d’Altkirch  en  Haute- Alsace  , et  des  Syndics 
des  quarante-quatre  Communautés  circonvoisines  5 
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ils  exprimeMt  leurs  respects  pour  TAssemblee  Na- 
tionale , leur  adhésion  à tous  ses  Décrets  , et  de- 
mandent une  Justice  Royale.  Le  Commandant 
pour  le  Roi  ^ dans  la  Haute-Alsace  , adhère  à leurs, 
pétitions. 

Adî  ■esse  de  la  Commission  intermédiaire  de 
Champagne , qui  déclare  que  les  nouveaux  rôles 
d’imposition  n’étant  pas  encore  faits  ^ il  lui  pa- 
roit  de  toute  justice  de  ne  pas  accorder  aujour- 
d’hui plus  de  faveur  aux  anciens  Tailliables  qu’aux 
Privilégiés  5 que  beaucoup  de  ces  anciens  Tail- 
Jiables  habitent  les  Villes  ou  meme  d’autres  Pro- 
vinces , et  que  le  déficit  de  taille  de  propriété 
qu’ils  devroient  dans  la  situation  de  leurs  biens, 
deviendroit  une  surcharge  et  pour  le  Privilégié  et 
■pour  le  Pauvre  5 qu’il  est  d’autant  plus  dangereux 
de  mécontenter  ces  deux  classes  , que  le  Peuple 
ne  veut  point  permettre  que  l’assiette  de  l’impôt 
se  fasse  autrement  que  sur  l’universalité  des  terres 
du  territoire  de  chaque  Communauté  5 qu’il  est 
cependant  instant  d’assurer  les  recouvremens  ar- 
riérés depuis  trois  mois  dans  une  Province  qui 
paye  ^2  millions, 

A cette  occasion , un  Membre  a proposé  un 
Projet  de  Décret  tendant  à ce  que  les  ci-devant 
Tailliables  de  la  Champagne  fussent  assujétis  aux 
mêmes  formes  et  modes  de  répartition  pour  1799, 
que  les  ci-devant  Privilégiés.  La  question  a été 
ajournée  à demain  au  soir. 
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M.  le  President  a annonce  une  Lettre  du  sieur 
de  Bournissac  , Prévôî-gënéral  de  Proyence  , à 
l’Assemblée  Nationale. 

Les  Pouvoirs  donnés  à M.  Barrère  de  Yieiizac 
par  le  Pays  de  Puustaing  ^ qui  avoit  été  omis  dans 
les  Convocations  du  mois  de  Mars  de  cette  année  , 
ont  été  vérifiés  et  trouvés  en  bonne  forme. 

Des  Députés  du  District  des  Filles  St.-Tliomas 
ayant  annoncé  un  don  patriotique  , rAssemblée 
leur  a accordé  la  Séance, 

On  a passé  à l’ordre  du  jour,  et  un  Membre 
du  Comité  de  Constitution  a donné  lecture  de  la 
totalité  des  articles  décrétés  par  l’Assemblée  , con- 
cernant les  Municipalités , rangés  dans  un  ordre 
méthodique.  Plusieurs  de  ces  articles  n’étant  pu- 
rement que  réglementaires , il  a proposé  d’en 
faire  par  la  suite  la  distinction  de  ceux  qui 
étoient  constitutionnels^  Il  s’est  élevé  quelques 
difficultés  pour  savoir  si  ce  travail  se  feroit  par 
le  Comité  ou  par  l’Assemblée  ; mais  , sur  la  Mo- 
tion qui  a été  faite  de  présenter  d’abord  ces 
articles  au  Roi  , pour  recevoir  son  approbation  , 
il  s’est  élevé  de  plus  grands  débats  pour  détermi- 
ner si  l’on  demanderoit  l’acceptation  ou  la  sanc- 
tion ; par  amendement,  on  a proposé  de  joindre 
les  deux  termes  5 le  premier  convenant  à la  partie 
constitutionnelle  , le  second  à la  partie  réglemen- 
taire. Quelques  Membres  ont  voulu  que  la  dis- 
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tîîiGtion  fut  préalablement  faite  5 maïs  cFàutres 
observant  cpie  ce  travail  siisciteroit  de  noiïvelles 
discussions  et  entraîneroit  encore  des  délais  qu’il 
étoit  instant  d’abréger  , l’Assemblée  a témoigné 
son  désir  d’aller  aux  voix.  Un  Membre  a réclamé 
que  l’article  concernant  l’époque  des  Elections  fut 
joint  aux  autres,  et  F Assemblée  a décrété  qu’il 
seroit  ajoute. 

Un  autre  a proposé  d’ordonner  à toutes  les 
Municipalités  d’instruire  rAssemblée  de  la  ré- 
ception du  code  que  l’on  alloit  leur  envoyer  ; 
mais,  sur  la  remarque  que  l’on  a faite,  qu’une 
telle  correspondance  seroit  d’un  détail  immense  ,. 
et  qu’il  suffiroit  de  l’établir  avec  les  Départeniens 
qui  étoient  à la  veille  d’être  organisés , il  a retiré 
sa  proposition.  ■ 

Quelques  Membres  -vouloient  encore  présenter 
des  articles  de  supplément  j d’autres  renouvelloieiit 
les  difficultés  sur  l’acceptation  et  la  sanction , 
quand,  pour  lever  tous  ces  obstacles  à la  délibéra- 
tion, il  a été  proposé  de  les  ajourner  et  de  cliarger 
M.  le  Président  de  se  retirer  surde- champ  vers  le 
Roi,  pour  obtenir  l’acceptation  de  Sa  Majesté  5. 
et  en  effet , l’Assemblée  ayant  été  consultée  , il  a 
d’abord  été  décrété  de  fermer  la  discussion  : puis 
la  difficulté  sur  la  sanction  ayant  encore  été  renou- 
vellée  sons  la  forme  d’amendement , l’Assemblée 
l’a  rejetée  [par  la  question  préalable  5 enfin  , arrb 
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vant  à la  solutîôiî  , elle  a décrété  que  la  Motioiî 
tendante  à ordonner  la  distinction  des  articles 
en  constitutionnels  et  en  reglementaires  seroît 
ajournée , et  que  M.  le  President  seroit  cîiarge 
de  présenter  ^ sans  délai  , tous  les  articles  concer- 
nant les  Municipalités  à Pacceptation  royale  , et 
qu’il  supplieroit  le  Roi  de  les  faire  envoyer  inces. 
sainment  aux  Municipalités , pour  qu  ils  y fussent 
mis  à exécution  sur-le-champ* 

Alors  le  Membre  du  Comité  de  Constitution  qui 
avoitlules  article^,  a donné  lecture  de  Pinstruction 
qui  doit  les  accompagner  : il  a observé  que  le  travail 
sur  les  Départemens  étoit  fini , et  n’attendoît  pour 
être  présenté  que  la  confection  de  la  division  du 
Royaume  en  Départemens  5 qu’un  des  obstacles 
à cette  division  se  trouvoît.dans  le  nombre  ternaire 
auquel  l’Assemblée  avoit  soumis  les  Districts  , et 
qui  n’ayoit  plus  d’objet  ni  de  nécessité  depuis 
qu^elle  avoit  réduit  les  degrés  d’élection , et  il  a 
prié  l’Assemblée  d’abroger  son  Décret  à l’égard  de 
ce  nombre  ternaire  : ce  qu’elle  a accordé; en  or- 
donnant néanmoins  que  le  nombre  des  Districts 
ne  pourra  excéder  neuf,  ni  être  inférieur  à trois 
dans  chaque  Département.  Elle  a en  outre  témoigné 
sa  satisfaction  du  travail  de  son  Comité  de  Cons- 
titution , et  elle  a décrété  que  Pinstruction  jointe  ^ 
aux  articles  seroit  présentée  ati  Roi  pour  être 
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appronvëe  par  Sa  Majesté,  être  imprimée  et  en«^ 
voyée  aux  Municipalités. 

M.  le  Président  a lu  une  lettre  de  M.  leGarde- 
d@s-Sceaux , qui  annonce  que  les  Membres  de  la 
Cliambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Rennes 
ont  î;efusé  de  se  charger  des  fonctions  qui  leur 
etoient  attribuées  par  la  Déclaration  du  3 Novem- 
bre,-portant  prorogation  des  Parlernens.  Il  annonce 
aussi  que  le  Roi  a donné  des  ordres  pour  Pexécu- 
tion  du  Décret  du  lo  Octobre  j présenté  à Sa 
Majesté  le  jour  d’iiier  , concernant  le  serment  à 
prêter  . par  les  Officiers  supérieurs  de  la  Garnison 
de  Metz.  ' . . 

'Sa  Majesté  a accordé  sa  Sanction  au  Décret 
du  11  de  ce  mois,  pour  la  conservation  des  Bois, 
Elle  a pareillement  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  la  . délivrance  du  sieur  de  la  Rieliardière  , 
détenu  dans  .les  prisons  des  Sables  d’Oionne. 

^ Enfin  , elle  a prescrit  rexéciition  du  Décret 
relatif;  à la 'Municipalité  d’Amiens. 

, II  a aussi  lu  note  des.  Ministres  concer- 

nant les  obstacles  qu’éprouve  le  Pouvoir  exécutif 
à faire  exécuter  ses  ordres  par  les  Municipalités, 
ce, qui  contribue  beaucoup  aux  griefs  de  ces  mômes 
Municipalités  sur  les  subsistances. 

, Enfin  , il  a donné  lecture  d’im  accident  désas- 
treux arrivé  à Senlis  le  Dimanche  i3  du  courant. 
Tandis  que  le  Corps  de  ki  Garde  Nationale  et 
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celui  de  rArquebuse  se  rendoient  de  riîôtel-de- 
Ville  à la  Cathédrale  pour  la  Bénédiction  des 
Drapeaux , plusieurs  coups  de  fusil  , tirés  succes- 
sivement d’une  fenêtre  voisine , ont  blessé  plusieurs 
Membres  de  ces  Corps.  A rînstant  on  a fondu 
dans  la  maison  d’où  des  coups  étoient  ^partis  5 
mais,  tandis  que  l’on  s’efforçoit  d’enfoncer  clés 
portes  barricadées  , l’explosion  d’une  mine  pré- 
parée a fait  sauter  environ  60  personnes.  On  ob- 
serve que  ce  forfait  paroit  avoir  été  la  suite  du 
ï-essentiment  d’un  Citoyen  qui  avoit  été  chassé 
du  Corps  de  F Arquebuse. 

On  a fait  ensuite  l’annonce  de  divers  dons  pa-'* 
trio  tiques. 

Les  Citoyens  du  District  des  Filles  St. -Thomas  ont 
présenté  à l’Assemblée,  par  leurs  Députés  présens  à 
la  Séance  , cent- onze  marcs  d’argent  et  trois  onces 
deux  gros  d’or. 

M.  le  Duc  de  Villeroi  a déclaré  faire  remise  au 
Roi , pour  droits  de  lods  et  vente  , de  la  Terre 
et  Seigneurie  de  Lisle-Dleu,  acquise  par  Sa  Ma- 
jesté , et  pour  Droits  d’indemnités  résultans  de 
cette  acquisition , d’une  somme  de  trois,  cents  ' 
mille  livres  qu’il  a offert  à titre  de  contribution 
du  quart,  quoique,  ajoute' t-il  dans  sa  Lettre, 
cette  somme  excède  non-seulement  le  quart , mais 
même  une  année  entière  de  son  revenu , déduc- 
tion faite  des'  Charges. 
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Les  Pvelîgîeiix  Bernardins  de  FAbBaye  de  Saînt- 
Mamice  ont^  par  acte  capitulaire  du  3o  Novem- 
bi’e  , offert , en  don  patriotique  , huit  grands  Ckan- 
deliers  d’argent^  deux  Ci^oix  d argent,  une  Crosse,, 
mie  éguière  , un  Bénitier  et  son  goupillon  d’ar- 
gent , pesant  quatre-vingt-seize  marcs  sept  onces 
et  ils  ont  remis  c©  don  en  dépôt  à la  Municipalité 
de  Quimperlé.»^ 

Ils  ont  déclaré  avoir  au  Bureau  de  la  Eecette 
des  Domaines  et  Bois  à Rennes , la  somme  de 
vingt- quatre  mille  dix-sept  livres  , restant  d’une- 
adjudication  de  Bois  autorisée  par  le  Roi,  et  faito^ 
au  mois  de-  Décembre  i 

Ils  ont  offert  sur  cette  somme , dont  une  partîW 
est  à leur  disposition,  et  Fantre  partie  destinée  à 
des  réparations  qui  ne  sont  pas  urgentes  et  peu- 
vent être  plutôt  considérées  comme  des  embellis- 
semens  , une  somme  de  dix-buit  mille  livres  poim 
verser  dans  le  trésor  public  , comme  contribution 
du  quart  des  revenus  ; ce  qui  excède  trois  fois  le 
taux  auquel  pourr oit  s’assujettir  un  particulier  qui 
jouiroit  des  mêmes  revenus  que  les  Religieux  de 
Si. -Maurice. 

Ils  ont  offert  en  outre  de  donner  à la  Ville  de 
Quimperlé  quatre  mille  livres  , pour  Faider  dan& 
les  dépenses  auxquelles  elle  a été  forcée , comme 
tontes  les  autres  Villes  de  la  Province,  par  les.  cm- 
ooîisiances  actuelles. 
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Enfin  , les  Religieux  de  St. -Maurice  ont  offert 
de  donner  aux  Pauvres , très-multipliës  , de  ce 
canton , une  somme  de  deux  mille  dix-sept  livres 
huit  deniers , ce  qui  fait  en  to  tafia  somme  dépose® 

J 

à Rennes. 

La  Ville  de  Quimperlé  supplie  FAssemblée 
Nationale  de  vouloir  bien  approuver  ces  disposi- 
tions / et  d^ordonner  en  conséquence  que  la  somme 
déposée  au  bureau  du  Receveur  des  Domaines  et 
Bois  à Rennes  , sera  versée  tant  au  trésor  public 
qu’au  Receveur  de  la  Municipalité  et  des  pauvres 
de  Quimperlé,  et  de  charger  son  Trésorier  des 
dons  patriotiques  , de  donner  à cette  Municipalité 
des  ordres  pour  qu’elle  envoie  à Paris  , ou  qu’elle 
remette  à un  Hôtel  des  Monnoies  Fargenteri^ 
dont  elle  est  dépositaire. 

L’Assemblée  à'  accordé  dn  totalité  les  demandes 
de  la  Ville  de  Quimperlé. 

Le  sieur  Vincent , ci-devant  Major  provisoire  au 
District  de  FAbbaye  St.-Germain-des-Prés,  et  sans 
interruption  servant  dans  la  Garde  Nationale 
Parisienne  non  soldée  dudit  District , offre  à la 
Nation  la  somme  de  quatre-vingt-seize  livres  , 
montant  de  l’Ordonnance  qu’il  a reçue  en  1772  , 
lorsqu’il  est  entré  dans  le  Régiment  du  Roi , Dra- 
gons. 

M.  Saunier  de  Lac , Conseiller,  Avocat  du  Roi 
honoraire  au  Bailliage  de  F®res  , a donné  deux 
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mille  sacs  de  charbon  menu,  noiiyellement  extraits 
à prendre  dans  sa  carrière  de  Villars , à commencer 
du  mois  de  Décembre  1789. 

Les  Habitans  de  B Ossised  a-Bertrand , près  Melun  ^ 
sur  la  Motion  faite  par  le  sieur  Jean-Nicolas  Dayid, 
Peclieur  , et  premier  Membre  de  la  Municipalité , 
ont  déclaré  que  malgré  le  peu  de  facultés  de  leur 
Paroisse  , désirant  de  donner  au  Boi  et  à FAs- 
semblée  Nationale  des  témoignages  de  leur  pro- 
ifond  respect  et  de  leur  vive  reconnoissance  , ils 
offr oient  à la  Patrie  ce  qui  devoir  leur  revenir  en 
moins  imposé  sur  les  six  derniers  mois  de  1789  , 
a raison  de  la  taxe  des  ci-devant  privilégiés  de 
leur  Paroisse  , sans  préjudice  de  la  contribution 
du  quart  du  petit  nombre  d’Habitans  qui  ont  un 
revenu  au-dessus  de  4^0  lîv. 

M.  le  Comte  de  la  Marck  et  M.  le  Vicomte  de 
Laqueuille  ont  demandé  Fagrement  de  F Assemblée 
pour  s’absenter  quinze  jours  5 l’Assemblée  le  leur 
a accordé. 

Un  Membre  a lu  une  lettre  écrite  de  Toulon  au 
Ministre  de  la  Marine,  par  M.  Dandré , Commis- 
saire extraordinaire  du  Roi  en  Provence  , et  a 
demandé  que  M.  le  Président  fût  autorisé  à écrire* 
aux  Officiers  Municipaux,  qu’on  a la  certitude 
qu’il  n’existe  dans  la  Méditerranée  aucune  Escadre 
Angloise  ni  Fîoliandolse , qu’ainsi  il  n’y  a aucun 
prétexté  pour  motiver  les  inquiétudes  du  Peuple 


à cet  égard  5 que  lorsque  la  tranquillité  et  la  subor- 
dination dans  Tarsenal  seront  rétablis  , on  prendra 
en  considération  les  demandes  des  Ouvriers. 

Cette  demande  a été  combattue  par  la  raison  que 
TAssemblée  né  pouvoit  rien  statuer  sans  avoir  prédr 
lablement  pris  connoissance  des  dépêches  envoyées 
Samedi  dernier  par  un  courier  extraordinaire  de 
Toulon.  L’affaire  a été  ajournée  à demain  à deux 
heures  , à charge  par  le  Comité  de  préparer  son 
rapport  le  plus  promptement  qu’il  sera  possible. 

M.  le  Président  a levé  la  séance  , et  l’a  indiquée 
à demain  heure  ordinaire. 

Signé , FRETE  AU  , Président  5 le  Vicomte  de 

BEAUHARNblS  , DU  BoiS  DE  CrANCÉ  , VOENEY  , 

le  Baron  de  Menou  , Crasset  , Charles  de  La- 
METH  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASS EMBLÉE  NATION  ALE  , rue  du 
F oin-St.- Jacques , N^.  3i* 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

P E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  Décembre  l'^Sg  , au  matins 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  celle  de  la  veille , et  des  Adresses  sui- 
vantes. 

Adresse  de  la  Ville  de  Tlioissei  en  Dombes  , qui 
demande  la  conservation  des  Religieuses  de  la 
Visitation  établies  dans  son  "sein  , avec  adhésion 
et  soumission  à tous  les  Décrets  de  TAssembiée 
Nationale. 

Adresse  de  la  Ville  de  Saint-Chamond  en  Lyon- 
nois  , qui  , pénétrée  du  respect  le  plus  profond 
pour  l’Assemblée  Nationale  , la  supplie  de  l’auto- 
riser à former  provisoirement  sa  Municipalité  , 
jusqu’à  ce  que  l’organisation  des  Municipalités 
soit  définitivement  décrétée. 

Adresse  de  la  Vallée  de  Barétons  enBéarn^com- 
posée  de  six  Communautés  , contenant  une  adhé- 
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sion  formelle  à tons  les  Décrets  rendus  etàrendr# 
par  l’Assemblée  Nationale  , et  notamment  à celui 
qui  porte  l’abandon  des  privilèges  et  exemptions 
des  Provinces  ; elle  donne  des  pouvoirs  généraux 
et  illimités  à les  Députés  , désirant  néanmoins 
que  la  Coutume  du  Béarn  ^ relativement  aux  droits 
successifs  j soie  conservée. 

Délibération  du  Comité  permanent  de  la  Ville 
d’Annonai,  par  laquelle  il  invite  cliaque  Habitant 
du  Haut»  Vive  rais  à déclarer  ou  arrêter  quiconque 
clierclieroit , par  des  propos  séditieux  ou  tout  autre 
moyen,  à troubler  la  sécurité  générale  , qui  doit 
être  fondée  sur  une  confiance  sans  bornes  dans  les 
“sanes  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  sur 

O 

i’amour  le  plus  dévoué  pour  le  meilleur  des  PloIs. 

Délibération  de  la  Commune  de  S.  Vincent  de 
Boisset  en  Beaujolois  , portant  acceptation  avec 
reconnoissance  du  don  fait  par  M.  de  Saint- Vin- 
cent de  l’abandon  pendant  sa  vie  , n’étant  qn’usu- 
“ fruitier  de  sa  Terre , de  tous  les  arrérages  des  droits 
seigneuriaux  , même  des  lods  à lui  dus  dans  ladite 
Paroisse  ^ pour  en  faire  l’emploi  par  lui  désigné  ^ 
et  un  consentement  à ce  que  le  montant  du  pro- 
duit de  l’imposition  des  ci-devant  Privilégiés  pour 
les  six  derniers  mois  de  17S9  , soit  versé  dans  la 
trésor  public  avec  celui  de  la  contribution  patrio- 
tique des  liabitans,aux  époques  fixées  par  le  Decret 
rendu  à ce  sujet;  portant  en  outre  que  cette  Déli- 
bération seroit  communiqué©  aux  Paroisses  d®, 
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l’arrondissement  , et  qn’elie  seroit  présentée  à 
l’Assemblée  Nationale  par  M.  Ciiasset , l’un  des 
Députés  du  Beau]  olois.  _ 

Délibération  desYlllages  de  Bellicourt , Hargi-- 
court , Frénoy-Ie-Grand  , Honnecoiirt , le  Heau- 
‘Court  , le  Yergie,  Joncoiirt  , Magny4a-Fosse  , 
Nauroy-Yendelle  et  Vendlieuille-France  , Bailliage 
de  S.  Quentin,  qui  adhèrent  à tous  les  Décrets 
émanés  de  la  sagesse  àe  FAssembiée  Nationale^ 
hors  celui  sur  la  Gabelle  du  2,3  Septembre,  Ils 
offrent  à la  Nation  en  don  patriotique  le  produit 
des  rôles  des  supplémens  des  ci-devant  Privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  de  cette  année.  Ils 
demandent  à payer  le  sel,  les  trois  derniers  mois 
de  cette  année  , à raison  dm  60  liv.  le  minot  3 sa- 
voir , 40  hv.  par  chaque  quintal , pour  etre  versees 
dans  la  Caisse  Nationale  à titre  de  don  patrio- 
tique , et'  les  i5  liv.  restantes  seront  payées  au 
Feceveur  3 et  à compter  du  premier  Janvier  lyqo  , 
ils  payeront  leur  contribution  pour  le  sel  à raison 
de  3o  liv.  le  quintal , à condition  qu  ils  ne  seronli 
pas  tenus  de  le  lever  au  Grenier-a-Sel. 

Adresse  d’adhésion  de  la  Ville  de  Gournai  en. 
Normandie  ; elle  demande  une  Justice  Foyate. 

Adresse  de  la  Compagnie  du  jeu  d’ Arquebuse 
de  la  Ville  de  Chaumont  en  Bassigni  , qui  pré- 
sente à r Assemblée  Nationale  l’hommage  d une 
adhésion  respectueuse  à ses  Decrets  , et  ü.  un  dé- 
vouement absolu  pour  en  maintenir  1 execution  3 
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elle  fait  le  sacrifice  de  tous  les  privilèges  dont  ell@ 
jouit  depuis  plusieurs  siècles. 

Adresse  de  la  Comiiinnauté  de  Soncourt , con- 
tenant une  délibération  sur  rétablissement  d’une 
Milice  Nationale  destinée  à maintenir  Tordre  et 
la  tranquillité  pub iicjiie  J et  à faire  exécuter  , au- 
tant qudl  sera  en  elle  , tous  les  Décrets  rendus  et 
à rendre  par  TA ss emblée  Nationale  ^ un  procès- 
verbal  qui  ordonne  la  visite  des  Bois  du  Prieuré 
de  la  Geiievroie  , situés  dans  ladite  Communauté  , 
et  un  rapport  qui  constate  les  dégâts  énormes  qui 
ont  été  commis  dans  ces  Bois  par  le  Prieur. 

Adresse  de  félicitation  ^ remerciement  et  ad- 
îiésibn  de  la  Ville  de  Ma.rville  en  Verdunois  ; elle 
demande  Tautorisation  de  sa  Milice  Nationale  , 
telle  qu’elle  est  formée  , ensemble  la  conserva- 
tion cle  sa  Prévôté  Royale  ^ et  en  cas  de  suppres^ 
sion  , elle  supplie  T Assemblée  de  lui  accorder  tine 
Justice  Rovale  , et  de  conserver  les  Officiers  ac- 
tuels,  dont  elle  n’a  qu’à  se  louer,  et  particulière- 
ment du  Chef  de  la  Jurlsdiction. 

Adresse  du  même  genre,  de  la  Ville  de  Gre- 
iiade-sur-Garonne  : elle  demande  rétablissement 
'd’un  dés-  Districts  qui  seront  compris  dans  le  Dé- 
p alternent  de  Toulouse. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Jallais 
en  Manges  , Province  d’Anjou  : elle  demande  une 
Justice  Royale. 

Adresse  du  rriême  genre  de  la  Ville  de  Pdiodès  ; 
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cil©  rGiioTiCG  ©xprGSSCîîiGiit  à.  tons  sgs  Pii^iiGgGSj 
elle  fait  à la  Patrie  le  don  des  boucles  d argent 
de  ses  Habitans , en  attendant  Fex édition  du  Dé- 
cret concernant  la  Contribution  patriotic|iie  enfin  ^ 
elle  fait  remise  à la  Nation  dbme  créance  , sur 
PEtat  , de  225470  liv.  , payées  par  la  Ville  de 
Rhodes  pour  l’acquisition  des  Offices  mmiicîpaux- 
dont  les  titres  sont  joints  a 1 Adresse. 

Adresse  du  même  genre  du  Comité  municipal 
de  la  Ville  d’ Argentan  en  Normandie  : elle  de-* 
mande  d’être  le  Siège  d’un  Tribunal  supérieur. 

Adresse  des  Religieuses  de  la  Visita tion  de 
Pont-à-Mousson  en  Lorraine  ^ qui  5 pénétrées  du 
respect  le  plus  proiond  eiiyers  i Assemolee  Natio- 
nale , la  supplie  , avec  les  plus  Yives  instances  , ce 
les  laisser  vivre  et  mourir  dans  1 état  qii  elles  ont 
embrassé  sans  contrainte  , qu’elles  exércent  avec 
zèle  5 et  qui  fait  le  bonheur  de  leur  vie. 

Adresse  des  Officiers  du  Bailliage  Royal  de  Saint- 
Onmr  , qui  présentent  à rAssemblee  Nationale 
l’hommage  du  plus  entier  dévouement  pour  I exe- 
cution de  ses  Décrets.  Ils  se  plaignent  de  la  len- 
teur que  Ton  met  dans  leur  envoi  , et  demandent 
pour  cette  Ville  le  Siège  d une  Assemblée  De- 
partement. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  Delibera- 
tion des  Officers  du  Présidial  de  Lesançon  ^ qui , 
animés  d’un  zèle  ardent  pour  la  régénération  de 
l’Etat , se  sont  fait  un  devoir  , dès  la  rentrée  de 
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la  S.  Martin  dernière  , d’offrir  à leurs  jiistlciabîes 

riiommage  de  l’exercice  gratuit  des  lonctloiis  qui 
leur  sont  confiées  , et  de  s’engager  en  même  temps 
de  redoubler  de  zèle  et  d’acthité  pour  les  remplir. 
Considérant  néanmoins  que  des  circonstances  fâ» 
clieuses  ont  opéré  une  diminution  sensible  dans 
les  ressources  d’une  classe  nombreuse  du  Peuple  , 
que  des  secours  extraordinaires  sont  indispen- 
sables pour  soutenir  cette  portion  de  la  Nation 
dans  la  crise  au  milieu  de  laquelle  se  prépare  le 
bonlieur  général^  iis  ont  délibéré  de  remettre 
entre  les  mains  des  Représentans  de  la  Conv 
mune  de  cette  Ville  , l’abandon  qu’ils  font  des 
ëmolumens  attribués  aux  fonctions  de  leurs  Ofli- 
ces  J pour  que  le  profit  en  fut  versé  dans  la  Caisse 
patriotique  , établie  pour  fournir  à la  subsistance 
de  la  classe  indigente.  Ils  supplient  l’Assemblée 
Nationale  d’agréer  cette  Délibération  comme  une 
preuve  de  leurs  sentimens  de  respect  , de  soumis- 
sion et  de  dévouement  pour  ses  Décrets,  Cette 
offre  a été  accueillie  avec  applaudissement  par 
rAssemblée.  • 

M.  le  Président  b fait  part  d’une  réclamation 
de  MM.  les  Députés  de  Saint-Jean  d’Angely,  contre 
une  erreur  du  ProcèsTverbal  du  2,  de  ce  mois.  Ils 
ont  demandé  qii’au-Iieu  de  la  relation  qui  y est 
faite  3 que  l’Abbaye  Royale  , établie  dans  leur 
Ville  P soit  remplacée  par  un  Collège  , il  soit  in- 
séré dans  le  Proces-verbal  de  ce  jour,  que  Tes- 


(?) 

prit  de  l’Adresse  de  cette  Ville  est  que  l’Abbaye 
soit  bonseryee  pour  y établir  un  College  à l’instar 
de  ceux  de  Pont-le-Voix  et  Soreze  , tenus  et 
administrés  par  les  Bénédictins  de  la  Congréga- 
tion de  Saint-Maiir.  La  reedfication  de- cette  er- 
reur a été  décrétée. 

M.  Latyl,  Prêtre  de  l’Oratoire , ^Député:  de  la 
Sénécliaussée  de  Nantes , a dit  qu’on  avoit  omis 
dans  le  Procès-verbal  du  19  Novembre  dernier, 
de  mentionner  cju’apres  la  lecture  et  1 acceptation 
laites  de  la  démission  de  M.  Clievalier,  et  ses  Pou- 
voirs ayant  été  vernies  , il  avoit  etc  admis  et  pro- 
clamé Dépnté  à l’Assemblée  Nationale  ; il  a de- 
mandé qne  cette  mention  fût  faite  dans  le  Procès- 
verbal  de  ce  jour,  ce  qui  lui  a été  pareillement 

accordé. 

M.  de  Bévière,  Député  de  Bresse,  a donné  sa 
démission  ; elle  a ete  acceptée  , et  sur-le-cliamp  , 
les  Pouvoirs  de  M.  le  Comte  de  F au  ci  gny,  son  sup- 
pléant , ayant  été  vérifiés , il  a ete  admis  comane 
Député  à l’Assemblée  Nationale, 

- Un  Membre  de  l’Assemblée , Pmi  des  Commis- 
saires chargés  d’examiner  la  macbine  invente^, 
par  M.  l’Abbé  de  Mandres  , a demandé  à faire 
le  raoport  de  l’avis  de  ces  Commissaires,  La  per„ 
mission  lui  en  a été  accordée  ; il  en  est  résulté 
qu’ils  ont  reconnu  que  cette  découverte  méca- 
nique peut  être  très-utile  , soit  pour  élever  des 
objets  avec  vitesse  et  avec  moins  de  bras  , soit 
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pour  le  jeu  des  pompes  et  des  sonnéles  à enfon- 
cer les  pilots  y soit  pour  des  înouKiis  y foulons  y 
et  même  pour  aider  des  Ï3ateaux  à remonter  une 
rivière  rapide.  L’Assemblée  a chargé  les  Commis- 
saires de  témoigner  sa  satisfaction  à M,  FAbbé 
de  Mandres  y et  de  lui  dire  qu’il  pouvoit  la  faire 
apporter  à FAssembléo  s’il  lui  étoit  intéressant 
d’en  faire  des  expériences  devant  elle* 

Le  Membre  qui , dans  la  Séance  de  la  veille  , 
avoit  demandé  que  M.  le  Président  fut  autorisé 
d’écrire  une  lettre  à Toulon  dans  les  vues  qu’il 
nvoit  expliquées  J a désiré  que  sa  proposition  fût 
de  nouveau  prise  en  considératioîi.  M.  le  Prési- 
dent lui  a fait  observer  que  l’Assemblée  avoit 
rendu  un  Décret , qui  portoit  que  sa  demande 
étoit  ajournée  pour  cejourd’liui  à deux  heures  , 
à la  charge  par  le  Comité  des  Rapports  de  faire, 
le  plus  promptement  possible  , celui  qui  étoit  re-^ 
latif  à cette  affaire. 

D’après  quelques  observations  de  la  part  de  ce 
même  Membre  , et  sur  celles  opposées  par  plu- 
sieurs autres , M,  le  Président  a mis  aux  voix  la 
question  de  savoir  si  le  Décret  étoit  véritablement 
dans  les  termes  çhdessiis  rapportés  ^ elle  a décidé 
l’affirmative.  En  conséquence , elle  a renvoyé  la 
discussion  à l’ordre  de  deux  heures, 

M,  le  Duc  de  Villequier  a également  présenté  sa 
démission,  motivée  , ^d'après  un  Certihcat  de  Mé- 
deçins,  sut  sa  santé,  qui  ne  lui  permet  pas  de 
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3reînplir  ses  fonctions.  ïi  a annoncé,  par  la  Lettr© 
qu’il  a écrite  à M.  le  Président  le  il  de  ce  mois^ 
que  son  Suppléant  avoit  été  choisi  en  même  temps 
qu’il  avoit  été  nommé  ^ et  quoique  ce  Suppléant 
n’ait  pas  encore  été  admis,  l’Assemblée  , sans 
tirer  à conséquence,  a accepté  la  démission  de 
M,  le  Duc  de  Villequier. 

M*  le  Comte  Aremberg  de  la  Marck  a demandé 
la  permission  de  s’absenter  pendant  quelque  temps 
pour  aller  dans  sa  Patrie  ^ cette  permission  lui 
ayant  été  accordée  , il  en  a remercié  l’Assemblée 
par  sa  Lettre  à M.  le  Président,  du  1/  de  ce  mois  . 
en  Im  annonçant  qu  il  se  fera  toujours  une  gloire 
de  porter  par-tout  les  leçons  , les  sentimens  et 
les  principes  de  l’Assemblée. 

M*  Pinterelde  Louverny,  Député  de  Château- 
Thierri,  a demande  la  permission  de  s’absenter^ 
pendant  deux  jours  , pour  des  affaires  très^inté*^ 
ressantes»  Cet^e  permission  lui  a été  accordée» 
On  a repris  les  articles  concernant  les  Muni- 
cipalités, et  pat  ticulie rement  la  jMotion  faîte  par' 
vin  Membre  dans  une  précédente  Séance  , ten- 
dante à ce  qu’aucune  Municipalité  n’eût,  en  ad- 
ministration , autorité  ni  jurisdiction  sur  une 

* 

autre,  et  ne  put  rendre  ses  Arrêtés  exécutoires, 
ni  les  faire  proclamer  et  afficher  hors  de  son  ter- 
ritoire. : 

Qu  il  fut  défendu  à toutes  les  Municipalités  des 
Villes  capitales  et  principales  ^ et  à toutes  autres 
N°.  l5l.  A K ’ 
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de  prononcer  par  Statuts  et  Règlemens  sur  les  de- 
tails ^de  la  haute  Police  et  d’administration  gene- 
rale J,  autrement  qu’en  exécution  des  Décrets  de 
l’Assemblée  sanctionnés  par  le  Roi. 

Plusieurs  Membres  ont  proposé  et  appuyé  la 
question  préalable  , en  se  fondant  sur  ce  que, 
d’une  part,  on  trouvoit,  dans  les  Décrets  rendus 
par  l’Assemblée , des  mesures  équivalentes  à celles 
renfermées  dans  la  Motion  , et  sur  ce  que , d’autre 
part , on  s’occuperoit  des  points  qu’elle  présente , 
lorsqu’il  s’agiroit  de  l’organisation  du  Pouvoir  ju- 
diciaire. D’autres  Membres  encore  vouloient  par- 
ler, mais  on  a demandé  que  la  discussion  cessât^ 
et  M.  le  Président  ayant  pris  les  voix,  l’Assemblée 
a décrété  qu’elle  étoit  ferme© . 

^ Ensuite  la  question  préalable  ayant  été  délibé- 
rée, il  a été  décrété  au’il  n’y  avoit,  quant  à pré- 
sent ^ lieu  à.  délibérer. 

Divers,  Membres  ont  demandé  la  reprise  de  la 
discussion  de  la  Motion  faite  dans  la  Seance  du 
Jeudi  matin  lo  de  ce  mois,  tendante  à ce  qu’il 
fat  arrêté  que,  pour  être  Membre  de  l’Assemblée 
Nationale  , il  falloit  y avoir  été  Député  une  fois, 
ou  avoir  rempli , pendant  deux  ans  , des  fonctions 
graduellement  dans  les  Municipalités  , les  Dis- 
tricts et  les  Départemens , ou  avoir  occupé , du- 
rant trois  ans  , un  Office  de  Judicature, 

■L’ajournement  a été  demandé.  L’Auteur  de  la 
Mqüqu  Fa  combattu,  ainsi  que  plusieurs  autres 
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Membres  ; mais  les  voix  ayant  été  prises,  1 Assem- 
blée a ajourné  indéfiniment  la  Motion , après  avoir 
rejeté  l’ajournement  fixe  proposé  par  amende- 

me-nt. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  sur  des  mo- 
difications qu’il  avoit  à proposer  sur  les  Décrets 
relatifs  aux  Municipalités  ; elle  lui  a été  accordée. 

Le  résiiltat  de  ses  "obseryations  a été  un  projet, 
en  i5  articles  , sur  la  manière  dont  les  Conimunes 
doivent  délibérer , sur  radministration  de  leurs 
biens  , et  sur  d’autres  oljjets  qui  y sont  relatifs. 
L’Assemblée  a décrété  qu’il  seroit  simplement 
déposé  sur  le  Bureau  ; et  qu’avant  de  le  mettre 
en  discussion , il  seroit  envoyé  au  Comité  de 
Constitution,  pour  avoir  préalablemmit  son  avis. 

La  discussion  du  travail  du  Comité  Militaire  a 
été  reprise.  Un  Membre  a prononce  un  discours 
dans  lequel  il  a combattu  le  système  de  la  Gons-  « 
cription.  Après  avoir  rapproché  différentes  vues, 
il  s’est  attaché  à fixer  les  idées  sur  la  question 
proposé  par  le  Comité  , et  il  a été  d’aUs  que  le 
Mode  de  recrutement  volontaire  seroit  le  seul 
adonté  pour  l’ Aimée  Lrançoise  , laissant  au  Co- 
mité le  soin  de  proposer  1 organisation  cies  Mi- 
lices Nationales^,  et  ses  vues  sur  la  formation  de 
l’Armée  , après  cependant  que  l’Assemblée  Na- 
tionale auroit  prescrit  les  limites  de  son  travail. 
L’Assemblée  a applaudi  à ce  discours  , et  en  a 
ordonné  l’impression. 

A 6 
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Un  autre  Membre , en  appuyant  le  Mode  de 
recrutement  volontaire  ^ a demandé  cjue  préala- 
blement TAssemblée  donnât  un  Décret  pour  re- 
mettre Tordre  et  la  discipline  dans  T Armée. 

Un  troisième  Membre  a proposé  de  décréter 
seulement  les  bases  , et  de  renvoyer  les  détails  de 
. l’organisation  de  TArmée  au  Pouvoir  exécutif  ; 
de  consacrer  le  principe  de  la  Conscription  Mi- 
litaire , en  en  réservant  l’application  aux  cas  dé 
guerre.  Il  a ajouté  qu’en  détruisant  tout  ce  que 
le  Régime  actuel  du  recrutement  a d’immoral  et 
G oppressif,  les  objections  contre  les  engagemens 
volontaires  deviendroient  nulles.  Il  a proposé  que 
le  Comité  Militaire  fût  invité  à indiquer  la  force 
, qu’il  jugeroit  avantageux  de  donner  à l’Armée  , 
et  à présenter  un  pian  dans  lequel  il  exposeroit 
la  manière  dont  les  Milices  Nationales  doivent 
être  extraites  de  la  masse  de  tous  les  Citoyens 
enveloppés  dans  la  Conscription,  et  dans  lequel 
il  dédukoit  la  manière  dont  cette  Milice  devoit 
être  incorporée  dans  l’Armée  en  cas  de  guerre. 

Un  quatrième  a combsutu  la  Conscription.  Il 
a fondé  ses  raisonnemens  plus  sur  Texpérience 
'que  sur  la  théorie,  dont  les  spéculations,  mises 
en  pratique  , présentoient  toujours  des  inconvé- 
niens  5 en  ajoutant  qu’en  les  balançant  avec  ceux 
de  Texpérience , il  résultoit  que  les  avantages 
dans  celle-ci , étant  moindres  que  ces  inconvé- 
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niens,  il  falloit  la  suivre.  Dans  cette  idëe  , il  a 
terminé  par  présenter  quatre  bases. 

1^.  Décréter  le  recrutement  volontaire  quant 
aux  Soldats  ^ et  le  remplacement  pour  les  Offi- 
ciers. 

2P,  De  déterminer  la  force  de  rArniée  en  dis^ 
tiîiguant  le  nombre  des  Soldats,  celui  des  Offi- 
ciers, et  celui  des  Officiers  généraux,  et  en  ap- 
préciant la  somme  nécessaire  à sa  solde. 

3^.  Préparer  un  ordre  pour  Favancement , en 
écartant  l’arbitraire , sans  détruire  Fémiilation. 

4^.  Dresser  un  Code  des  délits  et  des  peines 
militaires,  qui  sera  soumis  à la  révision  du  Co- 
mité de  Judicature. 

Quant  aux  ])dilices  et  aux  Gardes  Nationales , 
il  a demandé  que  le  Comité  de  Constitution  s’en 
occupât  au  plutôt , avec  la  liberté  d’appeler  des 
Militaires  pour  les  c'onsulter  au  besoin. 

En  parlant  ainsi , il  a dési2;né  un  honorable 
Membre  , dont  il  a desmé  la  jonction  au  Comité: 
ce  qui  a été  décrété;  ët  ce  Membre  , c’est  M.  le 
Marquis  d’Ambly. 

Enhn  , il  a demandé  Qu’il  fût  fait  une  espèce 
de  tarif  graduel  des  Retraites  , Pensions  ou  Trai- 
temeiis  conserves  , depuis  le  grade  de  Soldat  jus- 
qu a celui  ^ de  Maréchal  de  France  inclusivement , 
€11  déterminant  les  époques  où  ces  bienfaits  pour- 
roient’  avoir  lieu  , et  en  ayant  égard  au  nombre^ 
des  années  de  service  , et  à celui  des  Campagnes 
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de  Guerre  , afin  que  ceux  qui  auroient  le  plus  et 
le  plus  utilement  servi  , trouvassent  leurs  récom- 
penses tellement  assurées  , qu’ils  ne  pusseut  jamais 
être  lésés  ni  réduits  à des  démarclies  humiliantes  , 
par  la  crainte  de  l’injustice , ou  par  l’espoir  de  la 
faveur, 

L’Assemblée  , en  applaudissant  à son  discours  , 
en  a ordonné  l’impression. 

Deux  heures  étant  sonnées  , on  a ouvert  la' dis- 
cussion des  matières  mises  à l’ordre  pour  ce  mo- 
ment. 

Le  Membre  qui  avoit  demandé , à l’ouverture  de 
la  Séance  , la  reprise  de  l’affaire  de  Toulon  , a 
fait  de  nouvelles  instances  pour  que  cette  affaire 
fût  décidée  ^ On  lui  a opposé  le  Décret  de  la  veille  , 
qui  ordonnoit  que  l’on  ne  la  prendroit  en  consi- 
dération qu’avec  le  Comité  des  Rapports , et  on  lui 
a fait  observer  que  celui-ci  n’étoit  pas  prêt  •,  en 
conséquence , on  a demandé  l’ajournement. 

Un  Membre  , pour  écarter  l’ajournement  , a 
demandé  que  l’Assemblée  se  , formât  en  grand 
Comité  , pour  décider  sur-le-champ  , après  avoir 
pris  connoissance  des  pièces  qui  peuvent  avoir  été 
renvoyées  , soit  par  les  Officiers  de  la  Marine  , soit 
par  le  Commissaire  du  Roi  , soit  par  les  Officiers 
Municipaux  ; et  dans  le  cas  où  la  décision  fût 
impossible  , par  le  défaut  de  ces  pièces  , que  la 
discussion  fût  ajournée  jusqu’à  l’instant  où  on  les 
auroit. 
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Après  plusieurs  débats  , dans  lesquels  on  a de- 
mandé positivement  que  1 Assemblée  s occupât  de 
raffâire  à l’instant , il  a été  décrété  qu  elle  s’en 
occuperoit , et  que  la  parole  seroit  donnée  au. 
Membre  qui  avoit  parlé  à l’ouverture  de  la  Séance^’ 
Ensuite  de.  diverses  observations  , il  a réitéré  sa 
demande  , tendante  à ce  que  M.  le  Président  fût 
autorisé  à écrire  à Toulon  de  la  manière  qu’il  a 

proposée. 

Alors  un  Membre  , Député  de  Toulon  , a fait 
des  représentations  , a expliqué  différens  faits  qui 
lioient  le  fond  de  l’afiaire  avec  l’incident  qu’of- 
froit  la  demande  de  la  Lettre.  Il  a même  soutenu 
que  cet  incident  ne  pouvoit  être  réglé  sans  dis- 
cuter le  fond , et  il  a demandé  qu’il  fût  décrété  , 

1^.  Que  M.  le  Président  se  retirât  par-devers  le 
Roi  , pour  le  supplier  de  rappeler  les  Officiers 
détenus  , cette  mesure  étant  le  premier  moyen 
d’appaiser  le  Peuple  de  Toulon , et  de  faire  cesser 
une  insurrection  qui  pourroit  devenir  funeste  aux 
Habitans  , a ces  mêmes  Officiers  , et  à l’Arsenal. 

2®.  Que  le  Députation  de  Toulon  fût  atitorisée 
à tranquilliser  les  Habitans  de  cette  Ville  sur  la 
prétendue  apparition  d’une  Escadre  Angloise  et 
Hollandoise . 

3®.  Que  révènement  arrivé  le  Décembre  „ 
et  ses  détails , tant  antérieurs  que  subséquens , fus- 
sent renvoyés  au  Comité  des  Rapports  j pour  en 
être  rendu  compte  à l’Assemblée. 
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La  discTission  ne  paroissant  pas  devoir  être  si-tnt 
terminée  et  l’heure  s’avançant  , elle  a été  con- 
tinuée au  lendemain  deux  heures  , avec  le  Comité 
des  Eapports  ; après  quoi , M.  le  Président  a levé 

la  Séance  , et.  a indiqué  celle  du  soir  à six 

île  Dre  S. 


Du  Mardi  Décembre  iy8g  , au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  un  Rapport  du 
Comité  des  Finances  , au  sujet  des  Impositions 
de  la  Ville  de  Paris  , d’après  lequel  l’Assemblée 

a rendu  le  Decret  snivaiit. 

ccL  Assemblée  Nationale  , ayant  enfeiidn  le  Rap- 
port fait  an  nom  de  son  Comité  des  Finances , d niie 
demande  formée  par  le  Maire  et  les  Officiers  Mu- 
nicipaux de  la  Ville  de  Paris  ^ an  nom  de  la  Com- 
mune , relativement  à la  perception  des  Imposi- 
tions de  1789  ^ et  à la  répartition  procliaine  de 
1790  , a jugé  convenable  de  ne  prononcer  , dans 
ce  moment , qne  snr  la  connôissance  des  contes- 
tations relatives  à la  répartition,  onanreconvrement 
de  1789  et  années  antérieures  : en  coiiséc|nenee  , 
elle  a décrété  que  les  contestations  qui  ont  pu  on 
pourront  s’élever  sur  les  Impositions  de  1789  ou 
années  anterieures  , seront  jugées  provisoirement 
et  sans  frais  par  le  Comité  composé  des  Conseil- 
lers-Administrateurs de  la  Ville  de  Paris  , au  Dé- 
paitement  des  Impositions  , présidé  par  le  Maire 
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de  Paris  , ou  , en  son  absence  , par  le  Lieutenant 
de  Maire  ; et  que  ce  même  Comité  surveillera  le 
recouvrement,  des  Impositions  de  ladite  amtée  ^ 
1789  , ainsi  que  des  années  antérieures  ^ 

Un  Membre  a demandé  à parler  sur  Paffaire 
de  Champagne  5 un  autre  Membre  , Député  de 
Bretagne  ^ a réclamé  pour  être  entendu  sur  la 
conduite  de  la  Chambre  des  Vacations  du  Parle- 
ment  de  Rennes.  L’Assemblée  a donné  la  préfé- 
rence à celui-ci. 

Alors  ce  mémo  Membre  a dit  que  cette  Chambre 
lui  paroissoit  s’être  conduite  d’une  manière  plus 
répréhensible  que  celles  des  Parlemens  de  Rouen 
et  de  Metz  , en  ce  'qu’elle  avoit , d’abord  ^ refusé 
nettement  de  transcrire  sur  ses  Registres  le  Decret 
du  3 Novembre  dernier,  sanctionné  par  le  Roi  ; 
ensuite  , refusé  une  seconde  fois  sur  des  premières 
Lettres, de  Jussion  ; et  une  troisième  ^ apres  de 
secondes  Lettres  semblables  , , en  répondant  an 
Roi , suivant  le  Mémoire  adressé  par  M.  le  Garde-^ 
des -Sceaux  à l’Assemblée  , qu’elle  ne  pouvoit  se 
charger  des  fonctions  qui  lui  étoient  attribuées 
par  le  Décrets  L’Oratour  a fait  remarquer  qu’il 
y avoit  dans  cette  conduite  une  désobéissance 
formelle  , réfléchie  et  réitérée  aux  Décrets  de 
rAsscmblée  , et  aux  ordres  du  Roi  , qui  poiivoit 
mériter  des  peines  bien  plus  sé  vères  que  les  Cham- 
bres des  Parlemens  de  Rouen  et  de  Metz  5 que 
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cependarît  , d’après  sa  propre  façon  de  penser,  et 
suivant  une  Deliljération  priss  par  la  Ivlunicipa- 
iité  de  Rennes  , ies  Généraux  des  Paroisses  et  les 
Députés  des  différentes  Corporations  , et  une 
Adi’esse  de  la  méroe  Municipalité  , dont  il  a fait 
lectiire  , il  se  bornoir  a demander  l’érection  d’un 
Tiibnnal  provisoire  , tel  qu'il  étoit  proposé  dans 
l’Adresse  , pour  remjdir  les  fonctions  dont  les 
^lagistrats  composant  ladite  Chambre  , s’étoient 
dépouilles  volontaii'ement en  restant  sourds  à la 
loi  de  leur  devoir  , aux  réclamations  et  aux  pres- 
santes instances  de  leurs  justiciables  \ en  consé- 
quence , il  a lu  et  proposé  un  projet  de  Deçret. 

Ln  aiitî’e  -vlembre  a dit  que  ce_projet  de  Décret 
étoit  très-sage  , qu'il  ne  pouvoit  qiiV  applaudir  , 
mais  qu'il  étoit  insidnsant  pour  l’intérêt  de  l’ordre 
public  ; et  il  a propose  un  amendement , tendant 
à ce  que  les  .Membres  de  la  Chambre  d^s  Vaca- 
tions du  Parlement  de  E_eiines  fussent  mandés  à la 
BâiTe  ; et  dans  le  cas  oii  ils  ne  justifier  oient  pas 
leur  Conduite , qu'ils  fussent  envovés  au  Chatele f , 
pour  la  forfaiture  être  jugée  contre  eux  , suivant 
les  précédens  Décrets  de  l’Assemblée. 

L n tî'oisième  Membre  a dit  que  , comme  Dé- 
pute de  Brebagne  , il  ne  pouvoit  que  louer  la  mo- 
dération manifestée  par  le  Décret  proposé  : il  l’a 
appuyé  , et  s’est  opposé  à Pamendement. 

Un  quatrième  ^Membre  , aussi  Député  de  la. 
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même  Province , pour  appuyer  le  Décret  et  l’amen- 
dement , s’est  borné  à lire  une  Délibération  de 
la  Municipalité  de  Ploërmel , dont  l’Asseniblée  a 
ordonné  l’insertion  dans  le  Proces-^r'eibal  ^ et  1 ini« 
pression,  et  laquelle  est  conçue  en  ces  termes  : 

Extrait  des  Registres  des  Délihéi^atiojis 
de  la  Mujiiclpalité  de  la  Ville  de 
PloërmeL 

Du  10  Décembre  1789. 

ce  A l’Assemblée  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de 
Ploërmel , tenue  en  1 Hotel-de-\ille , apres  convo- 
cation particulière  , répeteepar  le  son  de  la  cloclie  , 
^ l3^q^’Q0ll0  se  sont  reunis  les  I\'Iembies  du  Comité  , 
où  présidoit  M.  Gaillai’d  de  Kbertin  , Maire  et 
Président  5 

L’Assemblée,  considérant  que  celui  qui  refuse 
d’obéir  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et 
cliercbe  a diminuer  la  confiance  aux  actes  qui 
émanent  d’elle  , ne  veut  que  repousser  vingt-trois 
millions  d’hommes  dans  les  mêmes  fers  sous  les- 
quels ils  avoient  langui  abattus  pendant  tam  d.  an- 
nées , et  qu’ils  ont  eu  la  force  de  briser  5 et  que, 
par  conséquent  , il  ne  peut  etre  que  1 ennemi  de 
la  liberté  et  de  la  régénération  salutaire  de  la 
France. 
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Considérant  encore , que  , dans  ces  moiïiens  sur-* 
tout  où  la  fermeté  , le  courage  des  François , et 
les  yœux  de  ceux-ci , vont  être  couronnés , et  où 
le  terme  de  Fesclavage  a été  £xé  , toute , nouvelle 
insurrection  exhalée  du  fond  de  Tabyme  où  l’Aris- 
tocratie et  ses  satellites  doivent  être  engloutis 

t) 

pour  jamais  , ne  pourroit  qu’engendrer  de  ces 
maux, horribles  préparés  avec  celte,  même  noir- 
ceur et  cette  même  adresse  dont  nos  tyrans  se  féli- 
citoient  de  nous  rendre  les  victimes  , mais  que  le 
Ciel  nous  a fait  éviter , et  ne  pourroit  que  nous 
replonger  dans  une  suite  de  malheurs  plus  affreux' 
encore  que  ceux  que  nous  avons  essuyés. 

Considérant  de  plus,  que  si  de  pareilles  manœu- 
vres , de  la  part  de  quelques  individus , ne  doivent 
mériter  à leurs  auteurs  qu’une  punition  éclatante 
et  proportionnée  à des  attentats  si  odieux,  néces- 
sairement elles  deviennent  inhniment  plus  graves 
et  plus  criminelles  encore  de  la  part  d’un  Corps 
qui,  au-lieu  de  se  joindre  au  Peuple  dont  il  de- 
vroit  être  le  soutien  , ose  se  mettre  au  rang  de  ses 

CD 

oppresseurs  ; 

Considérant  enfin  qu’un  délit  de  cette  nature  , 
auquel  il  manque  un  nom  à raison  de  l’horreur 
qii  il  inspire  , ne  peut  être  puni  trop  rigoureuse- 
ment , afin  de  prévenir  de  nouvelles  calamités  , 
et  d’étonner  les  rebelles  , et  qu’au  contraire  Fin-' 
diligence  ne  doit  plus  être  employée  dans  ce& 
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instans  , - où  llétendart  aristocratiqne  parlemen*» 
taire  se  déploie  ouvertement  , et  d’une  manière 
propre  à faire  craindre  qu’il  pourroit  être  sou- 
tenu ; 

33  A,  d*une  voix  unanime  , déclaré  ennemi  de  là 
Nation  , et  traître  envers  elle  et  le  Roi  , et  arrêté' 
de  traiter  désormais  comme  tel  quiconque  oseroit 
refuser  d’obéir  aux  Décrets  de  F Assemblée  Natio*^ 
nale  , acceptés  ou  sanctionnés  par  Sa  Majesté  ^ 
les  méconnoître  , ou  ciierclieroit  à les  discréditer  ^ 
même  tous  les  Parlemens  , et  notamment  celui  de 
Bretagne , qui  persisteroient  dans  les  intentions  et 
opiniâtretés  anti-nationales  qu’ils  auroient  mani- 
festées. 

A en  même  temps  arrêté  d’adresser  copie  de  la 
présente  Délibération  à MM.  les  Députés  de  cette 
Sénéchaussée  à ladite  Assemblée  , pour  la  sup- 
plier d’y  avoir  égard  , et  de  punir  ou  faire  punir 
rigoureusement  et  sans  aucune  considération  , 
comme  coupables  de  lèse-Nation  et  forfaiture  par- 
ticulière ^ tous  ceux  qui  ne  reconnoîtroient  pas 
ses  Décrets  , ou  voudroient  attenter  à leur  force, 
tant  le  Parlement  de  Bretagne  que  toutes  les  autres 
Cours  et  Corps  qui  auroient  montré  ies  mêmes 
ientimens. 

33  A encore  arrêté  d’en  adresser  copie  aux  Mem- 
bres tenant  le  Parlement  de  Bretagne  , afin  qu’ils 
n’en  prétextent  cause  d’ignorance  , et  à toutes  les 
Municipalités  de  la  Province  et  du  Royaume, 


pour  qu’elles  aient  à prendre  lepartl  que  la  sagesse 
et  les  circonstances  leur  suggéreront  5 et  ont,  les 
Délibérans  , signé.  Le  registre  duement  signé. 

5*  Pour  copie  conforme  au  registre,  signé,  Méela, 
Paîné  , Secrétaire  :>5. 

Un  Membre  a demandé  qu’on  vérifiât  prealable^^ 
ment  si  cette  Délibération  étoit  en  réglé  , ce  qui 
a été  ordonné  ; et  vérification  faite  , ellé  a ete 
trouvée  en  bonne  forme. 

Plusieurs  Motions  ou  Amendem.ens  ayant  ete 
proposés  , attendu  les  vives  controverses  élevées 
sur  le  point  de  savoir  qui  auroit  la  parole , pour 
les  terminer , on  a demandé  que  la  discussion  ces- 
sât : à la  pluralité  des  voix , il  a ete  décrété  qu  elle 
étoit  fermée. 

A cette  occasion  , il  s’est  élevé  du  turnulte 
dans  l’Assemblée  sur  ce  qu’un  Membre  avoit 
interrompu  le  Président  au  moment  ou  il  pio- 
nonçoit  le  Décret , et  sur  ce  qu’en  contravention 
de  ce  Décret,  il  avoit  demande  la  parole  , et' 
ë’étoit  obstiné,  nonobstant  les  observations  qu’on 
lui  a faites  , à vouloir  être  entendu  , en  se  ser- 
vant de  termes  peu  mesurés.  Des  plaintes  se  sont 
élevées  de  différentes  parties  de  la  Salle  5 on  a 
confusément  et  instamment  proposé  divers  partis 
très  - rigoureux  ; plusieurs  ont  voulu  que  leur 
Motion  à ce  sujet  fût  délibérée. 
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Sur  ces  réclamations  , Ivl.  le  Presiclent  ad  abor" 
rappelé  le  Membre  à l’ordre  3 ensuite  , il  a dit 
que  le  cas  étoit  imprévu  par  le  Règlement  j que 
s’agissant  de  savoir  quelle  peine  meritoit  un  Mem 
bre  qui  avoit  interrompu  le  Président  au  moment 
qu’il  prononçoit  un  Décret  , et  à qui  1 on  impu- 
toit  d’avoir  manqué  de  respect  à l’Assemblée  , il 
ne  pouToit  qu’attendre  le  plan  de  conduite  que 
l’Assembléé  voudroit  lui  tracer. 


En  cet  instant  le-  calme  s’est  un  peu  rétabli  ; 
la  discussion  a été  redemandée  , par  la  raison 
q^u’on  avoit  perdu  de  vue  les  objets  sur  lesquels 
on  avoit  à délibérer.  On  a proposé  de  reprendre 
l’ordre  du  jour  ; mais  les  plaintes  ont  recom- 
mencé , et  un  Membre  a fait  la  motion  suivante  : 

<c  Qu’il  fut  décrété  que  l’Assemblée  ajoumoit 
à la  Séance  de  Samedi  au  soir  la  question  de  sa- 
voir quelle  punition  meritoit  iin  Membre  qui  s ou- 
blioit  au  point  de  manquer  an  respect  qn  il  lui 
doit et  si  cette  punition  peut  s’étendre  jnsqu  a 
l’exclusion  de  ce  Membre  35. 


L’ajournement  a été  décrété  , ainsi  que  la  re- 
prise de  l’ordre  du  jour. 

Le  meme  Membre  qui  avoit  occasionné  le  tu- 
multe , l’a  fait  renaître  en  s’emportant  au-delà  des 
bornes  prescrites  dans  une  Assemblée  publique  , 
et  en  redemandant  la  parole  dans  des  termes  aussi 
peu  mesurés  que  les  précédens. 
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Lè  bmk  redoublant  , et  le  dérangement  étant 
universel  ^ on  a demandé  que  la  Séance  fût  levée., 
en  mentionnant  la  cause  de  sa  discontinuation. 


Cependant  le  calme  est  revenu , et  un  Membre 
a voulu  excuser  celui  qui  avolt  occasionné  le 
trouble  , en  exposant  que  , s’il  avoit  tant  éleve 
la  voix  5 c’étoit  par  un  excès  de  sensibilité  et  d’in- 
quiétude sur  raiournemeiit.  Il  a demandé  qu’en 
le  révoquant  on  revint  simplement  à l’ordre  du 


jour. 


Un  autre  Membre  a représenté  que  l’Assemblee 
avoit  été  troublée  d’une  manière  extrêmement  pé- 


nible pour  elle,  pour  le  Public  et  pour  lui-même  ; 
qu’il  étoit  loin  de  penclier  pour  des  partis  rigou- 
reux , mais  qu’il  ne  poiivoit  s’empêclier  , pour 
l’intérêt  de  TAssemblée  , de  demander  qu’en  révo- 
quant rajournement,  il  fût  décrété  que  le  Membre 
mis  à l’ordre  par  M,  le  Président  , fût  nommé 
dans  le  Procès-verbal.  Cette  motion  , appuyée  et 
mise  aux  voix  , l’Assemblée  a décrété  seulement, 

ce  Que  M.  le  Vicomte  de  Mirabeau,  qui  avoit 
été  mis  à l’ordre  par  M.  le  Président , seroit  nommé 
dans  le  Procès-verbal  3?. 

Le  Décret  prononcé  ainsi  , on  a recommence 
la  discussion  , et  le  Membre  nommé  a pris  la  pa- 
role sur  la  conduite  de  la  Chambre  des  Vacations 
du  Parlement  de  Rennes  ; il  a exposé  qu’il  exis- 
tait au  Comité  d-es  Rapports  différentes  pièces 
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tendantes  à justifier  cette  Chambre  , et  à démon- 
trer que  le  Président  seul  avôit  fait  au  E.oi  la  ré- 
ponse ci-devant  rapportée. 

11  a ajouté  que  l’Adresse  lue  n’âvoit  été  faite 
que  par  la  Municipalité  , sans  que  le  surplus  des 
Citoyens  y eût  aucune  part  y ce  qui  l’a  déterminé 
a penser  que  la  Chambre  n’étoit  pas  coupable  , et 
il  a demandé  que  la  discussion  fût  continuée  à 
demain  deux  heures  , jour  auquel  les  pièces  se- 
roient  rapportées. 

Le  Membre  Député  de  Bretagne  , qni  ayoit  pro- 
posé le  Décret  , a réfuté  le  Préopinant  sur  les 
faits.  Un  autre  Membre  de  l'Assemblée  , en  sou- 
tenant cette  réfutation  ^ a fait  remarquer  que  tout 
le  Parlement  n’étoit  pas  coupable  que  cependant 
on  en  puniroit  tous  les  Membres  en  leur  substi- 
tuant des  Juges  choisis  dans  les  Présidiaux  et 
parmi  les  Jurisconsultes  , comme  le  Projet  de  Dé- 
cret le  présentoit.  Il  a demandé  qu’il  en  fût  usé 
à l’égard  de  cette  Chambre  comme  pour  celle  du 
Parlement  de  Metz. 

L’ajournement  mis  aux  voix  a été  rejeté.  La 
Motion  du  dernier  Opinant  ayant  ensuite  été  dé- 
crétée pour  être  délibérée  la  première  et  mise  aux 
voix  , l’Assemblée  a décrété  , 

cc  Que  les  Magistrats  composant  la  Chambre  des 
Vacations  du  Parlement  des  Rennes  , seraient 
mandés  pour  comparoître  à la  Barre  dans  la  quin- 
zaine de  la  réception  du  Décret  , et  que  le  Roi 


( . I 

S6roît  supplié  de  Foriu0r  tine  autre  Chambre  paiiru:  ^ 

les  autres  Magistrats  du  même  Parlement  r 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  a indiqué  ^ 
celle  de  demain  à neuf  heures  et  demie.  ■ 


' Simé  , FRÈTE  AU  , Président  5 nu  Sors  ns 
Crancé,  le  Vicomte  de  Beauharnois  , Volney  , 
Chasset  , Charles  de  Lameth  , le  Baron  de 
Menou  , Secrétaires. 


t " 


A P A a I s , chez  B a u d o u i n , Imprimeur  de 
■ x’ASSEMBLÉE"  NATIONALE,  rue  du 
Foin  St.'Jacques  , N“.  3i. 
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. SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE. 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

/ 

T) U Mercredi  i6  Décembre  lyS^» 

A 

A l’ouverture  de  la  Séance  , nn  Membre  a 
rendu  compte  des  secours  qui/avoient  été  portés 
le  3o  Novembre  dernier  , par  les  Oibcjers  Muni- 
cipaux et  par  la  Garde  Nationale  , de  la  Ville  de 
Montolieu , à la  Municipalité  de  Saissac  , et  de 
ceux  portés  le  2 de  ce  mois  par  la  Garde  Natio- 
nale de  Carcassone , au  Bourg  de  Penautier  , pour 
mettre  ordre  à des  troubles  et  aux  contraven- 
tions envers  les  loix  concernant  la  libre  circula- 
tion des  grains.  Sur  ce  rapport , l’Assemblée  a au- 
torisé M.  le  Président  à témoigner  sa  satisfaction 
à ces  différentes  Municipalités  et  Gardes  Natio- 
nales. 

Un  Membre  du  Comité  des  Vérifications  ayant 
dit  que  les  pouvoirs  de  M,  Talon  , Lîeutenai9.t« 

Â 
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Civil,  et  Suppléant  deM.  le  Baron  de  Montbois- 

sie'r  J Député  de  Chartres  , . avoient  été  trouvés  en 
honne  forme  , l’Assemblée  , d’après  la  démission 
de  M.  le  Baron  de  Montboissier  , a décrété  i ad- 

îTiissioii  de  son  Suppléant.  ^ 

Ensuite  , un'  de  MM.  les  Secrétaires  a donne 

lecture  des  A-dresses  suivantes. 

Adresse  des  Prébendiers  de  l’Eglise  Collégiale  • 
de  Carcassone , qui  exprime  ’d’uiie  manière  ener- 
oique  les  sentimens  de  respect  , de  reconnois- 
sance  et  de  dévouement  dont  ils  sont  pènétiés 
pour  l’Assemblée  Nationale.  Ils  dénoncent  les 
Chanoines  de  la  Collégiale  comme  coupables  de 
despotisme  et  d’une  négligence^  blâmable  sur 
les  nitérêts  de  la  Menso  Capitulaire  , et  deman- 
dent qu’il  soit  fait  une  apposition  de  scellés  sur 
les  papiers,  livres  , journaux  et  argent 'déposés 
chez  le  Syndic  du  Chapitre. 

Adresse  de  da  Garde  .Nationale  de  la  Ville  de 
Tarbes  , Capitale-  du  Bigorre  , contenant  félici- 
tations, reinerciemens  , et  adhésion  à tous  les  Dé-, 

crets  de  r Assemblés  Nationale,  promesse  de  les 
■faii-e  exécuter  , et  ratification  de  la  renonciation 
à tans  les  Privilèges  de  la  Province.  Elle  de- 
-mânde  à être  un  chef-lien  de  Departement. 

Adresse  du  même  genre  , de  la  Communauté  de 
-Bégoles  en  Bigorre  ; elle  desire  que  l’Assemblée 
•Nationale  fasse  en  sorte  de  procurer  des  armes  à 


/ \ 
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chaque  Citoyen  actif,  pour  garantir  l’exécution  des 

nouvelles  Loix  constitutionnelles. 

Adresse  du  meme  genre  de  la  Ville  de  Corray 
en  Bretagne  : elle  demande  une  Justice  Royale. 

Adî  'esse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Lau_ 
vollon  en  Bretagne  : elle  demande  une  Justice 
Royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  Re  Bour*^- 
Argentai  en  Forez  : elle  fait  le  don  patriotique' 
de  tout  reversement  de  supplément  d’impôt  de  la 
présente  année  sur  les  ci-devant  Privilégiés  , et 
demande  la  conservation  du  Monastère  des  Reli- 
gieuses ürsulines  , établi  dans  cette  Ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Mon- 
contour  en  Bretagne  : elle  demande  la  conser- 
vation de  son  Siège  Royal , et  d’être  un  chef- lieu 
de  District.  ( 

Adresse  des  Officiers  de  la  Garde  Nationale  de 
Cliauny  , du  même  genre  : ils  jurent  de  maintenir 
au  péril  de  leur  vie  , l’exécution  des'  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale , et  la  supplient  de 'conser- 
ver à cette  Ville  son  Bailliage  Royal. 

Adresse  du  même  genre  des  Ofhcièrs  de  la 
Maîtrise  particulière  des  Eaux  et  Forêts  de  la 
même  Ville  de  Chauny  : ils  font  le  serment  d’exé- 
cuter et  de  faire  exécuter , en  tout  ce  qui  les  con- 
cerne , les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , 
quoique  , jusqu’à  présent , ils  n’^ii  ayent  encore 
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reçu  aucun,  pas  même  celui  relatil  a la  proce- 
dure criminelle  , ni  celui  pour  la  conservation 
des  Bois  Ecclésiastiques.  Ils  présentent  à l’Asseni-  , 
blée  un  Mémoire  sur  les  Forêts  situées  dans  le 
Ressort' de  la  Maîtris®  de  risle-de-France  , pour 
aider  le  Comité  des  Domaines  et  Bois  dans  son 

tr3.v3-i^  sur  C6tt6  m3.tiGi6.  , 

Adresse  du  même  genre  des  Habitans  de  Boni  g 
de  Lurey  en  Bourbonnois  : ils  font  part  des  diffi- 
cultés qu’ils  éprouvent  relativement  à la  manière  ' 
da  répartir  l’imposition  sur  les  ci-devant  Privilé- 
giés • ils  demandent  le  Siège  d’une  nouvelle  Assem' 

fc)  ^ ^ 

blée  de  District. 

Adresse  des  Religieuses  Ursulines  de  Sainte- 
Marie  d’Oloron  en  Béarn  , qui  témoignent  leurs 
inquiétudes  sur  le  changement  de  leur  état  , et 
leur  désir  de  continuer  un  genre  de  vie  qu’elles 
ont  choisi  librement et  quelles  justifient  par  les 
précautions  dont  elles  ont  fait  précéder  leurs  en- 
gagemens.  Elles  ajoutent  que  leurs  biens  n’offrent  j 
rien  à la  spéculation  , puisque  le  remboursement 
des  capitaux  dont  elles  sont  chargées  pour  laire 
acquitter  certaines  îondations  pieuses  , et  assurei 
des  pensions  viagères  ^ égalera  ou  surpassera  meme  ^ 
le  capital  de  leurs  biens  , tant  meubles  qu  im~ 

' meubles.  Elles  demandent  enfin  à mourir  dans 

leurs  saintes  habitudes.  . 

Extrait  des  Registres  des  Délibérations  et  Adresses 
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de  la  Ville  d'Oloron  ^ qui  renouvelle  sôn  adliesion 
à tous  les  Decrets  de  TAssemblee  Nationale,  Tabaiu 
don  qu’elle  a fait  de  ses  droits  , exemptions  et 
privilèges  communs  et  individuels  ; donne  aux 
pouvoirs  de  ses  Députés  toute  l’extension  néces^ 
■ saire  , et  réclame  tout  le  bien  dont  elle  est  sus- 

I 

ceptible  , et  qui  ne  préjudicieroit  à aucun  autre 
lieu.  . 

Au  sujet  des  Adresses  de  la  Ville  d’Oloron  , et 
des  Religieuses  de  Sainte  Marie  , M.  l’Evêque 
d’Oloron  a sollieité  , avec  instance  , l’Assemblée 
de  vouloir  bien  prendre  ces  différens  objets  en 
considérâtion.  Il  a demandé  qu’en  attendant  ciue 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , concer- 
nant la  dotation  de  douze  cente  livres  au  moins 
pour  les  Cures  , et  de  six  cents  livres  pour  les 
Vicaires  , puissent  recevoir  leur  exécution  , ces 
Ministres  de  l’Eglise  entrent , provisoirement  et 
à commencer  du  premier  Janvier  prochain  , en 
jouissance  de  l’augmentation  de  leur  portion  con- 
grue , telle  qu’elle  a été  réglée  par  la  Déclara- 
tion du  Roi  de  1786  , en  accordant  700  liv.'  aux 
premiers  , et  35o  liv.  aux  seconds,  et  qu’en  con- 
séquence ladite  Déclaration  , non  encore  enre- 
gistrée au  Parlement  de  Pau  , lui  soit  incessani- 
. ment  envoyée  pour  qu’elle  soit  transcrite  sur  ses 
Registres  5 et  que  pareil  envoi  et  que  ^pareille 
inscription  soient  ordonnés  à l’égard  des  autres 
N''.  102.  A 3 
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Parlemeiis  quiponrrolent  être  clans  le  même  retard* 
On  a proposé  que  cette  motion  fût  renvoyée  au 
Comité  Ecclésiastique  , et  l’Assemblée  alors  a dé- 
crété que  le  Comité  Ecclésiasticjue  en  rendroit 
compte  Vendredi  à deux  heures. 

Les  Suisses  des  Châteaux  et  Parcs  de  Versailles 
et  Marly  , admis  à la  barre  , ont  offert  en  doû 
patriotique  leurs  boucles  d’argent  , et  une  somme 
de  572  liv.  Ils  ont  témoigné  leurs  regrets  de  ce 
Cjue  leurs  foibles  moyens  ne  leur  avoientpas  per- 
mis de  réunir  entre  eux  un  don  plus  considé- 
rables. M.  le  Président  leur  a témoigné  la  satis- 
faction que  causoit  à l’Asserublée  leur  patrio- 
tisme . 


Il  a été  fait  ensuite  lecture  du  Procès-verbal 
des  deux  Séances  de  la  veille.  Plusieurs  Mem- 
bres ont  successivement  demandé  la  parole  sur 
la  rédaction  de  la  partie  du  Procès-verbal  qui 
rend  compte  de  la  Séance  du  soir.  Un  d’entre 
eux  , sollicitant  vivement  la  suppression  des 
détails  d’une  scène  aiïligeante  , proposoit  à l’As- 
semblée de  décréter  qu’il  ne  seroit  inscrit  sur 
le  Procès-verbal  que  les  Décrets  prononcés  par 
l’Assemblée  , relativement  à Palfaire  de  M.  le 
Vicomte  de  Mirabeau  , et  qu’il  ne  seroit  fait  au- 
cune mention  des  Motions  sur  lesquelles  on  n’a 
pas  délibéré  , ni  des  différentes  réflexions  faites 
pendant  le  cours  de  cette  discussion. 
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La  question  préalable  demandée  , a mis  TAssem- 

Liée  dans  le  cas  de  décréter  quli  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer  sur  cette  motion  ; ce  qui  a laissé  le 
Procès-verbal  sans  aucun  cliangement  dans  sa  ré-  - 
dactioii. 


On  a passé  à Tordre  du  jour,  et  on  a repris  la. 
discussion  suspendue  la  veille  , sur  le  rapport  du" 
Comité  Militaire  concernant  le  mode  de  recruter 
l’Armée  , et  sur  la  préférence  à donner  ou  à la  ' 
Conscription  militaire  , ou  aux  engagemeiis  vo- 
lontaires. - 

Le  premier  Membre  qui  a parlé  sur  cette  ques-  ‘ 
tion , a combattu  la  Conscription  militaire  , en 
développant  les  raisons  qui  lui  faisoient  penser 
cju’elle  étoit  nuisible  à TAgriculture  et  au  Com- 
merce ; qu’elle  étoit  sans  utilité  pour  l’Armée  ; 
qu’elle  ne  portoitqiie  sur  le  pauvre  ; qu’elle  ôtoit 
la  faculté  de  choisir  les  soldats  : il  trouvoit  encore  ' ^ 
dans  les  réclamations  de  toutes  les  Communes^  ' 
, contre  le  tirage  au  sort  de  la  Milice,  un  motif 
pour  rejeter  la  Conscription,  qui  feroit  composer 
l’Armée  d’hommes  dont  la  volonté  auroit  été  con- 
trainte , d’hommes  peut-être  foibles  et  timides  ^ 
tandis  que  des  em  olemens  bien  faits  , qui  donne- 
roient^de  meilleurs  sujets  que  le  hasard  , pouvoit 
composer  TArmée  d’hommes  libres.  Il  trouvoit 
qu’on  attribuoit  à tort  aux  enrôlemens  des  défauts 
qui  leur  sont  étrangers^  qu’il  ne  falloit  pas  dé- 
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trilîre  ie  môde  qui  étoit  bon  ^ mais  réformer'tout 
ce  que  le  régime  de  l’Armée  a de  yicieux.  Il  de- 
înandoit  que  l’Armée  ne  fut  composée  que  d’en- 
rôlés que  les  soldats  fussent  mieux  traités , plus 
Encouragés  , plus  considérés  par  leurs  Chefs  , et 
qu’ils  ne  fussent  pas  soumis  à une  disciplineides- 
fructive  de  l’esprit  national.  Il  assuroit  enfin 
qu’une  armée  ainsi  composée  seroit  bonne  , sûre 
et  l’appui  de  la  Liberté  publicpe  , au  lieu  d’en 
être  l’effroi. 

La  satisfaction  qu’a  causée  à l’Assemblée  le  dis- 
cours de  cet  Orateur  , a fait  adopter  la  motion 
faite  par  un  grand  nombre  de  Membres , pour 
/ qu’il  fût  adjoint  au  Comité  militaire  5 l’Assemblée 
en  conséquence  a décrété  que  M.  Bureaux  de 
Pusy  serait  Membre  du  Comité  militaire.  Un 
Membre  qui  avoit  appuyé  cette  motion  , à cause 
de  l’exception  flatteuse  que  méritoitM.de  Pusy, 
a demandé  qu’il  ne  fût  plus  fait  à l’avenir  de  sem- 
Blables  motions  , tendantes  à gêner  les  suffrages  , 
en  proposant  dans  l’Assemblée  des  nominations 
de  Membres  à des  Comités  ou  à des  places  quel- 
conques ÿ propositions  qui , dans  tout  autre  cas  , 
pouvoient  exposer  un  Membre  à des  humiliations  , 
et  l’Assemblée  à ne  pas  jouir  de  cette  liberté  de 
suffrage  qui  assure  ie  meilleur  choix.  Sur  cette 
motion  qui  étoit  le  rappel  des  principes  consacrés 
dans  le  Règlement  de  l’Assemblée  , la  question 
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préalaliie  a été  proposée  ; mais  il  a ete  décide 
qu’il  y avoit  lieu  à délibérer  , et  la  motion  mise 
aux  voix  a été  décrétée  par  l’Assemblée. 

On  a continué  la  discussion  sur  le  mode  de  re- 
cruter l’Armée.  Husieurs  Membres  , après  avoir 
motivé  leur  opinion  , proposèrent  des  projets  de 
Décrets.  Quelques-uns  opposés  à la  Conscription  , 
et  inscrits  pour  parler  , ont  demandé  que  la  dis- 
cussion fût  fermée  ^ si  personne  ne  se  préssntoit 
plus  pour  soutenir  la  Conscription.  La  discussion 
terminée  sur  le  fond  de  la  question  , S est  ouverte 
alors  sur  la  manière  de  la  poser  , et  ensuite  , apres 
qu’il  a été  présenté  une  foule  de  rédactions  diife- 
rentes  , la  question  s’est  ouverte  sur  la  priorité  à 
accorder  à l’une  de  ces  rédactions.  Les  uns  y ponn 
indiquer  l’Armée^  sans  comprendre  les  Milices 
Nationales  , proposoient  le  mot  d’armée  active; 
d’autres  proposoient  les  Troupes  réglées  et  sol- 
dées ; d’autres  les  Troupes  de  ligne  et  les  Troupes 
légères  ; enfin  l’Assemblée  a accordé  la  priorité 
à une  rédaction  proposée  par  un  Membre  au  nom 
du  Comité  Militaire  , et  il  en  est  résulté  le  Décret 

suivant  : 

<c  L’Assemblée  Nationale  décrété  <^rie  les  Tron- 
35  pes  Françoises  , de  qiielqu.  arme  qii  elles  soient, 
35  autres  que  les  Milices  et  Gardes  Nationales  , 
35  seront  recrutées  par  enrplement  volontaire 

A la  suite  de  ce  Pécret  rendu  , M.  le  Président 


l 
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a levé  la  Séance,  et  Ta  indiquée  au 
riieure  accoutumée. 

Signé,  FRÉTEAU  , Président  5 le  Vicomte  de 
' Beauharnois  , DU  Bois  de  Crancs  , Voeis'ey  , le 
Baron  de  Meistou,  Chasset,  Charles  de  Lameth, 
Secrétaires. 


' ",  > 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques , N^.  3i.  • 


lendemain  à 
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SUITE  DU  PROCÈS^VERBAi, 

B S 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  Décembre  tySg  ^ au  matin^ 

Xj  a Séance  a commencé  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  de  la  veille.  Après  là 
lecture  de  ce  Procès-verbal , on  a passé  à celle 
de  dilFerentes  Adresses  des  Villes  et  Provinces 
du  Royaume  ,dont  la  teneur  suit  : 

4-^^^sse  de  félicitations , remerciemens  et  adhé- 
sion des  Officiers  Municipaux  et  autres  Citoyens 
de  la  Vdlle  de  Guéret , Capitale  de  la  Marche  % 
ils  se  dévouent  sans  réserve  à concourir  de  toutes 
leurs  forces  à Pexécution  des  Plans  et  des  Loix 

conçus  dans  la  sagesse  de  l’Assemblée  Natio- 
nale. 

Adresse  et  Deliberation  de  la  Commune  de 

A 


( 3 ) , 

Pamlers  , par  laquelle  elle  adhère  avec  transport 
au  Décret  du  six  Octobre  , et  se  soumet  a la  con- 
tribution extraordinaire  et  patriotique  y exprimée. 

Adresse  du  Conseil  Municipal  de , la  Ville  de 
Mussidan  en  Périgord  , qui  présente  à l’Assem- 
blée Nationale  le  tribut  de  son  hommage , de  sa 
reconnoissance , et  de  son  deyouement  pourl  exe- 

cution  de  tous  ses  Decrets. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Ch.alonS”' 

sur-Saône.  Ils  remercient  les  Représentans  de  la 
Nation  des  soins  assidus  ayec  lesquels  ils  tra- 
vaillent à la  Constitution  de  l’État,  et  les  sup- 
plient de  ne  pas  se  séparer  que  les  nom 
veaux  Représentans  clioisis  pour  la  seconde  Lé- 
gislature ne  soient  venus  les  remplacer. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Sainte- 
Herminie  en  Poitou  ; elle  demande  une  Justice 

Royale. 

Délibération  de  la  Commune  du  Bourg  de 
Campan  en  Bigorre , par  laquelle  elle  offre  à 
la  Nation  la  valeur  de  la  première  coupe  des 
sapins  de  la  Commune  , jusques  et  a concur- 
rence de  la  somme  de  3ooo , dont  les  Officiers 
Municipaux  sont  chargés  de  faire  agreer  1 hom- 
mage , et  d’en  verser  le  montant  dans  la  Caisse 
Nationale,  au  moment  que  la  Communauté  aura 
obtenu  la  permission  de  vendre  la  coupe. 


( 3 ) 

Seconde  Deliberation  de  la  même  Commune  ; 
par  laquelle  , en  ratifiant  la  précédente  , ell® 
augmente  la  somme  offerte  de  celle  de  looo, 
dont  elle  fait  hommage  pour  sa  contribution  du 
quart  des  revenus,  avec  prière  d’appuyer  auprès, 
du  Pouvoir  exécutif  la  demande  d’autorisation 
pour  la  libre  exploitation  de  leur  forêt  , soit 
pour  remplir  cet  objet  , soit  pour  acquitter  les 
dettes  de  la  Communauté. 

Adresse  de  félicitations,  remerciemens  et  adhé- 
sion de  la  Ville  de  Saint- Just-en-Cheyallet  en 
Forez  j elle  demande  d’être  un  chef- lieu  de 
District  et  le  Siège  d’une  Justice  Royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Baar  en 
Alsace  5 elle  j;are  une  fidélité  inviolable  au  Roi  et 
à l’Assemblée  Nationale.  Elle  a en  même  temps 
arrêté  un  don  patriotique  de  la  somme  de  2400  E 
Elle  demande  une  Justice  Royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Bize  en 
Languedoc  j elle  demande  d’être  un  chef-lieu  de 
District. 

’ Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 
Peyrins  en  Dauphiné  5 elle  adhère  notamment  au 
Décret  concernant  la  contribution  patriotique  , et 
supplie  l’Assemblée  Nationale  de  la  comprendre 
dans  l’arrondissement  du  Tribunal  Pvoyal  à créer 
dans  la  Ville  de  Romans. 

A a 


Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  VÜlô 
d’Auxerre , portant  le  titre  de  Légion  Anxerroise  , 
présentée  par  M.  Bourdois  de  Chainpfort , Major 
de  la  Légion  , député  à çèt  effet  ; elle  déposé 
tous  les  fictes  de  sa  constitution  et  de  son  exis- 
tence. Pénétrée  du  respect  le  plus  profond  pour 
l’Assemblée  Nationale , elle  jure  de  ne  jamais  se 
désunir  , et  de  soutenir  l’exécution  de  tous  les 
Décrets  émanés  de  sa  sagesse , jusqu  à la  derniere 
goutte  de  son  sang.  Elle  supplie  l’Assemblée  d’ap- 
prouver son  Etablissement,  ses  DélibéraUons  et 

son  Règlement.  ^ 

Adhésion  des  Communes  de  la  Ville  d’Aoust 

et  de  celles  des  Vallées  d’Uston , de  Conflans  , 
des  Communautés  de  Soucy  , Royale  et  Vie  , à la 
Délibération  du  id  Noyembre , prise  par  la  Com- 
mune de  la  Ville  de  Saint- Gir aux  en  Couserans, 
relativement  à la  formation  d un  Departement  et 
à rétablissement  du  clief-lieu  dans  cette  dernière 
Ville.  Il  en  a été  rendu  compte  à FAssemblée  dans 
le  Procès-verbal. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Crest  en  Dauphiné  , par  laquelle  elle  déclare  d@ 
nouveau  se  soumettre  ^ avec  les  sentimens  de  la. 
plus  vive  reconnoissance  ^ aux  Deciets  émanés 
et  à émaner  de  la  sagesse  et  des  lumières  de  Pau- 
guste  Assemblée , employer , au  péril  de  sa  vie^’ 


l 
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tontes  ses  forces  pour  les  faire  respecter  et  exé- 
cuter , et  promet  de  dénoncer  à l’Assemblée  Natio- 
nale toutes  les  personnes  soupçonnées  d’être 
traîtres  à la  Nation,  et  ennemies  de  l’ordre  et  de 
la  tranquillité  publique. 

M.  Camus  a annoncé  ensuite  que  M.  Fréteau^ 
Président  de  l’Assemblée  , ne  se  rendroit  pas  à la 
Séance^  que  sa  femme  et  oit  très-dangereusement 
malade  , et  qu’il  ne  pouÿoit  la  quitter  dans  ce 
moment.  L’Assemblée  a paru  fort  sensible  à cette 
triste  nouvelle  , et  a prié  M.  Camus  , qui  rempla- 
coit  M.  Fréteau  dans  l’absence  de  M.  Thouret  et 
de  M.  l’Arclievêque  d’Aix,  de  députer  deux  de 
ses  Membres  pour  assurer  son  Président  de  son 
vif  intérêt,  et  pour  savoir  des  nouvelles  de  l’état 
de  Madame  Fréteau.  M.  Camus  a annoncé  qu’il 
avoit  fait  choix  , pour  cette  députation  , de  MM^: 
Piauzat  et  de  Saint-Fargeau.. 

On  a fait  ensuite  lecture  d’un  don  patriotique 
de  la  Communauté  des  Maîtres  à danser  de  la  Ville 
de  Paris , consistant  dans  le  don  de  la  Chapelle  de  ^ 
Saint-Julien-des-Ménétriers,  avec  son  mobilier  et 
immobilier  , évalués  ensemble  à environ  quarante 
mille  livres.  L’Assemblée  a applaudi  au  patrio- 
tisme de  cette  Communauté , et  a accordé  la  Séance 
à ses  Députés.  Un  d’eux  a prononcé  le  Discours 
suivant  t 
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ccNossei&neuhs, 

En  qualité  de  Commissaires  et  de  Députés  de 
l’ancienne  Communauté  des  Maîtres  de  danse  de 
la  Ville  de  Paris  , nous  avons  Phonneur  de  vous 
apporter  et  de  remettre  sur  le  bureau  une  Déli-- 
bération  prise  en  notre  Assemblée  , du  i3  du 
présent  mois,  et  par  laquelle  nous  faisons  à la 
Nation  le  don  patriotique  de  notre  Cliapelle  de 
Saint-Julien-des-Ménétriers , dont  nous  sommes 
Fondateurs  et  Patrons  Laïques,  et  de  tous  les  objets 
mobiliers  et  immobiliers  qui  en  dépendent. 

>:>  Nous  désirerions,  comme  bons  Citoyens,  être 
en  état  de  faire  à la  Patrie  des  sacrifices  plus  consi- 
dérables et  plus  dignes  d’elle  3 mais  nous  sommes 
pauvres,  Nosseigneurs  3 et,  à ce  titre  qui  en  est 
un  bien  puissant  auprès  des  Législateurs  de  la 
France  , nous  osons  espérer  que  vous  voudrez 
bien  ne  pas  dédaigner  une  offrande  qui  , pour 
être  modique  , n’en  est  que  plus  pure. 

Puisse  cet  hommage  que  notre  patriotisme  et 
notre  profond  respect  pour  cette  auguste  Assem- 
blée et  pour  ses  Décrets  nous  ont  seuls  inspire  , 
être  regardé  comme  mie  nouvelle  preuve  du  de- 
vouement  de  toutes  les  Classes  de  Citoyens  à tout 
ce  qui  peut  contribuer  au  salut  de  l’Empire  Fran- 
çois et  au  maintien  de  la  prospérité  publique  ! 35 


( 7 ) 

M.  Bertliier  , Membre  de  l’Assemblee  Natio» 
ïiale , et  President  du  Grenier-à-Sel  de  Nemours, 
a offert  en  don  patriotique  la  finance  de  son  Of- 
fice , et  le  prix  d’un  mois  de  son  traitement  de 
Député. 

On  a lu  ensuite  une  Délibération  de  la  Com- 
munauté de  Pressigny  en  Cliampagne  , portant 
demande  d’être  autorisée  à couper  des  bois  pour 
un  don  patriotique  , et  pour  des  dépenses  néces-» 
saires  , notamment  à former  un  Grenier  à blé  : 

cette  affaire  a été  renvoyée  au  Comité  des  Do- 

■*. 

maines. 

On  a ensuite  annoncé  la  démission  de  M.  Es- 
cour , Député  de  l’Agénois , et  l’Assemblée  a ad- 
mis en  remplacement  M.  Boussion,  son  Suppléant, 
dont  les  pouvoirs  avoient  été  vérifiés. 

Le  Rapport  du  Comité  des  Finances  étoit  à 
Tordre  du  jour  5 mais  les  Commissaires  n’étant 
pas  encore  rendus  dans  la  Séance  , on  a donne 
la  parole  à un  Membre  du  Comité  de  Jiidicature, 
pour  faire  un  rapport  à TAssemblée.  L’objet  de  ce 
rapport  étoit  d’instruire  l’Assemblée  que  la  tota- 
lité des  Charges  de  Judicature  à rembourser , m'ex  - 
céderoit  pas  la  somme  de  trois  cent  dix-neuf  mil- 
lions , quand  bien  même  on  y comprendroit  le 
remboursement  des  Charges  dites  ministérielles  : 
ce  Membre  du  Comité  de  Judicature  a exposé  à 
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r Assemblée  la  méthode  et  le  but  de  son  travail: 
il  a rendu  compte  enfin  de  beaucoup  d' Adresses 
qui  étoient  parvenues  au  Comité  de  Judîcature 
sur  la  vénalité  des  Charges  et  sur  diverses  deman» 
des.  Le  Comité  a proposé  de  renvoyer  ces  pièces 
au  Comité  de  Constitution,  ou  de  s’y  adjoindre  à 
l’époque  o ii  il  s’occuperoit  de  l’ordre  judiciaire.  La 
discussion  a été  ouverte  sur  ces  deux  propositions. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  de  n’ad- 
joindre au  Comité  de  Constitution  que  deux  Mem- 
bres de  celui  de  Judicature , qui  les  choisiroit  lui- 
même  dans  son  sein  , craignant  qu’un  nombre  plus^ 
considérable  nuisît  à l’activité  du  Comité  de  Cons- 
titution. 

Un  autre  Membre  a fait  la  Motion  que  l’As- 
semblée entendît  préalablement  l’ensemble  du 
travail  du  Comité  de  Judicature  , et  qu’on  lui 
assignât  un  jour  pour  le  rapport , après  lequel 
1 on  prononceroit  sur  les  questions  précédentes 
proposées  par  le  Rapporteur  du  Comité  de  JudU 
cature  : cette  Motion  a été  décrétée , et  ce  rapport 
ajourné  à Lundi  deux  heures. 

Il  a été  fait  ensuite  une  Motion  relative  à Tordre 
dans  les  Tribunes  | l’Assemblée  n’a  pas  cru  devoir 
la  prendre  en  considération. 

La  parole  a été  donnée  ensuite  à un  Membre 
du  Comité  Ecclésiastique  , pour  un  rapport  inté- 
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ressant  qti’il  ayoit  à faire  à FAssemblëè  , et  doiit 
l’objet  ëtoit  de  faire  prononcer  sur  le  sort  des 
Religieux  du  Royaume  ; le  rapport' a ëtë  terminé  ■ 
par  la  p>ropositioii  des  articles  suiyaiis. 

- A R T ï c U E Premier. 

ce  Tous  Religieux  qui  auront  fait  des  Vœux 
solemnels , dans  quelque  Ordre  ou  Congrëgatioit 
qu’ils  puissent  être,  dëclareront,  dans  trois  mois 
du  jour  de  la  publication  du  présent  Décret  , 
devant  les  Officiers  Municipaux  ou  les  Juges 
Royatix  de  leur  domiciîé^  s'ils  désirent  cesser  de 
vivre  sous  la  règle  dans  laquelle  ils  ont  fait  profes»' 
sion  ^ ou  s’ils  désirent  d’y  rester* 


A 


R T. 


!>5  Ceux  qui  auront  déclaré  vouloir  quitter  leur 
règle , seront , de  ce  moménf,  libres  de  sortir  de 
leurs  Monastères  , et  de  résider  où  bon  leur  sem- 
blera , en  liabit  clérical , sous  la  Jurisdictîon  de 
i’Evèq  lié  Diocé  sain,  eomriie  tous  les  autres  Ëcclé- 
isiastiques  , sauf  ensuite  leur  recours  à l’autorité 
ecclésiastique  j eii  ce  qui  concerne  lé  lien  spiritueî 
seulement. 

Art.  III. 


55 


Il  leur  sera  payé  annuellement , paf  qu 
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et  d’avatice , savoir  : à tout  Religieiix  au-dessous 
de  5o  ans,  700  liv.  3 800  liy.  depuis  5o  ans  jusqu'à 
ans  3 900  liv.  depuis  60  ans  jusqu’à  70  ans , et 
1000  Üv.  depuis  70  ans  3 sans  aucune  distinction 
cl’ Ordre. 

A R T.  I V. 

II  sera  payé  amiiiellémeiit  aux  Abbés  Régu- 
liers qui  sortiront  de  leur  Ordre  , une  somme 
de  2000  liv. 

A R T.  V. 

35  Les  Religieux  qui  sortiront  de  leur  Ordre  , 
resteront  incapables  de  toutes  successions  et  dis- 
positions entre- vifs  et  testamentaires  3 mais  ils  au- 
ront la  capacité  de  disposer  du  pécule  qu’ils  auront 
acquis  depuis  leur  sortie  du  Cloître  3 et  à défaut 
de  disposition  de  leur  part , leur  pécule  passera  à 
leurs  pareils  les  plus  proclies. 

Art.  VI. 

33  Ils  pourront  être  employés  comme  Vicaires  , 
et  ils  seront  même  susceptibles  d’être  pourvus  de 
Cures  3 mais  , clans  ce  dernier  cas , leur  pension 
demeurera  réduite  à moitié. 

A R T.  ‘ V I L ' 

P Les  Religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  con- 


h 
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ÊÎnner  Je  vivre  sous  leur  Règle  , seront  places  Je 
preference  Jans  les  maisons  Je  campagne  Ju  même 
Ordre  et  de  la  même  Congrégation  ^ les  plus  com- 
modes et  les  plus  saines  , et  subsidiairement  dans 
les  maisons  des  petites  Villes., 

Art.  VII  r.  / 

53  Pourront  néanmoins  être  conservées  dans  les^ 
Villes  plus  considérables  les  maisons  dont  les' 

PLeligieuxse  voiierontausoulagementdes  malades, 

ou  qui  seront  jugés  dignes  de  présider  à lediica- 
tion  publique  , ou  qu’on  jugera  capables  de  con-* 
trîbuer  au  progrès  des  Sciences., 

Art..  I X. 

53  Les  PLeligieux  qui  auront  déclaré  vouloir  res- 
ter dans  leur  Ordre  , pourront  en  tout  temps  faire 
la  déclaration  qu’ils  désirent  en  sortir  , et  quitter 
ensuite  leur  Monastère  , en  observant  les  loriries 
prescrites  par  les  Articles  I et  II  du  présent  Dé- 
cret r du  moment  de  leur  sortie  , ils  auront  droit 
à la  pension  réglée  par  l’ Article  III.; 

. r 

Art.  X., 

55  Le  nombre  des  Pi-eligienx  dans  les.  maisons, 
conservées  ne  pourra  être  moindre  de  quinze  , 
non  compris  le  Supérieur  ou  Prieur. 

A 6' 
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Art,  XI'* 

33  Tous  priYÎléges  et  exemptions  accordes  'A 
tons  Ordres  et  Congrégations  sont  supprimés  , et 
les  Religieux  assujétîs  sans  exception  à la  juris-  . 
diction  des  EYêcjues  ^ le  régime  dçs  Congrégation^  ' 
d’ailleurs  conservé.  ^ 

Art.  X I I. 

33  Les  maisons  qui  seront  conservées  comme 
iitiles  aux  Sciences  , à l’éducation  publique  et  au. 

sbiilagement  des  malades,  pourront  se  perpetuerj 

^ mais  les  effets  civils  de  la  solemnité  des  vœux  sont 
abrogés  , en  conséquence  , les  Postulai! s qui  se-^ 
roiit  admis  , demeureront  toujours  libres  de  quitter 
leur  Ordre  , et  capables  de  successions  et  dona*^ 
tions"' entre-vifs  et  testamentaires. 

, A R T.  X î I R, 

V 

I 

33  îl  sera  désigné  pour  chaque  Ordre  qui  aura 
des  maisons  destinées  à se  perpétuer  en  coiisé- 
qiience  de  l’Article  ^précédent  , une  maison  d’é- 
preuve dans  laquelle  les  Postulans  passeront  le 
temps  prescrit  par  les  Statuts  avant  leur  admission^ 

Art.  X ï V, 

» 

^3  Lors'qii’xmç  Maison  aura  cessé  d’êre  habité^  , 


f 


(i3) 

peiiclant  trois- ans  par  le  nombre  de  Sujets  fixé 
par  l’Article  X , elle  sera  supprimée  , et  les  Re^ 
iigieux  en  seront  aussitôt  répartis  dans  les  autres 
maisons  du  même  Ordre. 


A R T.  X V. 

Il  sera  assigné  à chaque  maison  un  revenu 
annuel , à raison  de  800  liv.  par  chaque  Religieux 
qui  résidera  ^ et  en  conséquence  , la  Maison  sera 
chargée  de  toute  espèce  d’entretien  de  ses  Reli- 
gieux , de  tous  les  frais  de  culte  , de  toutes  les 
réparations  usufruitières  de  ses  Eglises  et  Bâti- 
mens  5 et  toute  quête  demeurera  interdite  aux  Re- 
ligieux qui  étoient  dans  l’usage  de  quêter. 


Art.  XV  I. 

35  II  pourra  être  assigné , snr  les  demandes  des 
Administrations  de  Département , un  revenu  plus 
considérable  aux  Maisons  destinées  à l’éducatioii, 
publique  et  au  soulagement  des  Pauvres. 

Art,  XVI  L 

33  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  décréter 
incessamment  de  quelle  manière  sera  acquitté  le 
revenu  des  Maisons  conservées  , comme  aussi  de 
décréter  la  forme  d’administration  des  possessions 
des  Régiüiers  et  des  autres  possessions  ecclésias- 


C tl  ) 

tîqnes  5 leur  emploi , raci|uit  des  fondations  des 
établissemens  qui  seront  supprimés  , ainsi  que  1© 
lieu  et  l’instant  où  les  pensions  des  Religieux:, 
qui  sortiront  du  Cloître , commenceront  à être- 

payées  33.  , ' . , 

Sur  cette  proposition  , 011  a fait  la  motion  de 
î impression  des  articles  ^ d’antres  Membres  ont 
fait  celle  de  Fajoiimemeiit  à jour  fixe.  Le  Président 
du  Comité  , Ecclésiastique  a pris  la  parole  pour- 
demander  que  cette  affaire  , tu  son  extrême  im- 
portance , fût  ajournée  à mie  Séance  du  matin.. 
Il  a ajouté  de  plus  qu’il  faisoit  liaiitement  profes- 
sion de  s’être  opposé  ^ d’après  la  voix  de  sa  cons- 
cience , à plusieurs  des  Articles*  proposes  par  le 
Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique. 

L’Assemblée  a prononcé  seulement  l’impression 
des  Articles , se  réseryant  de  statuer  plus  tard  sur 
Pajotirneiîieiit.  . ■ \ ' 

M.  le  Président  a ensuite  annoncé  qu’un  Cou- 
rier extraordinaire  de  Toulon  yenoit  de  lui  ap- 
porter des  pièces  relatiyes  aux  moiiyemens  arriyés- 
dans  cette  T iile  5 que  ces  pièces  lui  paroissoient 
très-importantes.  Le  vœu  de  l’Assemblée,  quia  été 
recueilli  sans  délai , a été  de  renvoyer  ces  pièces 
au  Comité  des  Rapports  , qui  s’est  rassemblé  sur- 
le-cliamp  à cet  effet. 

Il  a éte^ensuite  annoncé  à l’Assemblée  qu’im 
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de  ses  Membres  clemaiidoit  un  conge  de  vingt- 
■quatre  à trente  jours  ^ poqr  aller  vaquer  à ses  afFab 
res  a Cliambery  en  Savoye  , où  sont  ses  terres  et 
la  résidence  ordinaire  de  sa  famille.  Le  congé  a 
été  accordé  à ce  Membre , qui  est  M.  le  Marqrds 
de  Clermont  - Mont  - Saint  - Jean  , Député  du 
Biigey. 

M.  le  Président  a fait  ensuite  lecture  d’une 
lettre  de  M.  Necker,  qui  accompagnoit  l’envoi 
d’un  Mémoire  que  ce  Ministre'  adressoit  à l’As- 
. semblée  Nationale.  Il  a été  fait  lecture  de  cette 
lettre  conçue  en  ces  termes  : 

, M ONSIEÜR  LE  Pp.ÉSIDENT, 

J’ai  riiomieur  de  vous  envoyer  un  Mémoire 
d’observations  pour  l’Assemblée  Nationale  , dont 
je  vous  prie  de  lui  donner  connoissaiice  avant  le 
rapport  qui  doit  être  fait  ce  matin  par  le  Comité 
des  Finances. 

J’ai  riionneur  d’être  avec  respect , 

I 

Monsieur  le  Président , 

Votre  trèsdiumble  et  très* 
obéissant  serviteur , 

Signé  , N E c K E R.  ^ 

Paris,  le  17  Décembre  1789. 


/ 
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Un  Membre  du  Comité  des  Dix  a fait  ensuitë(\, 
le  rapport  du  trayail  de  ce  Comité,  qui  ay oit  | 
été  chargé  par  T Assemblée  de  peser  les  avantages, 
et  les  iiicoiivénieris  de  deux  Plans  de  Finances  ’ 
qui  lui  avôient  été  proposés.  Le  Rapporteur  a pros 
posé,  au  nom  du  Comité  des  Dix,  un  troisième 
plan,  principalement  composé  des  deux  ci-dessus  . 
mentionnés , avec  de  grandes  modifications,  et 
il  à fait  lecture  du  projet  de  divers  articles  à dé- 
créter polir  son  exécution. 

ïl  a ajouté  j en  outre,  que  quelques  Membres 
du  Comité  , mais  en  minorité,  avoient  proposé 
quelques  articles  qu’il  a offert  à l’Assemblée 
de  lui  soumettre  f après  une  légère  discussion  ^ 
l’Assemblée  a décidé  que  la  lecture  lui  en  seroit 
faite. 

Cette  affaire  demandant  une  discussion  longue 
et  approfondie  , on  a passé  au  rapport  de  l’affaire 
de  Toulon,  qui  avoit  été  ajournée  à ce  jour,  à 
deux  heures . - 

Un  Membré  du  Comité  des  Rapports  a corn- 
,mencé  le  rapport  de  l’affaire  de  Toulon  par  là 
lecture  d’une  lettre  de  M.  le  Comte  de  Sainte 
Priest,  qui  avoit  envoyé  l’ordre  de  relâcher  MM.  les 
Officiers  de  la  Marine  arretés  par  le  Peuple  de 
Toulon.  Il  a fait  ensuite  lecture  d’une  lettre  dé 


Dandré  , Commissaire  du  Roi  à Marseille 


î 
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adressée  à M.  Roubault,  Consul  de  la  Ville  d« 
Toulon.  Il  a enfin  donné  à FAssemblée  commu- 
nication d^une  Délibération  de  la  Municipalité  de 
Toulon,  qui  motire  son  refus  d’obéir  à l’ordre 
envoyé  par  M.  le  Comte  de  Saint -Priest.  L'e 
Rapporteur  ayant  ajouté  que  le  rapport  de  cette 
affaire  étoit  fort  chargé  et  demanderoit  beaucoup 
de  temps,  elle  a été  renvoyée  au  Samedi  dix-neuf 
diu  courant , au  soir. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  Fa  indiquée 

pour  le  soir  du  même  jour  , à l’heure  ordi- 
naire. 


Du  Jeudi  ly  Décembre  lySg  ^ au  soir. 

La  Séance  de  Jeudi  soir  a été  ouverte  par 
i admission  ' de  M.  Richard  , dont  les  pouvoirs 
avoient  été  vérifiés , pour  remplacer  M.  de  Cha~ 
leon,  ou  M.  Mounier , qui  ont  tous  deux  donné  leur 
démission. 

M.  de  Saint  - Fargeau  a rendu  compte  qu’il 
avoit  porté  à M.  Fréteau  l’expression  de  Fin- 
térêt  de  FAssemblée , et  que  son  Président  Favoit 
charge  d’offrir  à FAssemblée  l’hommage  de  sa 
vive  reconnoissance. 

Un  Membre , Député  de  Champagne  , a 
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■aîisulte  que  par  le  Décret  âu  2B  Novembi^  der- r 
-nier,  qui  a ordonné  que  les  ci-deyant  Privilégiés 
seroieiit  imposés  au  lieu  de  la  situation  de  leurs 
- biens  et  non  au  domicile , on  a , par  levénement , 
donné  un  privilège  aux  contribuables  qui  n’en  | 
^voient  point,  en  ce  que  ceux  qui  ne  font  pas| 
exploiter  étant  imposés  dans  le  lieu  de  leur  do- 1 
micile  seulement , quoiqu’ils  ayent  des  propriétés  | 
dans  un  ou  plusieurs  endroits  , jouissent  d’un©  | 
faveur  que  l’Assemblee  n a pas  eu  intention  de  ^ 
leur  accorder  5 en  conséquence , il  a demandé  que  ç 
tous  les  Taillables  de  la  Province  de  Champagne, 
ou  les  rôles  ne  sont  pas  faits  , fussent  assujetis 
pour  Tannée  1790,  aux  mêmes  formes  et  aux - 
mêmes  modes  de  répartition  qu’elle  a fixés  pour, 
les  ci-devant  Privilégiés  par  son  Decret  du  2-S 
!Movembre  dernier  , concernant  1 imposition  ^ 
s^seoir  au  lieu  de  la  situation  des  biens. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  que 
le  Décret  à rendre  pour  la  Champagne , fût  étendu  , 
aux  Provinces  de  Taille  personnelle  et  mixte  ou 
les  Départemens  n’étoient  pas  encore  faits. 

Cet  amendement,  mis  aux  voix , a ete  adopte. 

Un  autre  Membre  a proposé , pour  second 
amendement , que  les  cens , rentes , droits  de 
terrages  , dîmes  , et  généralement  tous  droits 
seigneuriaux  , féodaux  et  fonciers  fussent  impo- 
ses  comme  les  propriétés  territoriales. 


( î9  ) 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  ét 
mise  en  délibération  , il  a été  décrété  quil  n’y 
avoit  lieu  à délibérer  quant-à-prés®nt. 

Plusieurs  autres  Motions  et  amendemens  ayant 
été  proposés  et  rejetés,  on  est  allé  aux  Toix  sur 
i la  Motion  ; elle  a été  admise  3 en  conséquence 
: l’Assemblée  a décrété  : 

i ce  Que  tous  les  Taillables  de  la  Proyînce  de 
! Champagne  , où  les  rôles  ne  sont  pas  faits , 

I » seront  assujétis,  pour  l’année  1790,  aux  mêmes 
j 35  formes  et  aux  mêmes  modes  de  répartition  qu’elle 
I 35  a fixés  pour  les  ci-devant  Privilégiés , par  son 
' 35  Décret  du  28  Novembre  dernier  , concernant 
I 35  l’imposition  à asseoir  au  lieu  de  la  situation  des 
: 35  biens  3 

! 35  Décrète  en  outre  que  cette  disposition  aura 

; 55  lieu  pour  toutes  les  Provinces  de  taille  person- 
i 55  nelle  et  mixte  où  les  Départemens  ne  sont  pas 

! 35  encore  faits  55. 

M.  le  Président  a donné  ensuite  la  parole  h 
un  Député  de  Saint-Domingue  , pour  parler  sur 
! les  subsistances  de  cette  Colonie  3 mais  le  Membre 
: ayant  observé  qu’il  étoit  tard , et  que  le  rapport 
j avoit  à faire  étoit  fort  long  , l’affaire  a été 

* ajournée  à Mardis  à l’ouverture  de  la  Séance  du 
i soir. 

I II  a été  fait  lecture  à l’Assemblée  d’un  don 


( ) 

^patriotî.(^ii6  <lc^  la  Société  du  Café  du  sieur  ÂîÎ'-^ 
tonio  Spreaficô,  Place  des  Terreaux  à Lyon  y; 
montant  à la  somme  de  600  liyres  4 S9is  4 den. 

La  parole  a été  accordée  ensuite  à un  Député 
de  Dauphiné , qui  , d’après  Payis  et  au  nom  du 
Comité  des  Finances , a soumis  à l’Assemblée  un 

s 

Projet  de  Décret  pour,  la  levée  des  impositions' 
cette  Province.  L’Assemblée  a décrété  les  ar-- 
.îicles  siiiyans  , 

cc  L’Assemblée  ISFationale  recoiinoissant  la  né- 
cessité de  pourvoir  à la  répartition  et  perception 
.des  impositions  pour  l’année  1790  ^ ainsi  qu’à 
radmiiiistration  , dans  la  Province  de  Dauphiné  ,, 
elle  a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

» 1^.  Les  Membres  de  la  Commission  interme- 
diaire des  Etats  de  ladite  Province  rempliront 
- toutes  les  fonctions  attribuées  auxdîts  Etats 
, jusqu’à  ce  c|ue  les  Assemblées  administratives' 
ayent  été  formées  en  Dauphiné  ^ suivant  le  Plan 
fixé  par  la  Constitution  ^ leur donnant  à cet 

■ effet  tous  pouvoirs  nécessaires. 

>5  2.^.  Ladite  Commission  intermédiaire  fera  pro- 
céder par  les  Communautés  de  ladite  Province  .à, 

■ la  'répartition  supplétive  sur  les  ci-devant  PrivL 
: îégiés  ^ des  impositions  ordinaires  et  directes^ 

autres  C[ue  les  Vingtièmes  , pour  les  six  derniers, 
mois  de  1789  , de  la  manière  et  avec  la  desti- 


/ 
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I liation  prescrites  par  les  articles  II  et  III  du  Dé» 

I eret  du  2.5  Septembre  dernier. 

33  3^.  Ladite  Commission  procédera,  d’ailleurs,^ 
i »elon  les  formes  accoutumées  en  ladite  ProTince, 
à l’assiette  et  département  des  impositions  or- 
’ dinaires  et  directes  de  1790  , sur  le  même  pied 
I qu’elles  ont  été  fixées  pour  1789  , et  îesdites  im- 
■ positions  seront  réparties  conformément  aux  ar- 
I ticles  IV  et  V du  Décret  ci-dessus  énoncé;  elles 
i le  seront,  ainsi  que  l’imposition  supplétiTe  , pour 
j les  six  derniers  mois  de  1789  ; sayoir  , les  impo« 
I sitions  réelles  par  un  seul  et  même  rôle , et  les 
I impositions  personnelles  pareillement  par  un  seul 
! et  même  rôle.  » 

j On  a fait  ensuite  la  Motion  de  s’occuper  des 
i affaires  relatives  à la  libre  circulation  des  arains 

I O 

j dans  l’intérieur  du  Pi-oyaume  ; le  rapport  de  cette 
I affaire  n’étant  pas  prêt,  a été  ajourné  à Lundi, 

I à l’ordre  de  deux  heures. 

I Un  des  Trésoriers  des  Dons  Patriotiques  a fait 
j ensuite  lecture  de  plusieurs  dons  patriotiques  dont 
j la  liste  sera  imprimée. 

I Un  Membre  a fait  une  Motion  sur  l’emploi 
ides  dons  patriotiques  ; son  objet  étoit  de  les  faire 
I servir  à payer  les  rentes  sur  l’Hotel-de-Ville  au- 
î dessous  de  5o  livres  ; cette  Motion  a été  ajournée 
i^u  lendemain  Vendredi,  heure  de  deux  heures^ 

1 

) 

i 


I 

I 
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M.  le  président  a levé  la  Séance  , et  Ta  îndi- 
cjnée  an  lendemain  a 1 lienre  ordinaire. 

Signé  , CAMUS , ex-Président  ; le  Vicomte  de 
Beauharnois,  du  Bois  de' Crancé  , Volney  , le 
Baron  de  Menou,  Chasset,  Charles  de  Lameth, 
Secrétaires. 


À Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
' RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 


Foin  Saint-Jacques  N®.  3i. 


N^.  154. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


, Du  Vendredi  i8  Dévemhre  lySg. 

Xj  a Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  des  deux  Séances  de  la  veille , et  par  celle 
des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitations,  remerciemens  et  adhé- 
sion de  la  Ville  d Hérisson  ; elle  demande  la  con- 
servation de  sa  Justice  Ptoyale  , et  d’être  un  chef- 
lieu  de  District. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Lunel 
en  Languedoc  ^ elle  demande  que  la  Ville  de 
Montpellier  soit  le  chef-lieu  dun  Département^ 
et  la  Ville  de  Lunel  celui  d’un  District. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Mar- 
tigues en  Provence  ^ elle  demande  la  conserva- 
tion de  sa  Justice  Loyale  ^ et  d’être  le  chef-lieu 
d’un  District» 


A 
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Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Gray@" 
line  j elle  demande  une  Justice  Pioyale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Nègre- 
Pelisse  en  Qiiercy  ^ elle  renonce  expressément  à 
tous  ses  Privilèges. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté 
d’Etlievaux  en  Bourgogne  5 elle  ikit  un  don  pa- 
îriotlqiie  de  la  somme  de  aooo  livres  à prendre 
sur  le  produit  de  la  vente  du  quart  de  la  réserve 

de  ses  Bois. 

Adresse  dm  même  genre  de  la  Ville  de  Beaune 
en  Bourgogne  5 elle  prend  l’engagement  solem- 
îiel  de  procurer,  autant  qu’il  sera  en  son  pou- 
voir, l’exécudon  dm  tous  les  Décrets  de  rAsseni- 
•Liée  Nationale. 

xldresse  du  même  genre  des  Officiei's  Muiiici- 
cipaux , et  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Saint-Omer. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville,  de  Bugne 
en  Périgord  ^ elle  adhère  notamment  au  Décret 
concernant  la  contribution  patriotique  ^ elle  de- 
mande d’être  un  clief-iieu  de  District. 

Adnesse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Brieiinon- 
- l’Archevêque  en  Bourgogne  ÿ elle  demande  d’être 
le  clief-lieu  d’un  District , et  le  Siège  d’un  Bail- 
liage Ployai. 

iJ  J 

Adresse  du  iiiônie  genre  de  la  Communauté  de 
Redon  en  Bretagne  ; elle  adhère  notamment  aux 
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Decrets  qui  projionceHt  rabolition  des  Privilèges' 
des  Provinces. 


Adresse  du  niêiiie  genre  dos  Commiiiiaiitës.  d@ 


la  Rogne,  Saint-Laurent  de  Carnol,  et  Saint-Mi- 
chel Dnizet , près  Bagnols  en  La.nguedoc  ; elles 
demandent  que  cette  Ville  soit  le  cliéf-lieu  d’un 
District  et  le.  Siège  d’une  Justice  Royale, 


Adresse  du  même  genre  cki  Comité  Permanent 


de'la  Ville  d’Aiibenas  j il  exprime  son  indi 


tion  contre  la  Déclaration  de  la  Noblesse  de  la 
Sénécliaiissée  de  Toulouse  ; il  adhère  notamment 
à la  division  du  Languedoc  en  divers  Déparie- 
mens , et  réclame  avec  instance  que  le  Vivarais 
ne  forme  x[u’un  seul  Département, 


jT, 


Adresse  du  môme  genre  de  la-  Ville  d’Ariane 


en  Auvergne  ; elle  demande  une  Jtistlce  Royale-, 


Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 


\ erdiin-Sur-Garonme  ; elle  demande  d’être  fe 
chef-lieu  dun  District,  et  le  Siège  d’une  Justice 
Royale, 

Adresse  du  même  genre  de  îa  Communauté'  de 
Montre] eau  ; elle  exprime  également,  d’une  ma- 
nière énergique , les  seiitimens  d’amour , de  res- 
pect et  de  dévouement  dont  elle  est  pénétrée 
pour  la  Personne  sacrée  du  PlOÎ. 


Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 


Foiitaine-la-Gaiilarde  près  Sens  5 elle  fait  le  dom 
patTiotîqiie  de  la  coiitribiitioii  qui  doit  être  sup- 


(■  4 ) 


portée  les  sb:  derniers  mois  de  cette  année  par  ' 
les  ci-devant  Privilégiés.  i 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Mon- 
contour  en  Bretagne  ; elle  adlière  à la  Délibéra- 
tion de  la  Ville  de  Rennes  contre  la  Clianibre  des 
Vacations  du  Parlement  de  cette  Province. 

Délibération  de  la  Municipalité  , et  des  jeunes 
Citoyens  réunis  de  la  Ville  de  Guerande  en  Bre- 
tagne. Ces  derniers  renouvellent  le  pacte  fédé- 
ratif de  voler,  au  premier  signal , au  secours  des 
Villes  de  France  où  il  pourroit  s'élever  des  trou- 
bles , et  déclarent  ennemi  du  bonlieur  françois 
quiconque  oseroit  troubler  l’exécution  des  Dé- 
crets de  l’Assemblée 'Nationale. 

. Adresse  du  même  genre  de  la  Municipalité  de 
Beziers  en  Languedoc  ; elle  supplie  l’Assemblée 
Nationale,  d’avoir  égard,  dans  l’emplacement  des 
Départemens  , à sa  situation,  à sa  population  ^ à 
sa  contribution  territoriale  , et  aux  anciens  éta- 

blissemens  qui  y existent.  . _ 

, Adresses  de  plusieurs  Bourgs,  Paroisses  et 
Communautés  dépendantes  de  la  Sénécliaussée 
de  Saint-Sever  eu  Guiemie^  au  nombre  de  seize  ; 
savoir , Pomarès , Artasseiis  , Marqiie-Bieille  , Sé- 
garret,  Saint -Cricq,  Sainte  - Colombe  , Vielle, 

Doazit  , Castelnau  en  Clialosse,  Boiinnt,  LTrgons, 

linalemeiit  Betyeser  , Mauvesiii  , Creon  , Saint- 
Julieii'et  Aronille  , formant  la  Vicomté  de  Ju- 
liàc  p i contenant  'félicitations  , rernerciemens  et 


V 
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recomioissance  envers  rAssemblée  Nationale  pour 
ses  glorieux  trayaux  ^ renonciation  à tons  Privx^ 
leges  particiiliers  ^ et  adhesion  entière  à tons  les 
Decrets  de  1 Assemblée  Nationale , notaroment  à 
ceux  du  4 Août  et  jours  suiyans  > que  tous  et 
chacun  des  Membres  desdites  Communautés  ont 
promis  solemnellement  de  maintenir  aux  dépens 
de  leurs  biens  et  au  péril  de  leur  yie. 

Un  Membre  a reieyé  une  Motion  faite  hier  au 
«ujet  de  la  distributron  des  billets  de  Tribune  ; 
l'Assemblée  a décrété  que  les  Inspecteurs  des 
Sureaux  seroîent  cliargés  de  surveiller  cette  dis- 
tribution^ Il  a ete  fait  lecture  d’une  Lettre  de 
M.  Neeker,  énonciatiye  d’une  antre  soussignée 
de  plusieurs  Citoyens  Géneyoîs  , qui  oltrent  à 
l’Assemblée  Nationale  un  don  patriotique  4o 
900,000  livres  , qu’ils  se  proposent  de  faire  en- 
trer en  deux  termes  au  Trésor  Royal , aux  épo- 
ques auxquelles  se  paieroieiit  les  semestres  des 
rentes  viagères  de  la  présente  année  1789.  En 
suppliant  Sa  Majesté  et  l’Assemblée  Nationale 
d’agréer  cette  ofïf^ , comme  l’expression  de  leur 
gratitude  et  de  leur  respectueux  dévouement , ils 
témoignent  leurs  regrets  de  ce  que  de  grandes 
pertes  essuyees , depuis  quelques  années  , par  les 
Particuliers  et  le  Commerce , la  langueur  des  Fa- 
briques , la  rareté  extrême  du  numéraire  et  la 
cherté  du  bled  , les  ont  empêchés  de  rendre  plus 
consideiable  ce  foible  tribut  de  leur  zèle  et  de  leirr^ 


■ ' ■ . . ■ ii'. - 

Respect.  ïls  ajoutent  que  d’ailleurs  ce  qui  ;a  encore?  . 
affoibli  le  succès  de  cette  souscription  patrio*-  " 
tique,  c’est  que  quelques  «uns  de  leurs  compa- 
triotes , qui  passent  une  partie  de  rannée  à Paris, 
ou  qui  ont  des  Etablissemens  dans  le  Royaume, 
ont  préféré  d’y  satisfaire  directement.  L’Assem*  ; 
blée , -pressée  par  l’ordre  du  jonr  sur  les  Finances^ 
a remis  à délibérer  sur  cet  objet.  L’ordre  du  jour 
repris  , un  Membre  a combattu  le  plan  du  Co- 
mité des  Dix  , et  il 'a  conclu  en  proposant  de 
suppléer  les  Billets  de  Caisse  par  des  obligations 
nationales,  pour  la  valeur  de  35o  millions  par 
coupon  de  looo  livres  , .produisant  intérêt  à 
d.pour  cent , et  remboursables  en  sept  ans,  an  por- 
teur , par  la  voie  du  sort , sur  le  fonds  Me  5o  mil-  - 
lions  par  année,  à commencer  du  i Janvier  1791. 
Pour  solder  ces  5o  millions  chaque  année,  riio- 
norable  Membre  a calculé  que  la  contribution  pa- 
^triotique  acepitteroit  les  deux  premiers  termes  , f 
et  que  le  surplus  seroit  rembourse  sur  les  eco* 
iiomles  et  ramélioratloii  des  revenus  publics. 

' Un'  Membre  a fait  la  Motion  suivante  : 
cc  Que  TAsseiiiblée  s’occupe  tout-à«fait  ,_et  tout 
ordre  particulier  diiqour  cessant , du  plan  propose 
par  son  Comité  des  Finances  , et  que  demain 
i’Assenibrée  ne  se  sépare  pas  sans  avoir  piis  une 
Délibération  sur  le  projet  de  son  Comité,  et  une 
détermination  sur  les  Finances^  en  conséquence, 
IMssemblée  se  réunira  demain  à neuf  heures  pré- 
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■cîses  ân  matin  , et  le  Procès-verbal  ne  sera  lü 
qu’à  la  fin  de  la  Séance,  ce  M/  le  Président  ayant 
pris  les  voix  sur  cette  Motion,  l’Assemblée  l’a 
décrétée. 

Ün  Membre  a proposé. de  puiser  la  ressource 
pour  subvenir  aux  besoins  pressans  du  Gouver- 
nement, dans  les  Biens  du  Clergé;  il  a rappelé  le 
Décret  qui  remet  à la  Nation  la  disposition  des 
■Biens  Ecclésiastiques  ; il  a dit  qu’enlever  au 
Cierge  1 administration  de  ses  Biens  , c’étoit  le 
ramener  aux  vrais  principes  de  son  état  ; 

Que  la  crainte  que.  les  Ministres  des  Autels  se 
trouvassent  un  jotir  exposés  au  besoin,  étoit  une 
crainte  frivole  , car  il  ne^  s’agissoit  que  d’aliéner 
les  Biens  qui  ne  produisent  aucun  revenu  ; que 
les  pauvres  , sans  doute , ont  dds  droits  aux  Biens 


Ecclesiastiques  mais  que  c’est  un  devoir  trop 
beau  pour  le  confier  exclusivement  à une  classe 
de  Citoyens  , quelque  vertueux  qu’ils  puissent 
être  : et-que  si  la  Nation  s’en  charge  , le  Clergé  ^ 
loin  dt  en  etre  avili,  n’en  sera  que  plus  honoré. 

^ Plusieurs  Membres  de  l’Assemblée  ayant  cru 
que  1 Orateur  s’écartoit  de  la  question  , l’Assem- 
blee  a ete  consultée  , et  elle  a décidé  que  l’Opi- 
nant  etoit  dans  1 ordre  et  devoit  continuer. 

En  conséquence  , il  a proposé  le  Décret  sui* 
vaut  : 

il  soit  défendu  à tous  Titulaires  de  Bé- 


néfices , Supérieurs  de  Maisons  et  Etablisseinens 


( B ) 

Ecclésiastiques  , à toute  personne  enfin  sans  dis- 
tinction , de  faire  ni  recevoir  à rayenir  aucuns 
Baux  de  possessions  dites  Ecclésiastiques , à peine  Jï 
de  nullité,  k 


, 33  Que  lesdites  possessions,  actuellement  en 

régie  , soient  dês-à-présent  données  à ferme  , à la 
chaleur  des  enchères , devant  les  Assemblées  de 
Districts , et  sur  la  poursuite  des  Procureurs-Syn"- 
dics , après  trois  affiches  et  publications  de  quin- 
zaine  en  quinz^aine. 

3^.  33  Que  toutes  les  autres  possessions  de  la 
même  nature  soient  pareillement  données  à ferme 
dans  la  même  forme  , à mesure  de  Texpiration 
des  baux  actuels, 

4^,  >:>  Que  les  Baux  de  toutes  ces  possessions  , à 
Fexception  seulement  des  biens  de  Ville,  soient 
faits  pour  dix-huit  ans , par  petites  mesures , au«- 
tant  que  faire  se  pourra , sous  la  charge  de  de* 
niers  d’entrée  équivalens  à une  année  du  prix  du 
Bail  5 lesquels  deniers  d’entrée  seront  payés  dans 
les  trois  mois  , du  jour  de  l’adjudication,  et  ver- 
sés dans  la  Caisse  Nationale  pour  être  employés 
aux  besoins  de  l’État, 

. 33  Les  Adjudicataires  seront  tenus  de  fournir 
bonne  et  solvable  caution,  laquelle  ne  sera  reçue 
qu’après  une  vérification  suffisante, 

6'^ . 33  Le  prix  des  Baux  sera  payé  aux  termes  sti^ 
pulés , à une  Caisse  qui  sera  établie  à cet  effet 
dans  chaque  District, 


i 


,Y 
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5D  II  sera  incessamment  fixé  im  salaire  annuel 
pour  chaque  personne  pourvue  à l’avenir  d’un 
titre  de  Bénéfice , lequel  salaire  sera  proportionné; 
au  service , et'  payé  de  trois  mois  en  trois  mois 
et  d’avance , sur  les  produits  des  revenus  des  pos- 
sessions dites  Ecclésiastiques.  A l’égard  des  Ti- 
tulaires actuels  , l’Assemblée  Eiationale  se  réserve, 
de  ré£?ler  leur  sort  d’une  manière  convenable.  . - 

O 

8°.  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  pareille- 
lement  de  décréter  incessamment  ^ pour  chaque 
District  , au  moins  un  établissement  destine  à 
procurer  du  travail  à tous  ceux  qui  peuvent  en, 
manquer  5 et  à pourvoir  au  soulagement  des  pau- 
vres infirmes  ou  malades  5 seront  lesdits  établis- 
semens  dotés , d’abord  avec  les  fonds  des  Hôpi- 
taux du  lieu,  subsidiairement  des  deniers  prove- 
hans  des  possessions  dites  Ecclésiastiques. 

33  Se  réserve  aussi  l’Assemblée  Nationale  de- 
décréter  sur  les  mêmes  deniers  des  pensions  de 
retraite  pour  les  anciens  Curés  et  Vicaires  , et  les 
honoraires  d’un  Maître  et  d’une  Maîtresse  d’École 
dans 'chaque  Paroisse  de  Campagne. 

10^.  33  Les  emplacemens  des  Maisons  Beligieuses 
sises  dans  les  Capitales  et  grandes  Villes  ^ sercriit 
incessamment  vendus  , excepté  toutefois  ceux  des 
Maisons  qui  seroient  destinées  à l’éducation  pu- 
blique et  au  soulagement  des  malades  dans  les 
lieux  où  011  manque  de  pareils  établissemens , et 
des  maisons  qui  pourroient  être  destinées  à cl#es 


établissemeiis  utiles  aux  progrès  des  Sciences  : le 
prix  de  tous  les  emplacemeiis  vendus  sera  versé, 
dans  la  Caisse  Nationale  pour- être  employé  au± 
besoins  publics  35.  ‘ , 

L^Assemblée  a décrété  l’impression  de  la  Mo- 
îion,  et  saii  ajournement  à Mardi  procliain.  Plu- 
sieurs autres  Membres  ont  combattu  ou  amendé 
le  plan  du  Comité  des  Finances.  Un  des  Membres 
de  ce  Comité  a dit  que  le  Premier  Ministre  des  , 
Finances  avoit  emprunté  à la  Caisse  d’Escompte 
60  millions  remboursables  au  bout  de  deux  mois,; 
sans  consulter  l’Assemblée;  qu’il  étoit  de  son  de- 
voir de  porter  un  regard 'très-attentil  sur  i’état  des- 
Finances  , et  au’il  demandoit  l’impression  ' de 
î’état  des  dépenses  extraordinaires  de  1790  pour 


les  vérifier.  L’Assembiée  consultée  a décrété  qu’il  “■ 


n’y  avoit  lieu  à délibérer  sur  cette  motion  quant--; 
à-présent. 

Un.  Membre  a requis  le  Comité  de  décla.rer  s’il 
savoit  quelle  étoit  ropiiiioii  du  Premier  Ministre 
des  Finances  sur  le  plan  proposé  ; il  a été  répondu 
par  un  Membre  du  Comité  que  le  plan  avoit  été 
concerté  avec  M.  Necker,  mais  qu’il  ii’avoit  point 
eu  connoissance  du  rapport  ^ et  il  a ajouté  que  ce 
Ministre  s’attendoit  bien  que  l’Assemblée  porteroit 
la  réforme  sur  des  objets  que  lui-même  n’avoit  ose 
attaquer  , et  cju’il  étoit  prêt  à fournir  les  renseigne- 
mens  qui  lui  seroient  demandés. 


( 

M.  le  Président  a levé  la  séance  à 3 heures  et 

demie  3.  et  Fa  ajournée  à demain  9 heures  du 

/ 

matin. 

Simé. CAMUS, ex-Président  en  exercice  5 le  Baron 
DE  Mexou  , le  Vicomte  de  Beaüharxois,  du  Bois 

DE  CeAXCÉ,  VoENEY  3 ChAE LES  DE  L AMETH  ^ CîIArS- 

SET  3 Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  do 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jac^Lues , 3i. 
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SUITE  Dû  PROCÈS-VERBAL 

■ DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE* 


i)u  Samedi  \^dDécemhrô  1789. 

X-iA  Sëance  a commencé  par  un  compté  qu@ 
M.  le  President  a rendu  ainsi  qull  suit. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a informé  le  Président 
de  PAssemblée  Nationale  , par  un  billet  eii  dat^ 

) 

du  17  Décembre  au  soir,  1®.  ce  Que  le  Roi  a 
donné  ses  ordres  à un  de  ses  Secrétaires  d’Etat  y 
pour  aviser  à la  composition  d’une  nouvelle  Cham- 
bre des  Vacations  en  Bretagne , en  s’assurant  du 
nom  des  Magistrats  susceptibles  d’être  choisis  >3. 

2®.  Que  le  Décret  sur  la  conservation  des  Bois 
a été  sanctionné  , et  l’expédition  envoyée^ 

B®.  Que  le  Décret  sur  les  Municipalités  a été 
accepté  , et  l’instruction  sur  cet  objet  approuvé© 
par  le  Roi.  ' 

Un  Membre  a proposé  que  l’Assemblée  Natfo^ 

A 


Baie  rendît  un  Décret  pour  (décider  îe  moment j 
on  les  Municipalités  s’asiémbleroient  ; mais  re~ï 
marcpiaiit  en  même  temps  que  la  Séance  serqit  en-i 
tièrement  employée  à Texamen  du  plan  des  Fi-I 
liane  es  5 proposé  par  de  .Comité  des  Dix  ,ila  de- 
mandé raionrnement  à Lundi  procliain  ai. 

Un  antre  a remarqué  que  ce  Décret  devoit  etrei 
concerté  avec  le  pouvoir  exécutif , auquel  appar-  v 
temoit  le  droit  de  convoquer. 

' Un  autre  a observé  que  T Assemblée  Nationale 
n’ayant  point  encore  déterminé  les  noms  que'por- 
.teroient  les  Membres  des  Municipalités  y il  étoit 
néceesaire  de  faire- un  Règlement  sur  cet  objet.v  , 

Toutes  ces  différentes  propositions  ont  été  ajour- 
nées à Lundi  prochain. 

M le  Président  a ensuite  témoigné  à l’Assem- 
blée toute  sa  reconnoissance  de  la  bonté  avec  la- 
quelle elle  l’avoit  traité  dans  les  circonstances . 
douloureuses  ou  il  s’étoit  trouvé.  ïl  a dit  que  si 
quelque  chose  pouyoit  adoucir  ses  peines  et  ses 
inquiétudes,  c’étoit  la  sensibilité  dont  Udssem-. 
blée  Nationale  avoit  bien  voulu  lui  donner  des 
preuves  aussi  flatteuses. 

Des  Députés  du  Bourg  de  Ris  près  Essone  , se 
sont  ensuite  présentés  à la  Barre  pour  offrir  un 
don  patriotique  : la  Séance  leur  a été  accordée  , 
amsi  qu’à  M.  le  Baron  de  Cormeré  , qui  avoit. 

. ci-devant  présenté  un  plan  de  Finances.  î 

M.  le  Président  a ensuite  lu  une/  letfre  de 


l 
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Comte  de  la  Tonr-du-Pin  , Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  an  Département  de  la  Guerre  , ayant  pour 
objet  d’annoncer  à l’Assemblée  Nationale  , qne  le 
Roi  désirant  connoître  la  véritable  situation  de 
^ radministration  de  l’Hotei  Royal  des  Invalides  , 
et  trouver  les  moyens  de  rendre  cet  éta.blissement 
moins  dispendieux  et  plus  utile  , avoit  nommé 
cinq  Commissaires  , dont  trois  Officiers  Généraux 
et  deux  autres  personnes  ayant  des  connoissances 
en  Finances  et  en  Administration  5 mais  que  Sa 
Majesté  voulant  en  même  temps  concerter  avec 
l’Assemblée  Nationale  les  opérations  partielles 
qu’elle  médite  elle-même , desiroit  qu’il  fût  nommé 
deux  Membres  de  rAssemblée  pour  assister  aux 
I Séances  qui  seront  tenues  par  les  Commissaires 
! de  Sa  Majesté  , et  rendre  compte  à l’Assemblée 
1 Nationale  du  résultat  de  ces  Séances. 

Un  Membre  alors  a demandé  que  les  deux  Corn- 
I missaires  fussent  choisis  et  nommés  , l’un  par  le 
! Comité  militaire  , l’autre  par  celui  des -Finances  ; 
i cette  proposition  a été  mise  aux  voix  et  décrétée, 

I On  a lu  une  lettre  datée  de  S.^Malo  en  Bretagne, 
i -par  laquelle  un  Particulier , qui  ne  veut  pas  être 
' nommé  , offre  un  don  patriotique  de  a4oo 
j en  billets  de  Caisse  5 ces  billets  ont  été  remis  au. 

I Trésorier. 

I M.  le  Président  a lu  une  lettre  de  M.  de  Paoli  , 
j Corse  de  Nation  , actuellement  retiré  en  Angle 
j terre, 

I A a 

I 

I 

I 
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Tar  cette  Littré  , M.  de  Paoli  , pénétré  de  res« 
pect  et  d^^dmiration  pour  r Assemblée  Nationâîë  j^ 
lui  offre  l'hommage  de  sa  recoiinoissaiiGe  pour  des 
Décrets  qu’elle  a rendus  en  faveur  de  la  Corse 
et  de  ceux  des  liabitans  de  cette;  ïsle  , qui , xpour, . § 
cause  de'  la  liberté' qu’ils  réclamoieiit..,  oiit/été 
obligés  de  s’expatrier.  Il  supplie  en  niêmq  temps  1 
rAssemblée  -de  recevoir,  les  témoignages' de  .ses  ^ 
sèittiih'èns ' personnels  3 et  croit  pouvoir 'lui  -ré-fl 
pondre  de  l’obéissance  et  de  la  soumission  de  sés' 
compatriotes  , qui  vont  jouir  du  bénéiice  de  .flieiv^ 


reuse  Constitution  qui  vient  d être  donnée  à là^. 


France  , ainsi  que  de  leur  respect  et  de  leur  dér  . i 
vouement  pour  le  Monarque  qui  vient  de  concom/j 
rir  si  puissamment  à la  restauration  du  Royaiiiiie^tl 
pt  de  là  Liberté  Françoise.  ' ' ' ■''  g--  ' ' 

On  a repris  ensuite  la  discussion  sur  le  plan  de 
Finances  proposé  par  le  Comité  des  Dix.  L’ordre 
de  la  parole  a été  fixé  de  manière  qu’on  pmdât  ~} 


. :x 


successivement  pour  et  contre.  On  a commencé  1 


à discuter  lé  premier  article  du  premier  Décret, 
qui  porte  ces  mots  : ce  les' billets  de  la  Caisse  d’Es- 
compte  contihiieront  d’être  reçus  en  paiernent  | 
dans  .toutes  les  Caisses  publiques  et  partieiilieT  ■ ^ 


res . >5 


i'.f 


, M.  le  Président  a dit  c|u’il  croyoit  devoir  obé  ; | 
server  à l’Assemblée  que  les  billets  de  la  Caisse  ^ 
il’Fscompte  m’avpient' été  reçus  jusqu’à  présent  ; 
dans  les  Caisses  que  Yplontairemeiît  , jîaiif  çelleg  ,;| 


/ 
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des  Sanqiiiers  et  autres  Négôcians  auxquels 'ou 
■proposoit  des  lettres- de-cliauge  ^ecliues  et  rem- 
boursables ; taudis  que  Farticle  ci-dessus  sembloit 

^ jL 

indiquer  qu’on  avoit  forcé  de  les  recevoir  , et  qu© 
d’après  son  observation  , le  mot  ce  continue- 
ront 53  n’étoit  pas  exact. 

Pi  usieurs  Membres  ont  parlé  successivement  : 
alors  une  grande  partie  de  l’Assemblée  a demandé 
que  la  discussion  ffit  formée  sur  le  fond , et  qu’ell© 
ne  put  être  permise  que  sur  les  amendemens  j 
cette  demande  a été  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Ensuite  M.  le  Président  a proposé  de  lire  le  pro^ 
jet  de  Décret  , article  par  article  5 ce  qui  a été  ac- 
cepté. 

Sur  le  premier  , on  a proposé  plusieurs  amen- 
demens. 

Un  Membre  a observé  que  les  billets  de  Caisse 
avoient  fait  disparoître  le  numéraire,  dont  des 
sommes  considérables  avoient  été  exportées  à l’é- 
tranger , sur-tout  à Bruxelles  et  en  Allemagne,  et 
que  les* prolits  de  l’agiotage  , sur  cet  objet , étaient 
immenses. 

\ 

Un  autre  a dit  que  cette  exportation  d’argent  en 
pays  etranger,  avoit  une  cause  très-simple  ; c’etoit 
la  nécessité  de  payer  toutes  les  dépenses  que  la 
France  avoit  été  obligé  de  faire  en  Allemagne  et 
dans  les  Pays-Bas  , pendant  la  dernière  guerre. 

Un  autre  a demandé  que  le  cours  de  billets  d© 
Ca  sse  ne  fût  forcé  que  poiu:  la  Ville  de  Paids  5 à ' 

1.55.  " . A3, 
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quoi  il  a été  répondu  que  cette  demande  étoit  in-  ; 

juste  J qu’elle  détriiisoit  les  principes  d’égalité  com 

sacrés  par  l’Assemblée  , puisque  la  Ville  de  Paris 
cLant  seule  obligée  de  recevoir  en  paiement  les 
billets  qui  étoient  au-dessus  du  pair,  éprouveroit 
seule  la  perte  , et  qu’il  étoit  de  la  justice  de  l’As- 
seiTibiée  d’ordonner  que  le  cours  des  billets  fût 
également  forcé  dans  les  Provinces  , afin  qu’elles 
partageassent  la  perte  c|u’ils  faisoient. 

; Un  autre  a dit  que  du  papier  forcé  pourroit 
être  utile  dans  Paris  , mais  que,  par  le  défaut  de 
confiance  , il  auroit  les  plus  grands  inconvéniens 
en  Province. 

Un  autre  a proposé  que  la  Caisse  d’Escoinpte  fût 
-obligée  de  payer  3oo,qoo  liv.  par  jour  à Paris  , pour 
subvenir  aux  besoins  journaliers  de  cette  Capitale. 

Un  autre  a dit  qu’il  étoit  très-important,  pour 
empêcher  l’exportation  ou  le  resserrement  du  nu^ 
méraire  , cpi’aucun  des  billets  de  la  Caisse  ne  fût 
au  - dessous  de  noo  liv. 

Un  autre , enfin  , a observé  que  si  le  cours  des 
billets  étoit  forcé  en  Province  , on  viendroit  à 
Paris  apporter  des  billets  pour  remporter  de  Par- 
gent  ; ce  qrii  déniieroit  entièrement  les  Provinces 
de  numéraire. 

Alors  on  a demandé  la  question  préalable  sur  les 

^ ' I 

amende;mens  5 les  uns  sur  chacun  d’eux  en  particu- 
lier , les  autres  sur  tous  les  amendemens  réunis,  * 
Un  Membre  a demandé  que , sans  question  pré  a-  ^ : 


labié  , on  fermât  la  discussion  sur  les  amende- 
mens  , et  qu’on  allât  aux  voix  sut  chacun /d’eux 
en  particulier. 

Alors  un  Membre  du  Comité  des  Dix  a réclamé 
la  priorité  pour  la  rédaction  du  Comité  ^ sans 
amendement. 

M.  le  Président  a lu  le  premier  article  5 alors 
s’est  renouvelée  la  demande  de  la  question  préa- 
lable sur  les  amendemens.  Après  plusieurs  objec- 
tions pour  et  contre  , elle  a été  mise  aux  voix  , 
et  il  a été  décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli- 
bérer sur  les  amendemens.  ' 

Le  premier  article  ensuite  a été  mis  aux  voix 
et  décrété. 

Alors  plusieurs  Membres  ont  demandé  qu’on 
fermât  la  discussion  sur  tous  les  autres  articles  , 
et  qu’on  les  mît  aux  voix  en  totalité. 

La  discussion  a été  fermée  , les  articles  remis 
aux  voix  , et  décrétés  ainsi  qu’il  suit. 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète  ' 

33  1q.  Que  les. billets  de  la  Caisse  d’Esconipte 
continueront  d’être  l’eçus  en  payement  dans  toutes 
les  Caisses  publiques  et  particulières  , jusqu’au 
premier  Juillet  1790  : elle  sera  tenue  d’effectuer 
ses  payemens  à Bureau  ouvert  à cette  époque. 

33  2°.  La  Caisse  d’Esc ompte  fournira  au  Trésor 
public  , d’ici  au  premier  Jiiiliet  prochain  ^ 80  mil- 
lions en  ses  billets. 

33  jo»  Les  yo  millions  déposés  par  la  Caisse  d’Es- 
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compte  ail  Trésor  Royal  ^ en  1787  , lui  seront: 
remboursés  en  aminitës^,  portant  cinq  pour  cent 
d’intérêts  , et  trois  potir  cent  pour  le  rembourse- 
ment du  capital  en  vingt  années. 

3040.  Il  ser^  donné  à la  Caisse  d’Escompte  , pour 
ses  avances , de  l’année  présente  j,  et  des  six  pre- 
miers mois  de  1790 , 170  millions  en  assignats  sur 
la  Caisse  de  l’extraordinaire  , ou  billets  d’acliats 
sur  les  biens  “fonds  qni  seront  mis  en  vente  , por- 
tant intérêt  à cinq  pour  cent , et  payables  à raison 
de  cinq  millions  par  mois , depuis  le  premier  Juillet 
1790  jusqu’au  premier  Juillet  1791  p et  ensuite,  à 
raison  de  dix  millions  par  mois. 

33  5*^.  La  Caisse  d’Escompte  sera  autorisée  à créer 
2.5  mille  actioâs  nouvelies  , payables  par  sixièmes , 
de  mois  en  mois  , à compter  du  premier  Janvier 
procliain,  moitié  en  argent  ou  en  billets  de  Caisse, 
et  moitié  en  effets  qui  seront  désignés. 

33  60.  Le  dividende  sera  fixé  invariablement  à six 
pour  cent  ^ le  surplus  des  bénéfices  restera  en 
Caisse , ou  dans  la  circulation  de  la  Caisse , pour 
former  un  fonds  d’accumulation. 

33  70.  Lorsque  le  fonds  d’accumulation  sera  de 
six  pour  cent  surle  capital  de  la  Caisse  , il  en  sera 
retrancbé  cinq,  pour  être  ajoutés  au  capital  existant 
alors , et  le  dividende  sera  également  payé  à six  pour 
cent  sur  ce  nouveau  capital. 

33  8°.  La  Caisse  d’Escompte  sera  tenue  de  rem- 
bourser à ses  Actionnaires  deux  mille  livres  par 


I 
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action,  en  quatre  paiemens  de  5oo  liy.  chacun  J 
qui  seront  effectues  le  premier  Janvier  17^1  , la 
premier  Juillet  de  la  même  année  , le  premier 
Janvier  1792  , et  le  premier  Juillet  suivant  3^, 

On  a demande  la  lecture  des  articles  du  second 
Déc  ret,  et  on  a procédé  à cette  lecture. 

. Après  quoi" , une  partie  de  l’Assemblée  a de- 
mandé qu'on  allât  aux  voix  sur  tous  les  articles 
réunis. 

D’autres  ont  dit  que  , vu  l’importance  de  la 
matière  on  ne  devoir  pas  aller  aux  voix  dans  la 
présente  Séance, 

Après  ^plusieurs  objections  pour  et  contre  , la 
question  a été  mise  aux  voix  , et  il  a été  décidé 
qu’on  statueroit , dans  cette  Séance  , sur  le  projet 
du  second  Décret. 

Alors  on  a demandé  d’aller  aux^voix  sans  dis- 
cussion ; cette  demande  a occasionné  de  grandes 
réclamations,  Enfin  , après  plusieurs  débats  , il  a 
été  décidé  qu’on  ouvriroit  la  discussion. 

Un  Membre  l’a  commencée  , en  demandant  si 
1 Assemblée  Nationale  se  détermineroit  à vendre 
les  Biens  du  Clergé  , sans  avoir  consulté  les  Assem- 
blées des  différons  Départemens  du  Royaume.  Il 
a observe  que  cette  clause  étoit  expressément  or- 
donnée par  le  Décret  du  2 Novembre  ; il  a encore 
objecte  que  les  Biens  Ecclésiastiques  n’étoient  pas 
également  repartis  entre  les  Provinces  , et  que 
moyennant  cela  , l’acquittement  de  la  dette 
«eroit  pas  également  supporté. 


rrr:'' 


^ l::‘J.:^ü  A...J  î;iahymji 

^11  a demandé  qu’on  consultât  le,  , Comité  Ecclér  , 

siastique  , et  qu’on  assurât' le  sort  de  tous  les  , indi-  j ,, 
vidus  du  Clersé  ayant  jde  ^ yendrq  aucune  partie^;, 
de  ses  Biens.  Ensuite  on  a demandé  d’aller  aux 
voix  5 et  après  plusieurs  débats  ^ il  a été  décide 
que  la  discussion- -étoit  fermée.  ..  Cette  décisiom  a r 
occasionné  de.  vives  réclamations  ^ après  lesquelles 
on  a proposé  plusieurs  amendemens  ^ entre  autres  ,, 
sur*  la  surveillance 'des., Domaines  à -donner  aux 
Assemblées  de  Département  . sur  la  nomination  - 
de  Commissaires  pour  veiller  à l’exécution  des  ; 
deux  Décrets, etsur  la  nécessité  d’en  rendre  un  nou- 
veau  pour  déclarer  le  principe  de  . l’aliénabilité  ■ , 
des. Domaines  de  la  Couronne. 

On  a demandé  rajouriiement  sur  ces  différentes'  ^ 
questions  J qu’on  a regardées  comme  de  nouvelles 
Alotions.  L’ajoumement  a été  décrété; à Lundi  2.1. 

Ensuite  , 011  a mis  aux  voix  les  articles , réunis 

J'"  ■ -T-  ^ ■ 

du  projet  de  Décret  , et  ils  ont  été  décrétés  ainsi 
qu’il  suit.  ... 

ycvL’ Assemblée  ^ Nationale  __a  décrété  et  décrète 
les  articles  ci-après  : 

A R f 'I  C L E P B.  É M I E R. 

3î>  Il  sera  formé  une  Caisse  de  l’extraordinaire, 
dans  laquelle  seront  versés  les  fonds  provenans 
de  la  contribution  patriotique  , ceux  des  ventes 
qui  seront  ordonnées  par  le  présent  Décret , el; 
toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  de  l’Etat». 
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Les  deniers  de  cetie  Caisse  seront  destinés  h 
payer  les  créances  exigibles  et  arriérées  , et  à 
rembourser  les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont 

l’Assemblée  Nationale  aura  décrété  rextinction. 

\ 

A H T.  I I.  ■; 

35  Les  Domaines  de  la  Couronne , à l’exceptioH 
des  Forêts  et  des  Maisons  Royales  dont  Sa  Majesté 
voudra  se  réserver  la  jouissance  , seront  mis  erc 
veiite  , ainsi  qu’une  quantité  de  Domaines  Ecclé- 
siastiques , suffisante  pour  former  la  valeur 
4oo  millions. 

A R T.  " : T. 

35  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  désigner 
incessamment  lesdits  objets  , ainsi  que  de  régler  la 
forme  et  les  conditions  de  leur  vente  , après  avoir 
reçu  les  renseigne  mens  qui  lui  seront  donnés  par 
les  Assemblées  de  Dépaitement , conformément  à 
son  Décret  du  n Novembre. 

A R T.  1 V. 

II  sera  créé  sur  la  Caisse  de  l’extraordinaire 
des  assignats  de  looo  Hy.  chacun,  portant  intérêt 
à cinq  pour  cent  , jusqu’à  concurrence  de  fa  va- 
leur desdits  biens  à vendre  , lesquels  assignats  se-  - 
ront  admis  de  préférence  dans  l’achat  desdits  biens. 

Il  sera  éteint  desdits  assignats  , soit  par  lesdites 
verbes  , soit  par  les  rentrées  delà  contribution  pa- 
triotique , et  par  toutes  les  autres  recettes  extra- 


r 
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/ ordinaires  qnî  pourront  avoir  lieu  , cent  millioné 
-.en  1791  , cent  millions  en  1792.  , quatre-vingt 
millions  en  1793  , quatre-vingt  millions  en  1794  > 
et  le  surplus  en  1795. 

:»Lesdits  assignats  pourront  être  échangés  contre 
toute  espèce  de  titres  de  créance  sur  l’Etat  en 
dettes  exigibles  3 arriérées  ou  suspendues  , portant 
intérêt. 

- M.  le  Président  a levé  la  Séance  à cinq  heures 
. et  demie  du  soir  , et  Fa  ajournée  à Lundi  2.1  , à 
neuf  heures  du  matin. 

! ■ 

Signé  5 FRÉTEAU  , President  ^ le  Baron  de 
' Mexou,  le  Vicomte  de  Beaùharnois  , Dubois  de 
U Craxcey  , DE  VoENEY  , le  Gomte  Charles  ds 
' Xameth  J Chassét, 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
L ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Foiiî 


Saint-Jacques,  N®.  3io 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

/ 

/ 

D E 

/ 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  I^uwdi  ai  Décembre  lySg. 

T , 

J-lA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Procès-verbaux  de  celles  des  Vendredi  et  Samedi 
matin  dix-huit  etdix-neuf  de  ce  mois.  Il  s’est  élevé  - 
sur  le  dernier  quelques  difficultés  ^ plusieurs 
Membres  ont  prétendu  qu’il  y avoit  des  omis- 
sions. Pour  terminer  ces  débats  , il  a été 
arrêté  qu’on  mettroit  aux  voix  la  question  sui- 
vante : cc  Savoir  si  le  Procès-verbal  de  la  Séance 
?>du  19  de  ce  mois  avoit  été  exactement  rédigé. 
L’affirmation  a été  décrétée. 

Le  Rapporteur  du  Comité  dés  Dix  , choisi 
pour  comparer  le  plan  d’un  des  Membres  avec 
celui  du  Premier  Ministre  des  Finances,  et  pour 
présenter  un  résultat , a proposé  de  faire  au  pre- 
mier Decret  du  dix-neuf  de  ce  mois  quelques 

s " A 


cîi8.ngsiïiGîis  (l6ni0.ii(i6S  p8.r  lô  TÆiiiistrc  pour  1© 
plus  graild  avantage  clii  Trésor  public,  savoir: 

1®.  A Tarticle  quatre,  au -lieu  de  ces  mots; 

<c  payables^à'raison  de  cinq  millions  par  mois, 
depuis  le  i«.  Juillet  1790  jusqu’au  Juillet 
53  1791  j et  ensuite  à raison  de  dix  millions  par 
33  mois,  ceux-ci:  ce  payables  à raison  de  dix 
53  millions  par  mois  depuis  le  Janvier  1791, 
Ensuite  à l’article  VÏII,  de  faire  apres  les  inots  : ce  le 
ce  Juillet  1792,  33  qui  le  terminent,  1 addition 

suivante  : 

ce  Ce  remboursement  ne  pourra  avoir  lieu 
33  qu  autant  qu’il  restera  à la  Caisse  d’Escompte 
33  un  fonds  libre  en  circulation  de  5o  millions, 

33;  au moins.' ^ ' ' 

: -3®.  :Qu’à  l’article  W du  second  Décret  du 
19  de.ee  mois,  la  quantité  des  assignats,  nxee 
à mille  livres,  fut  supprimée  sans  en  exprimer 
aucune.  ' 

. 4^;'  Qu’ audit  article  iV  du  second  Décret  ^ 

apresAes  mots  : ce  qui  pourront  avoir  lieu  , 33 
à.  la  place  , de  cent  millions  , il  fut  mis  ce  cent 
33  vinat  millions > 33. et; que  le  dernier  alinéa  fût 

f 

■siipprimé.  ■ • 

e:  Ces  .cliaiigemens  et  . additions  ont  été  adop^ 
tés>,  et  ni  a été  décrété  que  le  Décret  seroit 
prononcé  de  nouveau , en  entier,  dans  les  termes 
^uivans  ' 


(3) 

Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète  t 
Que  les  billets  de  laCaisse  d’Êscompte  con-^ 
>3  tiilueroiit  d etre  reçus  en  payement  dans  toutes 
les  Caisses  publiques  et  particulières  ' jusqu’au 
premier  Juillet  ly^o  ^ elle  sera  tenue  d’effectuer 
^5  ses  paiemens  à Eureau  ouvert  à cette  époque. 

La  Caisse  d’Èscompte  fournira  au  Trésor 
' P>  publie , cEici  au  premier  Juillet  prochain  , 8q 
millions  en  ses  billets. 

\ ' " 

3^.  Les  70  millions  déposés  parla  Caisse  d’Es- 
compte  au  Trésor  Royal,  en  1787,  lui  seront 
?3  remboursés  en  annuités  portant  cinq  pour  cent 
33  ddntérêts  ^ et  trois  pour  cent  pour  le  rembour- 
sement  du  capital  en  vingt  années. 

3:>  4^" . Il  sera  donné  à la  Caisse  d- Escompte , pour 
33  ses  avances 'de;! 'année  présente  et  des  six  premiers 
33  mois  de  1790  , 170  millions  en  assignats  ^sur  la 
3>  Caisse  de  Eextraordinaire , ou  billets  d’achats 
33  sur  les  biens-fonds  qui  seront  mis  en  vente  , 
3?  portant  intérêt  à cinq  pour  cent,  et  payables 
33  à raison  de  10  millions  par  mois  , depuis  le 
:>?  premier  Janvier  1791. 

33  5®.  La  Caisse  d’Escompte  sera  autorisée  à créer 
,33  2.5  mille  actions  nouvelles  , payables  par  si» 
39  xieme  , de  mois  en  mois  , à comiDter  du  premier 
33  Janvier  prochain  , moitié  en  argent  ou  en  biI-= 
3?  lets  de  Caisse , et  moitié  en  effets  qui  seront 
33  désignés  P 
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Le  diYiciende  sera  fiké  invariablement  à^ix  l 
35  pour  cent  5 le  surplus  des  bëiiébces  restera  en  | 
35  caisse  , on  dans  la  circnlation  de  la  caisse  J 

33  pour  former  im  fonds  cl’accnmiüation.  >■ 

33  ,7^.  Loi’sqne  le  fonds  d’accumulation  sera  de.  | 
33  six  pour  cent  sur  le  capital  de  la  Caisse  , il  en.  ; 1 
33  sera  retranclié  cinq , pour  être  ajoutés  au  capital  1 
33  existant  alors  , et  le  dividende  sera  egalement:  j|| 
33  payé  à six  pour  cent  sur  ce  nouveau  capital.  | 
33  8^^.  La  Caisse  d’Escompte  sera  tenue  de  rem-  | 
33  bourser  à ses  Actionnaires  deux  mille  livres  par-  | 
33  action  , en  quatre  paiemçns  de  5oq  liv.  chacun,  | 
33  qui  seront  effectués  le  premier  Janvier  1791  , | 

33  le  premier  Juillet  de  la  même  année  , le  pre-  | 
33  mier  Janvier  179a  , et  le^  premier  Juillet  1792.  | 

33  Ce  remboursement  ne  pourra  avoir  lieu  qu  au-  ^ 
33  tant  qu’il  restera  à la  Caisse  d Escompte  un  , 
33  fonds  libre  en  circulation  de  5o  millions  au 

33  moins  33 w ’ 

i' 

Un  Membre  a demandé  qu’à  1 article  deux  du  _ 
second.  Décret  du  19  de  ce  mois  , il  fàt  ajouté,  ^ 
à la  dernière  période  dé  la  phrase  , le  mot 
cc  ensemble  , « et  qn’U  fôt  dit  : - suffisante  j 
» pour  former  ensemble  la  xaleur  de  quatre  . 
« cents  millions.  « Cette  addition  a^  été  ad-  i 
mise  , et  il  a été  décrété  que  ce  Décret  se-  ij 

roit  aussi  de  nouveau  prononce  , ainsi  qu  il 

’ 

suit; 


< à ) . ^ ^ , . 

«c  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
35  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

35  li  sera  formé  une  Caisse  de  l’extraordinaire , 
33  dans  laquelle  seront  versés  les  fonds  proyenans 
35  de  la  contribution  patriotique  , ceux  des  ventes 
3®  qui  seront  ordonnées  par  le  présent  Décret  ^ 
^35  et  toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  de 
33  l’Etat. 

35  Les  deniers  de  cette  Caisse  seront  destinés 

>3  à payer  les  créances  exigibles  et  arriérées  , et 

■35  à rembourser  les  capitaux  de  toutes  les  dettes 

>3  dont  EAssemblée  Nationale  aura  décrété  l’ex- 

33  tinction.  ^ - 

Art.  II. 

‘3  Les  Domaines  de  la  Couronne  , à l’exception 
3)»  des  forêts  , et  des  Maisons  Royales  dont  Sa 
33  Majesté  voudra  se  réserver  la  jouissance  , seront. 
35  mis  en  vente  , ainsi  qu’une  quantité  de  Do- 
35  maines  Ecclésiastiques , suffisante  pour  former 
35  ensemble  la  valeur  de  400  millions. 

Art.  III. 

33  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  désigner 
33  incessamment  lesdits  objets , ainsi  que  de  régler 
33  la  forme  et  les  conditions  de  leur  vente , après 
33  avoir  reçu  les  renseignemens  qui  lui  seront 

A 3 
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'■T  , ^ ^ ^ 

cIoniiGS  par  les  Assemblées  de  Départeiileiit  ^ 
coiiformémeiit  à son  Décret  du  2.  Novembre. 

, Art.  1 -V.  . . 

^ Il  ; sera  créé  snr  la  Caisse  de  rextraordinaire 
3:>  des  assignats,  portant  intérêt  à cinq,  pour  cent , 
s?  jusq^ii’a  concurrence  de  la  valeur  desdits  bieiis 
P»  à vendre  , ; lesquels  assignats  seront  admis  de 
p>  préférence  dans  Facliat  desdits  biens.  Il  sera 
éteint  desdits  assignats,  soit  par  lesdites  ventes, 

. soit  par  les  rentrées  de  la  contribution  patrio- 
tiques  ,■  et  par  toutes  les  autres  recettes  extraor- 
din aires  qui  pourront  avoir  lieu  , cent- vin gt-^ 
35  millions  en  1791  , cent  millions  en  1792,  quatre- 
' 35  vingt  millions  en  1795,  quatre-vingt  millions 
33  en  1794-3  et  le  surplus  en  1795.  33 

Un  troisième  Membre  a. proposé  de  siipprimer 
la  me|ition  faite  dans  le  Procès-  verbal , que  tous 
les  amendem'eiis  proposés  avoiont  été  rejetés  ; 
les  voix  prises,  il  a été  décrété  que  le  Procès- 
verbal  restefoit,  à cet  égard  , tel  qu’il  ayoit  été 
rédigé. 

: Cela  fait, .,011  a passé  à la  lecture  des  Adresses 
suivantes  : " ^ 

Adresse  de  la  Ville  de  pLambouillet , contenant 
félicitation , remerciement  , et  adhésion  aux  Dé- 
crets de  FAssemblée  Nationale  3 elle  demanctG 
d’être  un. diei-lieu  de  District,. 
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Adresse  du  même  gçnre  de  la  Ville  de  Peaenas 
en  Ijanguedoc^  elle  demande  d etre  clief-lieu  d un 
Département  , et  le  siège  d un  Tribunal  Supé- 
rieur : il  conste  , par  un  état  des  remises  en 
meubles  d’or  et  d argent,  faites  par  les  Églises  et 
par  les  Particuliers  de  Pezenas  , à PHotebde- 
Ville  , d-epuis  le  5 jusqu’au  i4  Noyembre  , qu’il 
eL  été  reçu  ©n  argent  trois  cent  cmqiisaite  - six 
marcs,  trois  onces,  un  gros  j et  en  or,  un  marc, 
six  onces,  sept  gros  , un  denier  et  dlx-liuit  grains. 

Adresse  de  la  Ville  de  Saint-Pvïalo  , qui  réitère 
le  témoignage  de  sa-parfaite  adhésion  et  son  dé- 
vouement sans  bornes  aux  principes  et  aux  De- 
crets de  l’ Assemblée  hîationalej  elle  demande 
avec  instance  que  la  Bretagne  reiifei’me  sept  De- 
partemens  , et  que , dans  tous  les  cas  , elle  soit 
le  chef-lieu  d’un  des  Départemens. 

Adresse  de  la  Ville  d’Aleyrucis  en  Langue- 
doc , qui  adhère  à la  Délibération  de  la  Ville  de 
Nîmes,  adressée  à l’Assemblée  Nationale  le  ii 
Novembre  dernier. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Laforest-sur- 
Suivre  en  Poitou  , qui  exprime  avec  énergie  les 
sentimens  d’admiration,  de  reconnoissance  et  de 
dévouement  dont  elle  est  pénétrée  pour  l’Assem- 
blée Nationale  ; elle  demande  d’être  comprise 
dans  le  Ressort  du  Siège  Royal  qu’il  convient 
d’établit  à Bressuire» 

A 4 
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. Ââféssê  dès  Communautés  dè  Meymans>  Bé'âu- 
rêgàrd , Sâiison  et  Sairit-Mamaii  en  Dauphiné  , 
qui  àdhêrent  avec  une  souhiission  respectueùsè 
à tous  les  Décrets  dè  l’Assemblée  Nationale,  et 
demandent  d’être  comprises  dans  le  ressort  dù 
Siège  ïlôyal  établi  dans  la  Ville  de  Romans  5 
la  Communauté  de  Charpey  exprime  le  même 
Vœu.  ■ 

Adrésse  de  félicitation  et  dévouement  dés  Ci- 
toyens de  là  Ville  d’Avesnes  en  Hainaut  ; ils 
demandent  rétablissèmeiit  d’uiïe  Assemblée  de 
District  dans  cèttè.  Ville. 

Adresse  dés  Ôfliciers  Municipaux  et  Habitai! s 
dè  la  Communauté  de  Cierge,  cj.ui  adhèrent  avec 
une  rèspectueiise  reconnoissànce  à tous  les  Dé- 
crets de  l’Assemblee  Nationale,  et  notamment  à 
celui  concernant  la  contribution  patriotique^  ils 
offrent  en  outre  à la  Nation  le  reliquat  des  de- 
niers du  quart;  de  leur  réserve  ^d’environ  cent  pis- 
tôles  : mais , comme  l’emploi  -leur  est  contesté  par 
leur  Seigneur , qui , après  avoir  échoué  à la  Maî- 
trise ^ particulière  de  Sainte-Menehould  et  au  Con- 
seil de  Sa  Majesté  , a appelé  à la  Table  de 
Marbre  à Paris  ; elle  supplie  l’Assemblée  de  leur 
accorder  une  Commission  à la  Chambre  des  Va-'" 
cations,  pour  terminer  cette  affaire  le.  plutôt 
possible. 

Adresse, du  même  genre  des  Officiers  Municipaux 
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de  la  Ville  de  Pont-sur- Yonne  j Us  font  les  réclama-* 
tions  les  plus  -vives  contre  les  droits-  de  péage  ^ 
que  Monseigneur  le  Duc  d’Orléans  , fait  per- 

CG  voir  GH  CGttG  "Vlllo  J tB.Ht  pcir  G3.H  p3.f 

terre. 

Adresse  dn  même  genre  des  Officiers  Munici- 
paux et  Habitans  de  la  Ville  de  Flemance  en  Lo- 
magne  5 ils  demandent  la  conservation  du  Siégé 
d’Élection,  ainsi  que  du  Monastère  des  Augus- 
tins  et  de  celui  des  Ursulines  établis  dans  cette 
Ville. 

Adresse  delà  Vdle  deSaint-Sertrand  , contenant 
8011  renouvellement  d’adliesion  a tous  les  Decrets 
de  l’Assemblée  Nationale  5 elle  demande  une  Jus- 
tice Royale  , et  que  FEvêque  et  les  Dignitanes  de 
la  Ville  de  Comminges  soient  tenus  de  faire  leur 
principale  résidence  dans  ladite  Ville  oe  Saint- 
Bertrand. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté 
de  Saint  - Etienne  - de  - Sors  en  Languedoc 5 elle 
demande  que  la  Ville  de  Bagiiols  soit  le  clief- 
lieu  d’un  District  et  le  Siège  d’une  Justice 
Royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  d’Lause 
en  Languecloc  j elle  demande  d’être  le  chef- 
lieu  d’un  District  et  le  Siège  d’une  Justice 
Royale. 

Adresse  de  la  Mlle  de  Saint-Ambres  en  Lan» 

i56.  A 5 
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gnêclôc  , contenant  félicitation , remerciement,  et 
adhesion  à tous  les  Décrets  de  TAssemblée  Na- 
tionale, notamment  à celui  concernant  la  con- 
tribution patriotic[ue  5 elle  demande  une  Justice 
Koyale. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  Habitans 
de  la  Ville  d Aigue-Perse , qui  font  le  don  patrio- 
tique du  produit  des  impositions  sur  les  ci-de- 
vaut  privilégiés , pour  les  six  derniers  mois  de 
cette  année. 

Adresse  de  la  Ville  dAntlion  au  Perche  , con- 
tenant le  don  patriotique  des  boucles  et  autres 
bijoux  d’or  et  d’argent  de  runiversalité  des  Ci- 
toyens , formant  Je  poids  d’un  once  , cinq  gros 
d’or,  quarante  - quatre  marcs,  deux  onces  d’ar- 
gent , et  de  ^ dix-huit  livres  en  espèces  5 elle 
supplie  l’Assemblée  Nationale  d’agréer  cette  offre 
comme  le  tribut  des  sentimens  de  reconnoissance 
et  d’admiration  qu’elle  lui  inspire,  et  la  preuve 
d’tine  soumission  entière  à ses  Décrets. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Com- 
munauté de  Chaumont  en  Porcien , Province  de 
Champagne , contenant  plainte  qu’entiron  600 
hommes  , dont  doo  , tant  Hussards  que  de  la 
Milice  Nationale  de  Rocroi  , ont  forcé , par  la 
voie  des  armes  , les  Habitans  de  cette  Commu- 
nauté , le  vingt-quatre  Novembre  dernier,  à leur 
remettra  viiïgtdx  sacs  de  graffis  que  ces  Habi- 
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tans  avoîent  saisis  à un  nommé  Polliel  de  îâdite 
Ville  de  Rocroi,  parce  qu’il  les  avoit  achètes  sans 
laisser  dans  les  endroits  du  départ  et  chargement 
un  cautionnement  pour  répondre  de  la  destina- 
tion des  grains  , et  leur  remettre  en  outre  la 
somme  de  480  liv.  pour  leur  voyage.  La  Coml 
munauté  de  Chaumont , en  dénonçant  ces  faits  a 
FAssemblée  , réclame  la  restitution  de  cette 
somme  de  480  liv.  et  l’indemnité  des  dépenses 
montant  à plus  de  dix  mille  livres , que  cette  in-' 
cursion  leur  a occasionnées. 

Adresse  de  Hâtelliers  et  Caharetiers  de  la  Ville 
et  faubourg  de  Thouars  en  Poitou , contenant  les 
réclamations  lesplus  fortes  contre  le  droit  de  jallage 
que  M.  Bunauh,  Chevalier,  Seigneur  de  Mo^tbf un,  / 
est  en  usage  de  percevoir  sur  le  vin  qu’ils  sont 
dans  le  cas  de  vendre  ; comme  ils  sont  en  procès 
à ce  sujet,  et  que  M.'  de  Montbruii  soutient  que 
ce  droit  n’est  pas  cornpris  au  nombre  des  droits 
féodaux  abolis  sans  indemnité  , que  d’ailleurs 
les  Arrêtés  du  4 Août  n’ont  pas  été  sanctionnés 
par  le  Roi,  ils  implorent  une  décision  de  l’As- 
semblée. J 

Enfin  , lecture  a été  faite  d’une  quit-  i 

tance  donnée  par  M.  le  Comte,  le  i5  de  ce 
mois,  de  la  finance  de  son  Office  de  Procureur  ^ 

du  Roi  de  la  Ville  de  Bernay , avec  renonciation 
au  remboursement 3 et  ce,  pour  lui  tenir  Jieu  de 
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fia . contribution  patriotique  , qu’il  dit  excéder  la  | 
proportion  déterminée  par  le  Décret. 

Un  Membre  a demandé  qu’au  lieu  du  mot  * 
«incitation,  >>  placé  dans  le  Procès-verbal  du  1 8 K 
Novembre  dernier,  à l’occasion  des  offres  faites  ! 
par  le  Bailliage  de  Montpensier  à Aigue  - Perse  v 
de  rendre  la  Justice  gratuitement,  il  fût  mis ^ 
ceux-ci  : ce  à l’imitation  du  Parlement , ce  qui  ■ | 
a été  accordé.  il 

- M.  le  Président  a annoncé  que  les  Décrets  f 
rendus  au  sujet  des  impositions  de  la  Ville  de  û 
Paris  et  de  là  Champagne,  le  19  de  ce  mois,  f 
avoient  été  sanctionnés  par  Sa  Majesté,  et  que 
M.  le  Garde-des-Sceaux  faisoit  travailler  à Pexpé-  3 
ditionde  ces  mêmes  Décrets  et  de  celui  du  Dam  3 
phiné  , ainsi  qu’à  celle  du  Décret  des  Municipa-  3 
lités  , accepté  par  le  Roi  , et  de  l’instruction  étant 
à la  suite,  approuvée  par  Sa  Majesté.  '| 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  écrite  J 

'■Mi 

à l’Assemblée  Nationale  par  les  Président  et  Re-  | 
présentanS  de  la  Commune  de  Toulon,  le  i5  de  3 
ce  mois  , conçue  en  ces  termes  : | 

' cc  N O s s ic  ç n E U R s ^ ■ '3 

Nous  nous  empressons  de  vous  envoyer  un  ^ 
extrait  du  Procès-verbal  qui  constate  la  sortie  3 
de  MM.  d’Albert,  de  Bonneval , de  Villages, 
de  Castilles  , de  Broyés,  et  Rroquier,  du  lieu  de  : 
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iètir  détèntioïi.  Nous  ne  prëvenôîiô  point  les 
flexions  que  la  lecture  de  cette  pièce  fera  «un 
vos  esprits  , et  c’est  avec  la  plus  ferme  confiance 
que  nous  attendons  le  jugement  que  vous  porte- 
rez dans  une  affaire  si  majeiire.  Le  salut  de  la 
Ville  et  la  propre  sûreté  de  ces  Officiers  ont  con^ 
duit  impérieusement  à la  violation  de  leur  li- 
berté , mais  ils  avoient  eux-mêmes  déjà  violé  la 

majesté  de  là  Nation  par  un  ordre  sanguinaire  de 
faire  feu  sur  un  Peuple  sans  armes. 

35  Nous  sommes  avec  un  profond  respect, 

\ 

3>  Nosseigneurs., 

39  Vos  très-humbles  et  très-obéissans  Serviteurs, 
les  Président  et  Représentans  de  la  Commune  de 
Toulon,  Signé  , Roubaud,  Me  Conseiller; 
Barthélémy  , Allemand  , Commissaires-Secré- 
taires ; Mahieu  , B ARAL  LIER  , Secrétaire  - Sup^- 
pléant , et  Saint  Claire.  33 

L’Assemblée  a demandé  et  on  a fait  la  lecture 
du  Procès-verbal  mentionné  dans  la  lettre  , duquel 
il  résulte  que  les  Représentans  de  la  Commune  , 
ainsi  que  la  Garde  Nationale  , se  sont  conduits 
avec  autant  de  ponctualité  que  de  prudence  et 
de  promptitude  , en  exécutant  le  Décret  de  l’As- 
semblée sanctionné  par  le  Roi,  relativement  à 
la  liberté  qu’il  ordonne  de  donner  au  Comman- 
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^ajit  te  ‘Portrde;ToiiI^  et  aiîtres  Officiers 
ia- Marine, ^ 

s:  Après  cette  leetnrej,  hh  Membre  a fait  nné^ 
Motion  pour  qu’il  fût  rendu  un  témoignage  de  î 
cette  bonne,  conduite  ; ^cette  Motion  ayant  ote  .'  : 
admise  y il  a été  décrété  t ; . r - / 

..r  c€  Oüe.ie  Procès-Terbal.  seroit  remis  au  Comité ^ 
des  Rapports  ^ cliargé.de  rendre  compte  ni u fond ^ 
de  l’affaire  » et  ciiie  M.  le  Président  écriroit  aux'f 
Président  et  Représentans  de.  la  Comminje^dè 
Toulon  , en  leur  accusant  la  réception  du  Proc-s- 
Terbaî  > (jue  l’Assemblée  étoit  satisfaite  de  l'^nrl 
conduite  et  de  celle  de  la  Carde  Nationale , au 
sujet  de  rexécution  de  ce  Décret. 
t M.  le  Président  a aussi  fait  lecture  du  Procês'-J 
'Terbal  de  la  Garde  Nationale  (fe  Marseille  , com 
tenant  une  Déclaration  de  ses  sentimens  patrio- ^ 
tiques  , de  sa  soumission  parfaite  aux  Décrets  dej 
FAssemMée  , avec  serment  ele  prêter  maimforts 
pour  leur  entière  exécution.  . c " 

L’Assemblée  a également . décrété  qne . le  Pré- 
side.iit  éçriroit  une  lettre  de  satisfaction  sur  ce 
sujet  à là  Garde  Nationale  de  Marseille, 

M.  le  Président  a encore  annoncé  que  les  Ad- 
mînistrateurs  de  la  Caisse  d’Escompte  lui  avoient 
envoyé  une  députation  y- pour  renoiiveller  en  sa| 
personne  à l’Assemblée  les  assurances  de  leur | 
soumission  à ses  Décrets  et  de  leur  devouemenC 
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à la  Patrie  5 cpc  cette  députation  l’a'^ôit  prié  d’en- 
naaer  rAssemblée  de  nommer  incessamment  des 

O 0 T ' 

Commissaires  pris  dans  son  sein  pour  snryeilleT 
^es  opérations. 

Un  Membre  en  avoit  fait  la  Motion  dans 
dernière  Séance  5 il  Ta  renouvelée , et  un  aiitr^ 
.Membre  , en  l’appuyant  5 y a ajouté  un  article 
relatif  à la  comptabilité  de  certains  objets  : Tua 
et  l’autre  se  sont  fondés  sur  l’utilité  de  cette  me-  ^ 
sure  5 ils  ont  fait  valoir  tous  les  avantages  qui  en 

résulteroient  j et  qui  rameneroient  la  confiance 
publique. 

Mais  divers  autres  Membres  ont  représenté  que 
ces  avantages  étoient  balancés  par  des  inconvé- 
niens  bien  plus  grands  5 qu’en  prenant  ce  parti 
on  blessoit  ouvertement  un  des.  grands  principes 
de  toute  bonne  Constitution , qui  veut  impérieu- 
sement que  les  pouvoirs  soient  bien  distingués  , 
et  qu’on  ne  les  réunisse  jamais  dans  la  même  main  5 
que  si  l’on  iiommoit  des  Membres  du  Corps  légis- 
latif Commissaires  en  cette  partie  , ce  seroit  leur 
confier  une  partie  du  pouvoir  exécutif  dans  l’admi- 
nistration , d’où  il  résulteroit  que  la  responsabilité 
des  Agens  de  ce  pouvoir  seroit  diminuée , affoiblie ^ 
en  ce  que  les  Commissaires , comptables  eux- 
mêmes  , se  trouveroient  juges  de  leur  propre  con- 
duite y en  même-temps  que  de  celle  des  Agens  du 
pouvoir  exécutif.  Par  ces  raisons,  ces  Membres 
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ont  demandé  et  appuyé  la  question  préalable  sur 
les  Motions  et  sur  les  divers  amendemens  faits 
à ce  sujet. 

Avant  que  de  la  poser,  on  ^demandé  la  division 
de  la  partie  de  ces  motions  pour  nommer  dçs 
Commissaires,  de  celle  relative  à la  comptabilité. 
On  a soutenu  que  la  division  ne  de  voit  pas  avoir 
lieu  en  pareil  cas  ^ les  voix  prises  , il  a été  arrêté 
qu’il  n*y  aiiroit  point  de  division  : et  la  question 
préalable  mise  en  délibération  , il  a été  décrété 
qu’il  n’y  avoit  lien  à délibérer  snr  les  Motions  ni 
sur  les  amendemens.^ 

Un  Membre  a représenté  que  le  travail  sur  la 
division  dn  Royaume  n’avançoit  pas,  que  pour 
Faccélerer,  il  convenoit  de  fixer  un  terme,  dans 
lequel  les  Députés  de  chaque  Province  convien- 
droient  entr’enx  des  Départemens  et  des  Districts*', 
A defaut  de  quoi , et  passé  ledit  temps  , qu’il  y 
seroit  pourvu.  Sur  cette  proposision  , après  quel  - 
ques  observations  , il  a été  décrété  : 

cc  Que  dans  la  semaine  , pour  tout  délai  , les 
> Députés  des  diverses  parties  du  Royaume  remet- 
>5  Iront  an  Comité  de  Constitution  le  travail 
» qu’ils  auront  arrêté  pour  la  division  des  Dé- 
» partemens  et  dès  Districts  , on  leurs  mémoires 
instructifs , touchant  les  objets  qui  auront  excité 
3 leurs  réclamations , et  sur  lesquels  les  Députés 
» ne  se  seroient  pas  conciliés  , pour  le  rapport  en 
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» être  fait  Lundi  prochain  par  le  Comité  de  Cons- 
35  titution.  35 

Il  y avoit  dans  l’ordre  du  jour  une  Motion 
tendante  à donner  * la  surveillance  des  domaines 
de  la  Couronne  aux  Départemens , une  autre 

I ayant  pour  objet  de  donner  des  noms  nou- 
veaux aux  Membres  des  Municipolités.  Celle-ci 
ayant  été  prise  en  considération , de  préférence 
à la  première  , après  quelques  observations  , il 
a été  décrété  que  l’Assemblée  s’en  remettoit 
au  Comité  de  Constitution  pour  donner  son 

II  avis. 

S’agissant  de  compléter  les  Municipalités,  et 
de  prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour 
que  leur  organisation  ne  fat  point  arrêtée  , 
un  Membre  a proposé  de  décréter,  que  les 
i non-Catholiques  qui  auroient  d’ailleurs  rempli 
I toutes  les  conditions  prescrites  par  les  précéderis 
I Décrets  de  l’Assemblée  pour  être  Electeurs  et 
I Eligibles , pourr oient  être  élus  dans  tous  les  de- 
I grés  de  l’Administration,  sans  exception.  2.®.  Que 
! les  non-Catîioliques  seroient  déclarés  capables  de 
j tous  les  Emplois  Civils  et  Militaires  comme  les  au^ 
! très  Citoyens  actifs. 

j lîJn  autre  Membre  a proposé  d’étendre  cette 
i disposition  à des  gens  dont  la  profession  sembloit 
I les  exclure  mal-à-propos  des  charges  publiques , 

I savoir,  les  Comédiens. 
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;;  Uiï  troisième  a fait  ^observer  qu^auciine  loi  ' 
îes  exclaoit,  et  qu’une  mention  expresse  étoit'  ; 
inutile  a leur  egard'; ^ et  sur  ce  que  plusieurs  voix  t 
s’ëtoient  élevées  pour:  ique  la-  Loi  s’expliquât  enl^ 
faveur  des  Juifs  , il  a représenté  que  ceux  ^ ci' > 
vivent  sous  un  régime  et  un  Gouvernement  op-v| 
posé  à celui  des  François  , et  qu’étant  à présumerai 
qu’ils  n’y  rcnonceroient  pas , il  falloit  les  laîsserll 
tels  qu’ils; avoieiit  été  Jusqu’à  ce  jour.  "b] 

Un  quatrième  Membre  a dit  que  la  Constitu-*vj 
tioïi  Françoise  , : fondée  sur  la  Déclaration  des-  ' 
droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen , ne  permettoit 
pas  qu’on  empêcliât  aucun  Flabitant  du  Royaume 
qui  se  soiimettoit  aux  Loix  , et  qui-  remplissoit 
les  devoirs  imposés  aux  Citoyens  , de  participer"  " 
à tous  les  avantages  et  à tous" les  droits  de  cité;' 
et  pour  qu’on  ne  put  induire  aucune  exclu- 
sion ^ il  a proposé  uii  Décret  dans  les  termes  , 
ci' après.  ^ 

cc  ÀiiGiiii  Citoyen  actif  / réunissant  les  condl- 
dons  de  l’éligibilité  exigées  pa.r  la  Loi,  n@:  | 
pourra  être  écarté  du  tableau  de  l’éligibilité  , f 
>3  urètre  exclu  cl’ aucun  Office,  emploi  ou  fonc- 
tlon  , à raison  de  la  profession  cj[u’il  exerce  pu 
» du  Culte  cpi’il  suit.  33  ^ ^ ‘ m 

Alors  plusieurs  ; Membres  ont  fait  remarquer  # 
que  pette  proposidon  nienoit  à une  discussion  S 


crrave  et  étencliie,  et  ont  demandé ‘que  la  Motionij 
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I fut  ajournée.  Il  a été  décrété  sur  Ta  demande 
de  la  question  préalable  quant  à ce,  qu’il 'n’y 
1 avoit'  lieu  à délibérer  sur  l’aj ouriiement  : mais 
1 étant  deux  heures et  l’Assemblée  devant  s’occu- 
i per  en  cet  instant  d’autres  objets,  la  discussion  a 
! été  continuée  à demain. 

j 

I Sept  Membres  ayant  demandé  un  congé  pour 
i les  fêtes  prochaines , il  leur  a été  accordé. 
question  ayant  été  faite  pour  savoir  si  l’Assem- 
blée prendroit  des  vacances  pendant'  toutes  ces 
mêmes  fêtes  , il  a été  arrêté  qu’elle  ne  cesseroit 
! de  vaquer  à ses  fonctions  que  le  Vendredi  et  le 
j Dimanche, 

; M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée  au’elle 

i 

; alloit  se  retirer  dans  les  Bureaux  pour  nommer 

I 

i un  Président,  trois  Secrétaires  , un  Membre  par 
1 Bureau  pour  renouveler  le  Comité  des  Rapports, 

I et  douze  Membres  par  liste  pour  remplacer  celui 
i des  pLecherches  ; après  quoi  il  a levé  la  Séance  , 

I et  l’a  renvoyée  à demain  neuf  heures  et  demie  du 
! matin, 

' Signé,  FRÉTEAU,  Président;  le  Vicomte 

i DE  BeAUHARNOIS  , VoLXEY,  DU  BoiS  DE 'CrAîs  CE  , 

I 

j le  Baron  de  Mexou  , Chasset  , le  Cte.  Charles 
! DE  Lameth  , Secrétaires. 

I 

A P A R I S , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
I;  x’ASS EMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacqties  3i. 

i 

' ; 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  Décembre  iy8ÿ^  çtu  matin, 

La  Séance  a été  ouverte  par  M.  Camus  , qui  a 
annoncé  que  M.  Fréteau  était  incôminodé,  quH 
n’avoit  pu  se  rendre  à FAssemblée  , et  qu’il  l’a^ 
voit  chargé  d’annoncer  le  résultat  du  scrutin  pour 
la. nomination  d’un  Président  : les  voix  ayant  été 
recensées  , il  s’est  trouvé  qu’il  y avoit  887  yo^ 
tans  j dont  49°  s’étoient  réunis  en  faveur  de 
M.  Démeunier,  qui,  en  conséquence,  a été  pro* 
clamé  Président  de  l’Assemblée. 

On  a proclamé  aussi  les  trois  nouveaux  Secré» 
taires  5 et  MM.  Treilhard , Duport  et  Massîeù  ^ 
Curé  de  Cergy  , ont  réuni  la  majorité  des 
suffrages. 

M."  Démeunier  a prononcé  ensuite  à rAsseni'? 
blée  le  discours  suivant; 

A 
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Messieurs, 

€c  Mon  ambition  se  bomoit  à mériter  quelq^ne 
estime  en'  concourant  de  mes  foibles  efforts 'au 
3»  succès  de  vos  travaux,  et  j’étois  loin  de  songer'" 
3>  aux  fonctions  honorables  que  vous  daignez  me 
3>  confier.  Si  pour  remplir  mes  devoirs  il  suffis  oit 
d'en  connqître  toute  Fétendue  , si  le  2^èle  et  Fa- 
. mour  du  bien  pouvoient  ici  suppléer  au  talent , 

35  j'aurois  peut-être  Fespoir  de  répondre  à vos 
05  bontés  5 mais,  Messieurs , d'autres  moyens  sont 
35  nécessaires  , et  plué  que  personne  j'ai  besoin 
3>  de  votre  indulgence. 

33  Le  terme  de  cette  noble  carrière  que  vous  par- 
33  courez  avec  tant  de  gloire  commence  àse  mon-*^ 
35  trer  à vos  regards  : les  jours  de  la  paix  et  du 
35  bonheur  né  sont  plus  loin  de  nous  j et  , grâces 
35  à vos  heureuses  combinaisons  , le  Royaume 
33  aujourd'hui  désorganisé  dans  toutes  ses  parties, 
33  ne  présentera  bientôt  qu'un  ordre  parfaiF,  et 
33  un  spectacle  imposant  par  sa  régularité.  Habitué 
33  maintenant  à vaincre  les  obstacles , votre  pa- 
35  tri  O tlsnie  saur^  rapprocher  cette  époque  si  de- 
:»  sirée  , et  en  cette  occasion  , ainsi  qu’en  beau- 
33  coup  d’autres  , surpasser  les  vœux  de  la  France.' 
35  Mais  au  moment  où  j'ai  Fhonneur  .de  vous 
sa  présenter  les  hommages  de  mon  respect  , de  ma 


■v 
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(:3)  , 

i»  recortnoissancc  et  de  mon  derottemenf  , je  dois 
5>  l’arouer  avec  franchise  , vous  regretterez  les 
» talens  de  mon  prédécesseur,  qui  , par  son  acti- 
? a^outoït  a 1 activité  de  vos  Délibérations, 
» et  qui , porté  deux  fois  à cette  place , nous  laisse 
35  a tous  le  désir  de  l’y  revoir  5». 

M.  le  Président  a lu  ensuite  la  lettre  de  M.  le 
Comte  Théodore  de  Lameth,  qui  a l’honneur 
d’adresser  à M.  le  Président  de  l’AssEMBtÉE  Na- 
tionale 1 oure  patriotique  du  Régiment  Royal- 
Étranger , consistant  en  4,844  liv.  qui  provien- 
nent du  sacrifice  que  font  tous  MM.  les  Offi- 
ciers , d un  mois  de  leurs  appointemens  et  les 
Bas-Officiers  et  Cavaliers,  de  huit  jours  de  leur 
solde  : M.  le  Président  a été  autorisé  par  l’Assem- 
blée à écrire  au  Régiment  Royal-Étranger  une 
lettre  de  satisfaction , semblable  à celles  qui  ont 
été  déjà  écrites  à plusieurs  Régimens  pour  la 
même'  cause.  • • , • 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  du  Go;nmandant  du 
Régiment  Royal-Étranger , à M.  le  Président  de 
I’Assemblée  Nationale.  

* ' ' ■ ‘ t ,'.j 

M O N SIEUR  LE  pRÉSl  NT, 

* — 

^ cc  Les  Officiers  du  Régiment  de  Cavalerie  Royal- 
Etranger  ayant  vote  de  faire  à la  Caisse  Patrio^ 
tiqiie  1 abandon  d’un  mois  de  leurs  appointe- 
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thens , les  Bas-Offieiers  et  Cavaliers  ont  désiré 
lui  ofïrir  huit  jours  de  leur  solde.  D’après  ces 
dispositions  , auxq^uelles  je  me  suis  empressé 
d’applaudir  , j’ai  l’honneur  de  vous  faire  parve- 
nir 4j1'44  li'''’- 

Le  Régiment  Royal-Étranger  me  charge , Mon- 
sieur , de  vous  supplier  de  vouloir  bien  faire 
a<iréer  à l’Assemblée  Nationale  ce  foible  témoi- 
gnage de  ses  sentimens  patriotiques  , ainsi  que 
l’hommage  de  son  inaltérable  et  respectueux  atta- 

çliement.  . , , . 

Je  suis  avec  respect  ^ 


'A 

»,  I 

'S 

■1. 


Mons-ïeur  ee  President, 

fc  _ 

Votre  très-humble  et  trés^  \ 
obéissant  serYiteur, 

t- 

signe , le  Chev.  Théodore  de  Lameth.  ; 

il  a été  fait  ensuite  lecture  d’un  doit  patriotique 
qu’offre' M.'  de  Mauduit  , 'ancien  Professeur  de  | 
l’Université"  de  Paris  , consistant  dans  1 abandon  | 

d’un  contrat  du  capital  de  3oo  livres  j avec  deux  i 

années  d’arrérages  de  l’intérêt  de  ladite  somme.  | 
On  a fait  part  ensuite  à l’Assemblée  d’un  | 
autre  don  patriotique  , consistant  en  boucles  f 
d’argent  et  autres  effets  d’argent  de  meme  espece  , 
envoyés  par  le  District  de  la-  Sorbonne  -,  ces  objets 


( S) 

pesant,  argent,  soixante-dix  marcs  quatre  onces;- 
or,  deux  onces  un  demi  gros. 

Un  de  ses  Députés  a prononcé  à FAssemblé® 
le  Discours  suivant  : 

Messieurs, 

Presque  toute  la  France  est  venue  dans  ce  Tem^ 
pie  de  la  Nation  présenter  à votre  auguste  Assem- 
blée le  juste  tribut  de  son  patriotisme  et  de  sa 
reconnoissance.  Le  District  de  Sorbonne  , que 
nous  avons  l’honneur  de  représenter , animé  aussi 
du  zèle  le  plus  pur,  vous  supplie.  Messieurs , de 
n’en  pas  mesurer  l’étendue  sur  les  foibles  marques 
qu’il  en  apporte,  sur  la  modicité  de  l’offrande 
qu’ils  vont  aujourd’hui,  par  nos  mains,  déposer 
sur  l’Autel  de  la  Patrie. . . Quel  mot  cher  et  sacré, 
je  viens.  Messieurs,  de  prononcer  ! 

Il  n’est  donc  plus  pour  les  François  un  mot 
vuide  de  sens.  Non,  Messieurs,  l’amour  de  la 
Patrie  a embrasé  tous  les  cœurs , échauffé  tous 
les  esprits  ; il  a produit  enfin  cette  révolution 
glorieuse  , et  sans  altérer  nos  seiitimens  pour  un 
Roi  tendrement  chéri,  a protégé  la  liberté  de  vos 
Séances  , qui  nous  procure  le  précieux  avantage 
de  voir  et  d’admirer  les  généreux  et  infatigables 
Restaurateurs  de  l’Etat, 

On  a passé  à la  lecture  d’un  autre  don  patrio- 
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de  la  somme  de  cent  livres  , remis  par 


M.  Paultre  des  Epinetfes  , Député  du  Bailliage 
d’Auxerre*,  de  la  part  d’un  Habitant  de  ' cette  Ville 


qui  n’a  pas  voulu  être  nommé. 

M.  Mougins  de  Roquefort,  Membre  de  l’As- 
semblée  , a fait  ensuite , au  nom  de  M.  Artaud , 
Citoyen  de  la  Ville  d’Aix  en  Provence  , rofiie 
du  don  patriotique  d’un  contrat  de  douze  cents 
livres-  sur  l’Alsace  , avec  une'"- annee  d’interet 
de  ladite  somme  : il  a remis  sur  le  bureau  les  ti- 
tres constitutifs  de  cette  créance. 

- "M.  le  Président  a annoncé  qu’un  Député  de  la 
Ville  de^Meaux  à l’Assemblée  Nationale  , avoit 
remis  un  don  patriotique  de  cent -vingt  marcs 


d’argent,  de  la  part  de  l’Abbaye  de  Saint  Tarde 
de  Maux  ; Ordre  de  Saint  Benoît , Congrégation 
de  Saint-Maur  : toutes  les  offres  patriotiques  ont 
été  reçues  par  l’Assemblée  avec  applaudissement; 

Uii  Député  de^da  Province  de  Touraine  a de- 
jnandé  ensuite  que  l’Assemblée  Nationale  voultit 
bien  confirmer  le  Règlement  provisoire  relatif  a 
leurs  Compagnies  de  Gardes  Citoyennes , jusqu  au 
moment  où  elle  -auroit  décrété  un  Reglement 
général  pour  toutes  les  Gardes  Nationales  du 
R-oyaume.  Cette  demande  a été  ajournée. 

On  a passé  ensuite  à Ta  lecture  du  Proces- 

verbal  de  la  Séance  de  la  veille.  Un  Membre  de 


J 
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^'rAssemblée  a observé  qn’îl  avoît  été  fait  'an 
Décret  relatif  aux  Finances,  quelques  cliange- 
mens  dont  dont  on  n’avoit  pas  fait  mention  dans 
*îe  proces-verbal  ; il  a été  convenu  que  cette 
omission  serait  réparée  : un  autre  Membre  de 
-l’Assemblée  a observé  qu’il  falLoit  faire  mention 
que  ce  cliangement  ne  port  oit  pas  sur  le  fond 
du  Décret  , mais  seulemeut  sur  quelques  moyens 
d’exécution  3 cette  observation  n’a  pas  été  com- 
. battue. 


On  a fait  ensuite  îectiire  des  différentes  Adresses 

? 

des  Villes  et  Provinces  du  Royaume,  qui  toutes ‘ 
expriment  leur  confiance  , leur  respect  et  leur 
reconnoissanee  pour  les  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale.  La  teneur  de  ces  Adresses  suit  r 
Adresse  de  félicitations  et  dévouement  de  la 

' t 

K 

Garde  Nationale  de  la  Ville  de  Moulins  3 elle  dé- 
clare qu’elle  maintiendra , au  péril  de  sa  vie  , 
l’exécution  des  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 


nale. 

N. 

Adresse  du  même  genrede  la  Ville  de  Moulins;  : 
dans  une  Assemblée  générale , tous  les  Habitans 
ont  pris  l’engagement  solemnel  d’adhérer  reli- 
gieusement à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale. 

Adresses  du  même  genre  des  Communautés 
de  Palluau-la  Chapelle,  de  Palliiau-Saint Paul , ^ 
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de  Montpcvît  et  Grandlandes  eii  Poitou  5 elles? 
demandent  une  Justice  Royale. 

Adresse  du  même  genre  des  Communautés  de 
la  Celle-Barmontoire  et  de  la  Chaussade  en  Au- 
vergne y elles  demandent  d'être  comprises  dans  les 
Ressorts  du  Siège  Royal  qu'il  conyiendroit  d’éta- 
blir dans  la  Ville  de  Bellegarde , Capitale  du 
Franc- Aleu. 

Délibération  du  Conseil  Permw^iit  Muni- 
cipal de  la  Ville  de  Lamballe  en  Bretagne  ^ qui, 
persuadé  que  le  bonlieur  qu’on  prépare  aux  Fram 
dépend  de  leur  fermeté  et  de  leur  réunion, 
â.  réitéré  le  serment  d’une  parfaite  adliésidn  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , d’une  inviolable 
fidélité  au/  Roi , et  d’une  union  indissoluble  aveu 
toutes  les  parties  du  Royaume.  Sepoufs  au  premier 
signal.  . 

Adresse  de  |a  Communauté  dp  Saint-Joire  en 
pauplriiié  , qui  adirer e de  tout  son  pouvoir  , avec 
Ip  plus  respectueuse  reconnoissance , aux  Décrets 
pt  Loix  éuranés  dp  l’Assemblée  Nationale , et 
îiotammeiit  à celui  concernant  la  contribution 
patriotique  | elle  fait  en  outre  don  et  remise  à la 
Nation  de  la  somme  de  4^400  livres  , qui  lui  est 
due  sur  les  Etats  de  Sa  ll^ajesté  ^ aux  termes  du 
contrat  déppsé  au  Trésor  - Royal  Ip  2.4  Janvier 
Dans  p©  temps  de  disette  et  de  misère  * 
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elle  supplie  avec  instance  l’Assemblée  Nationale 
de  fixer  au  plutôt  le  prix  du  rachat  des  rentes 
et  celid  des  arrerages  des  rentes  en  grains  , à un 
taux  modéré. 

Délibérations  des  Communautés  de  St.-Jammes, 
de  Vrignères  , de  Bernadets  , d’Urost  , de  Gen-^ 
devist  ét  de  Bœil  en  Béarn,  qui  adhèrent  purement 
et  simplement  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  , et  donnent  des  pouvoirs  généraux  et 
illimités  à leurs  Députés. 

Adresse  de  félicitations  , remerciemens  et  adhé- 
sion des  Citoyens  de  la  Ville  de  Grenade- sur-Ga- 
romie  ; elle  supplie  instamment  l’Assemblée  Na- 
tionale de,  conserver  le  Couvent  des  Religieuses 
Ursulines  , établi  dans  leur  Ville. 

Délibération  du  Conseil'  Permanent  de  la  Ville 
de  Caila  en  Languedoc  , contenant  adhésion  à 
la  Délibération  du  Conseil  Permanent  de  la  Ville 
de  Nîmes  adressée  à l’Assemblée  Nationale  le 
Il  Novembre  dernier. 

Adresse  de  la  Ville  de  Rennes  en  Bretagne  , 
dans  laquelle  elle  rend  compte  de  tout  ce  qui 
s’est  passé  à Rennes  depuis  la  réception  du  Décret 
du  3 Novembre , du  retardement  des  Magistrats  à 
rentrer  la  première  semaine  , du  défaut  d’enregis- 
trement dans  la  seconde , et  du  défe.ut  de  défé- 
rence aux  lettres  de  jussion  dans  la  troisièiai^  f 
N?.  157.  A 5 
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elle  supplie  F Assemblée  Natiônale  de  pourvoir, 
le  plus  tôt  possible  , à ce  que  le  Tribunal  Souve-  ^ 
rain  rende  aux  Citoyens  la  justice  que  FEtat  leur  ^ 
doit , et  sans  laquelle  F ordre  ne  peut  subsister,  t 
Adresse  du  Comité  Municipal  de  la  Ville  de  ! 
Metz  , contenant  le  Procès-verbal  de  prestation  A 
de  serment  de  la  Milice  Nationale  de  cette  Ville,  1 
une  Délibération  de  la  Commune  de.  Metz,  re-  1 
Aativement  à un  Mémoire  anti-patriotie|ue  publié  1 
au  nom  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  cette  i 
- Ville,  enfin,  une  lettre  originale  datée  de  Ville-  | 
Neuve-de-Berg  en  Vivarais , signée  Tavernot  de  | 
Barrés  , Lieutenant-Criminel  de  la  Sénéchaussée , | 
. adressée  à la  Municipalité  de  Metz  , dans  laquelle  * 
on  ose  la  soupçonner  de  fomenter  la  discorde  i 
et  Finsiirrection  la  plus  criminelle  contre  les  Re-  ■ 
présentans  de  la  Nation  : les  Membres  du  Comité  i 
Muîiicipa-1  protestent  qu’ils  n’ont  jamais  rien  fait  j 
-qui  ait  pu  leur  attirer  ce  soupçon  injurieux  , et; 
dénoncent  cette  lettre  criminelle  à FAsseinblée  ! 

Nationale.  ; 

Adresse  des  Habitans  de  la  Ville  et  Banlieue  de' 
Verdun -sur -Garonne  , assemblés  en  Conseil  gé-; 
néral  renforcé  , ils  adhèrent  et  reconnoissent  pour  : 
Lûix  fondamentales  tous  les  Décrets  émanés  de; 
l’Assemblée  Nationale  5 ils  déclarent  traîtres  en-l 
Ters  la  Patrie  et  criminels  de  lèse-Nation-tousl 
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ceux  qui  s’opposeroient  directement  ou  indirec- 
tement à Texécution  de  ces  mêmes  Loix  ^ iis  sup- 
plient rAssemblée  Nationale  d’accorder  aux  vœux 
de  ses  Habitans  l’etablissement  d’une  Assemblée 
de  District , et  d’un  Tribunal  secondaire  dans 
l’enceinte  de  la  Ville  de  Verdun. 

Adresse  du  Comité  Permanent  et  des  Officiers 
Municipaux  de  la  Ville  de  Romorantin  , qui  ren- 
ferme l’invitation  qu’ils  ont  faite  à tous  les  Ci- 
toyens de  concourir  à l’exact  paiement  des 
impôts  , et  de  tous  les  Droits  quelconques  de  tous 
genres  , et  sous  quelques  dénominations  qu’ils 
soient  perçus  , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  l’Assemblée  Nationale  ; ils 
les  invitent  encore  à l’exactitude  dans  la  décla- 
^ ration  du  quart  de  leur  revenu,  et  à ne  pas  borner 
leurs  efforts  à ce  qui  est  demandé  par  la  Loi , 
mais  à les  proportionner  aux  besoins  de  l’Etat , en 
ne  consultant  que  leur  zèle  , leurs  facultés  et  leur 
amour  pour  la  Patrie. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  Notables, 
composant  les  Corps  et  Communautés  de  la  Ville 
de  Marseille  , qui  offrent  l’hommage  de  leur  re- 
connoissance  pour  le  zèle  et  les  succès  avec  les- 
quels l’Assemblée  Nationale  s’est  occupée  de  la 
restauration  de  l’Etat  ; ils  donnent  l’assurance 
qu’ils  chercheront  toujours  à se  distinguer  par 
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leur  exactitude  à concourir  au  maintien  de  la  su-' 
rete  générale  et  particulière,  et  ajoutent  celle  que , 
bien  qu’ils  n’ayent  été  remis  à la  France  qu’en 
1 659  , ils  ne  seront  pas  moins  bons  et  fidèles  Sujets 
que  les  Habitans  des  plus  anciennes  Provinces  ,> 
ainsi  qu’ils  en  ont  donné  la  preuve  en  continuant 
d’acquitter  exactement  tous  les  impôts  5 ils  té- 
moignent tous  leurs  regrets  de  ce  que  ladite  Ville 
a été.  oubliée  dans  la  formation  du  District  de 
Verdun , ainsi  que  dans  le  remplacement  du  Dé- 
puté actuel  du  Verdunois}  ils  demandent,  la  des- 
truction de  la . Gabelle  , la  conservation  de  leur 
Jurisdiction  Royale  et  de  leur  Milice  Nationale 
sur  le  pied  de  son  existence  actuelle. 

Adresse  des  Habitans  de  la  Ville  de  Troudan, 
qui  félicitent  l’Assemblée  Nationale  sur  son  Dé- 
cret concernant  la  Division  du  Royaume , Décret 
Jqiii  rapprochera  désormais  tous  les  François 
et  n’en  fera  plus  qu’une  même  famille  ; ils 
développent  les  motifs  sur  lesquels  ils  fondent  la 
demande  de  l’établissement  d’un  Bailliage  et  celui 
d’être  le  chef-lieu  d’un  District. 

Adresse  de  la  Garde  Na;tionale  de  la  Ville  de 
Tours  , qui  demande  que  l’Assemblée  Nationale 
autorise  l’exécution  du  Règlement  qu’elle  a fait 
pour  l’ordre  de  son  service  et  de  sa  discipline. 

Après  cette  lecture , un  Membre  de  l’Assemblée 
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a fait  la  Motion  qu’elle  prononçât  sur  îe  privilège 
exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes.  Un  Membre 
du  Comité  de  Commerce  a annoncé  qu’on  rendrcit 
incessamment  compte  à l’Assemblée  de  cette 
affaire. 

Un  Membre  a demandé  ensuite  que  le  Comité 
Féodal  s’occupât  de  soumettre  n^cessamuieiit  à 
l’Assemblée  le  Projet  d’une  Loi  pour  le  rachat  des 
rentes^  qu’il  étoit  chargé  par  la  Vliie  de  St. -É tienne, 
de  St.-Joire  en  Dauphiné  , de  la  solliciter  5 qu’elle 
l’attendoit  avec  impatience  pour  se  racheter  des 
rentes  considérables  qu’elle  paye. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  le  Brun  avoit 
été  choisi  dans  le  Comité  des  Finances , et  M.  le 
Baron  de  Flachianden  dans  le  Comité  Militaire , 
pour  former  une  Commission  demandée  par  le 
Roi  pour  l’examen  des  affaires  relatives  aux  Inva- 
lides. 

La  parole  a été  donnée  à un  Membre  du  Comité 
de  Constitution,  qui  a soumis  à l’Assemblée  l’ordre 
dans  lequel  ce  Comité  avoit  classé  tous  les  articles 
déjà  décrétés , et  relatifs  à l’établissement  et  à 
1 organisation  des  Municipalités  , Assemblées  de 
Districts  , et  Assemblées  Administratives. 

Dans  le  courant  de  sa  lecture  , le  Rapportçiîr 
du  Comité  de  Constitution  a observé  que  les  trois 
bases  ae  population , d’étendue  et  de  contributioii 
idy.  A 7 
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ay  a.nt  été  précédemment  décrétées  par  l’Assemblée, 
il  étoit  nécessaire  d’offrir  cpelcpies  développemens 
et  quelques  moyens  cVexécution  pour  les  Décrets 
.antérieurs,  et  il  a en  conséquence  proposé  les 
trois  articles  siÜYans  , qui  ont  été  décrétés  en- 
semble. 

Article  Premier. 

cc  Le  premier  tiers  du  nombre  total  des  Députés 
formant  l’Assemblée  Nationale  , sera  attaclie  au 
territoire  , et  cliaque  Departement  nommera  ega- 
lement trois  Députés  de  cette  classe. 

A R T.  I I. 

35  Le  second  tiers  sera  attribué  à la  population 
la  somme  totale  de  la  population  du  Royaum©^  i 
sera  divisée  en  autant  de  parts  que  ce  second  tiers  i 
donnera  de  Députés  , et  cliaque  Departement  | 
nommera  autant  de  Députés  de  cette  seconde 
classe , qu’il  contiendra  de  parts  de  population. 

Art.  I I I. 

» 

cc  Le  dernier  tiers  sera  attribué  à la  contri- 
bution directe.  La  masse  entière  de  la  contribu- 
tion directe  du  Royaume  sera  divisée  de  même  en 
autant  de  parties  qu’il  y aura  de  Députes  dans  ce 
dernier  tiers  , et  cliaque  Département  nommera 
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autant  de  Dënntés  de  cette  troisième  classe  qu'il 
paiera  de  parts  de  contribution  directe.  3:» 

Le  E.apporteiir  reprit^  la  lecture  du  trayail  du 
Comité  relatif  à l’Établissement  des  Assemblées 
Administratives  : il  observa  dans  le  cours  de  sa 
lecture  cp’il  étoit  indispensable  que  l’Assemblée 
décrétât  un  nouvel  article  qu’il  lui  proposoit  ; l’As- 
semblée a approuvé  la  proposition  du  Comité  , et 
a décrété  en  conséquence  : 

cc  Que  les  Directoires  de  Districts  seront  changés 
D5  de  l’exécution  dans  le  ressort  de  leurs  Districts  , 
35  sous  la  direction  et  l’autorité  de  l’Adminis- 
33  tration  de  Département  et  de  son  Directoire  ; 
» ils  ne  pourront  faire  exécuter  aucuns  Arrêtés  du 
33  Conseil  de  District  qui  poiirr oient  intéresser  l’ad- 
-33  ministration  générale , si  ces  Arrêtés  n’ont  été 
>3  approuvésparradministration  deDépartement33. 

Le  Rapporteiu*  du  Comité  de  Constitution  a 
fait  sentir  ensuite  la  nécessité  de  décréter  une 
addition  à l’article  XXIX  de  la  seconde  section  ; 
cette  addition  lui  a.yant  été  soumise  , elle  l’a  dé- 
crétée 5 elle  consiste  dans  ces  mots  : 

cc  Et  l’ouverture  de  cette  section  précédera  d’un 
mois  celle  du  Conseil  de  Département  3), 

Il  a été  également  proposé  par  le  E.apporteur 
du  Comité  de  Constitution  , une  addition  à l’ar- 
ticle premier  de  la  troisième  section  , et  elle  a 
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été  décrétée  par  rik-ssemblée  5 elle  est  conçne  ea 
ces  termes  : 

cc  D’ordonner  et  de  faire  faire  ^ snivant  les 

formes  qui  seront  établies  , les  rôles  de  taille  et 
>3  de  cotisation  entre  les  Contribuables  de  chaque 
33  Municipalité  33. 

La  discussion  a été  reprise  sur  un  des  articles 
décrétés.  Quelques  Membres  ont  observé  qu’il 
étoit  dangereux  de  remettre  l’assiette  de  l’impôt 
entre  les  mains  duDirectoire  des  Districts,  composé 
de  quatre  personnes  seulement  j d’autres  Membres 
ont  combattu  cette  crainte , en  observant  que  les 
Directoires  seroient  surveillés  par  le  Conseil  ou 
ü-SsemOlee  de  District  ^ et  même  par  l’Assemblée 
de  Département.  Il  a été  proposé  divers  moyens 
de  modifier  l’ardcie  décrété , sur  lesquels  on  a 
demandé  la  question  préalable  : les  voix  recueillies, 
il  a été  décrété  par  l’Assemblée  qu’il  n’y  avoit 
pas  Keu  à délibérer  qnant  a présent  sur  ces  pro- 
positions. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a^epris 
la  lecture  de  son  travail^  nn Membre  de  l’Assemblée 
a demandé  qu’à  l’article  de  la  3™^-  Section  , 
antérieurement  décrété , on  ajoutât  la  mention 
des  Pestes  et  Messageries  5 la  discussion  a été 
ouverte  sur  cette  Motion.  Quelques  Membres  ont 
observé  que  les  Intendans  se  trouvant  supprimés. 
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il  failoit  bien  que  quelque  autorité  fut  chargée 
de  surveiller  le  ser^dce  important  des  Postes  et- 
des  Messageries  -,  quelques  Membres  vouloient  que 
ce  service  fut  soumis  à la  surveillance  des  Dépar- 
temens  ^ d’autres  , à celle  des  Districts  ; d’autres 
enfin , à celle  des  Municipalités.  L’Assemblée  a 
enfin  décidé  que  le  Comité  de  Constitution  seroit 
chargé  de  lui  présenter  un  Projet  de  Décret  sur 
cette  question. 

Le  Membre  du  Comité  de  Constitution  a con- 
tinué son  Rapport  sur  l’ordre  mis  dans  son  tra- 
vail. A la  fin  de  ce  Rapport,  il  a été  fait  une  ob- 
servation par  un  Membre  sur  la  remise  des  titres 
ou  papiers  appartenans  aux  Villes  ou  Commu- 
nautés , et  relatifs  à leurs  propriétés  ou  à leur 
administration  , laquelle  remise  devra  être  faite 
par  les  Intendans  , Assemblées  Provinciales  et 
Municipalités  , à ceux  qui  les  remplaceront  : l’As- 
semblee  a charge  son  Comité  de  Constitution  de 
lui  présenter  un  Projet  de  Décret  sur  cet  objet. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a fait  ensuite  la 
Motion  que  les  Assemblées  Provinciales  et  les 
Intendans  fussent  tenus  de  rendre  leurs  comptes 
aux  nouvelles  Assemblées  Administratives  ; il  a été 
proposé  de  soumettre  aussi  les  Trésoriers  à cette 
reddition  de  compte  j le  Comité  de  Constitution  a 
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été  cliargé  de  présenter  des  Proj  ets  de  Decrets  à' 
l’Assemblée  sur  cette  proposition. 

L’Assemblée  a décrété  ensuite  qu’elle  adoptoit  ' 
l’ordre  dans  lequel  son  Comité  de  Constitution 
lui  avoit  présenté  les  articles  décrétés  et  relatifs 
g.ux  Assemblées  Administratives,  de  Districts  , et 
aux  Municipalités. 

M.  le  Président  a fait  ensuite  lecture  de  la  lettre 
suivante  de  M.  Necker,  qui  accompagnoit  l’envoi 
d’un  Mémoire  de  M.  le  Marquis  de  Souillé  , qui 
rend  compte  à l’Assemblée  Nationale  des  dispo- 
sitions qu’il  a faites  pour  empêclier  l’exportation 
des  grains  5 la  lecture  de  ce  Mémoire  a été  ren- 
voyée à la  Séance  du  soir. 

M.  I.E  Pb-Ésidex T , 

cc  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  Mar- 
quis de  Bouillé  , que  je  crois  devoir  vous  commu- 
niquer en  original , avec  les  pièces  qui  y étoient 
jointes , en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  faire 
part  à l’Assemblée  Nationale  3:». 

J’ai  riionneur  d’être  avec  respect ^ 

Signé  , NrckER. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a an- 
noncé que  le  travail  sur  le  Pouvoir  Judiciaire 
étoit  prêt,  et  qu’il  ser  oit  distribué  tout  imprimé  dans 
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la  journée  aux  Membres  de  l’Assemblée.  Il  a an- 
noncé qu’en  suivant  les  mêmes  principes  cpii 
ayoient  obtenu  le  suffrage  de  l’Assemblée  , lors- 
qu’ils lui  avoient  été  soumis  par  M.Bergasse,  il  étoit 
arrivé  à des  résultats  quelquefois  différens,  mais 
qui  lui  avoient  paru  plus  favorables  à la  conser- 
vation de  la  liberté.  Après  un  Discours  où  il  rap- 
peloit  les  principes  , et  faisoit  une  courte  y mais 
énergique  exposition  des  abus  et  des  désordres 
qui  s’étoient  introduits  dans  l’Ordre  Judiciaire  , 
il  a soumis  au  jugement  de  l’Assemblée  une  pre- 
mière lecture  des  dix  premiers  articles  du  travail 
du  Comité  de  Constitution  sur  l’Ordre  judiciaire  , 
dont  l’annexe  a été  ordonnée  au  Procès-verbal. 

Il  a été  fait  ensuite  par  M.  le  Président  l’an- 
nonce d’une  Députation  de  la  Commune  de  Paris, 

- qui  venoit  soumettre  à l’Assemblée  un  Projet  pour 
faire  travailler  les  pauvres  pendant  l’iiiver  5 cette 
affaire  a été  renvoyée  à la' Séance  du  soir. 

On  a admis  ensuite  une  Députation  du  Village 
de  Villiers-sur-Marne  , apportant  un  don  patrio- 
tique de  5^0  livres  5 le  Député  qui  portoit  la  pa- 
role au  nom  du  Village  de  Villiers  , a fait  Poffre 
. particulière  de  ses  boucles  d’argent  5 on  a accordé  ' 
la  Séance  à ce  Député. 

On  a réclamé  ensuite  l’heure  de  deux  heures  ; 
mais  comme  il  etoit  trois  heures  . une  ciuestidn 
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relative  an  non-Catholiques , qui  étoît  à Tordre 
du  jour  , a été  ajournée  au  lendemain  à Touver- 
ture  de  la  Seance. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  et  Ta  indiquée 
au  soir,  même  jour,  à riieure  ordinaire. 


Du  Mardi  Décembre  Z 7%)  , au  soir. 

M.  le  Président  a commencé  la  Séance  en 
observant  que  l’Assemblée  avoit  renvoyé  à l’ordre 
du  soir  la  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  Marquis 
de  Boüillé,  relative  à l’exportation  des  grains,  et 
aux  précautions  prises  par  cet  Officier-Général 
pour  l’empêcher. 

D’après  la  décision  de  l’Assemblée,'  lecture  a 
été  faite  de  ces  pièces , que  l’Assemblée  a dé- 
crété ensuite  être  renvoyées  au  Comité  des 
Rapports. 

Un  Membre  a proposé  la  lecture  de  différen- 
tes lettres  et  autre^s  pièces  - venues  des  frontières 
de  Champagne,  piandre  , Hainault,  Trois -^Evê- 
chés , tendant  à prouver  l’exactitude  'de  M.  ; le 
Comte  d’Estherazi  pour  empêcher  d’exportation 
des  bleds,  L’Assemblée  a décidé  qu’on  procéde- 
roit  à cette  lecture^  mais  après  avoir  entertdules 


deuï  premières  lettres,  il  a ete  observe  quil  se- 
roit  plus  expédient  de  renvoyer  tontes  ces  pièces 
au  Comité  des  Rapports  , ce  qui  a été  adopté  par 
l’Assemblée, 

Ensuite  on  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le 
Lieutenant-Civil  du  Cbâtelet  de  Paris  , ayant 
pour  objet  de  rassurer  l’Assemblée  sur  l’eflrac- 
tion  faite  au  Greffe  du  Châtelet  dans  la  nuit  du 
Dimanche  ao  de  ce  mois.  L’Assemblée  a témoi- 
gné sa  satisfaction  du  zèle  et  du  patriotisme  des 
Officiers  de  ce  Tribunal.  jVPM.  du  Comité  de 
Vérification  avant  annoncé  que  M.  du  Blaizel 
du  Rieu  avoit  été  nommé  pour  remplacer  M.  le 
Duc  de  Villequier  , Député  de  Boulogne-sur- 
mer , et  que  ses  pouvoirs  étoient  en  bonne 
forme  , l'Assemblée  a admis  M.  du  Blaizel  du 
Rieu. 

M.  le  Président  a ensuite  observé  qu’une  Dé- 
putation de  la  Commune  de  Paris  avoit  du  être 

reçue  ce  matin  à la  barre  de  l’Assemblée  : mais 

■>  ' 

que  la  Séance  avant  été  levée  sans  qu’elle  eut  pu 
être  admise  , les  Membres  de  cette  Députation 
avoient  prié  un  Député  à l’Assemblée  Natio- 
nale de  rendre  compte  de  l’objet  de  leur  inisr 
sion. 

L’Assemblée  a décidé  qu^on  entendroit  le 
Membre  chargé  de  la  pétition  de  Paris,  qui  ren- 
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ferme  pKisieurs  vnes  sur  les  moyens  de  subyeixir  1, 
aux  besoins  des  pauvres,  et  de  leur  procurer  du  | 

r 

travail.  A la  suite  est  un  Arrêté  par  ' lequel  la  | 
Commune  de  Paris  charge  ses  Députés  de  de-  j 
mander  à T Assemblée  Nationale  qu’elle  veuille  j 
bien  s’occuper  des  Lois  et  Règlemens  néces-  I 
saires  pour  assurer  aux  eftfans-trouvés  ^ .aux.  | 
infirmes , aux  Ouvriers  sans  travail , aux  men.»  l 
dîans , et  généralement  à tous  les  pauvres  du 
Æoyaiime  , des  deux  sexes,  les  secours  que  Thu- 
’manité  leur  doit , et  qu’ils  ont  droit  d’attendre  | 
des  lumières  , de  la  justice  et  de  la  tendre  sollici-  ; 

■ tude- des  Législateurs  de  la  Nation.  ■ ^ ^ || 

Il  a été  proposé  de  renyoyer  cette  affaire  au  ? 
Comité  d’Agriculture  et  de  Commerce. 

Un  autre  Membre  a demandé  que , vu  l’impor-  p 
tance  de  la  question,  il  fut  nommé  un  Comité  dé  j' 
sept  personnes  chargées  de  présenter  à FAssemblée  i 
un  travail  relatif  à tous  les  pauvres  du  Royaume. 
Sur  cette  demande , on  a ouvert  plusieurs  avis  t 
les  uns  vouloîent  qu’on  nommât  ce  Comité  d’à-  j 
près  la  nouvelle  division  en  Départemens , les.  j 
autres,  par  Généralités;  d’autres,  enfin,  disoient  | 
que  n’y  ayant  plus  ‘ni  Généralités  ni  Provinces;, 
il  falloit  que  les  Membres  du  Comité  fussent 
choisis  dans  l’Assèmblée  sans  aucune  espèce  da 
disîinctioii.  * ' 
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'Un  Membre  a remarqué  qn*il  seroit  peut-être' 
imprudent  , même  dangereux  , de  nommer  ce 
Comité  dans  les  circonstances  actuelles , parce 
que  l’Assemblée  n’auroit  yraisemblablement  pas 
les  moyens  de  subvenir  à tous  les  besoins  des 
pauvres , qui , cependant,  croiroient  le  con- 
traire. ‘ 

f Un  autre  a dit  que  cette  question  étant  une 
des  plus  importantes  dont  on  pût  s’occuper,  il 
étoit  nécessaire  i en  'attendant  qu’on  eût  pris  sur 
cet  objet  un  parti  définitif,  d’autoriser  les  Muni- 
cipalités du  Royaume  à prepidre  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  subvenir  à la  disette  et  à 
la  .mendicité. 

■ Enfin  , on  a mis  aux  voix  si  on  renverroit  la 
I pétition  de  Paris  au  Comité  d’ Agriculture  et  de 
I Commerce  5 cette  demande  a été  décrétée  à l’affir- 
i mative. 

1 

- Ensuite  M.  le  Président  à proposé  de  passer 
I à l’ordre  du  jour;  MM.  les  Députés  de  Saint- 
Domingue  ont  réclamé  la  priorité  pour  l’affaire 
des  subsistances  de  cette  Colonie. 

I ' Un  autre  Membre  l’a  réclamée  pour  le  rapport 
|des  subsistances  du  Royaume,  ce  qui  a été  dé- 
crété par  l’Assemblée  , et  la  discussion  a com- 
mencé sur  cet  objet. 

Un  Membre  a fait  lecture  dun  Projet  d@ 
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Decret,  ait  nom  du  Comité  des  Rapports  : sur 
quoi  il  a été  observé  que  ce  Décret  n’étoit  point  | ; 
connu  des  autres  Membres  de  ce  Comité  ^ la  dis*  | i 
cussion  s’est  élevée  sur  cet  objets  alors  a ete  i | 
faite  une  Motion  incidente , tendant  à demander  ] J 
que  les  Députés  de  l’Assemblée  Nationale  ne  i > 
pussent  pas  être  Membres  de  plusieurs  Comités  , ! 
à la  fois,  afin  qu’ils  s’occupassent  des  affaires  avec  | 
plus  d’exactitude.  i 

Cette  Motion  n’a  pas  eu  de  suite. 

■ On  a repris  la  discussion  sur  les  subsistances  : 
différens  avis  ont  été  ouverts  5 les  uns  vouloient 
Aes  Lois  probiMtives  très-sévères  contre  l’ac- 
caparement et  l’exportation  des  bleds  ^ les  autres 
ont  dit  que  les  Lois  proliibitives  produiroient  un 
effet  tout  contraire  à celui  qu’on  en  attendoit. 

Un  Membre  a demandé  que  toutes  perceptions 
sur  les  nrains  et  farines  conduits  aux  Marclies 

O 

publics  , tels  que  les  droits  de  Hallage,  Mi- 
nage, Péage,  etc.  fussent  supprimées  et  abo* 

lies. 

Un  autre  a demandé  que  la  peine  de  mort  fut , 
décernée  contre  les  Accapareurs  ; sur  quoi  il  a 
été  observé  que'  c’étoit  encore  une  grande  quesp 
tion , de  savon*  si  le  droit  de  prononcer  la  peine 
de  mort  appartenoit  aux  Législateurs  5 mais  qu  en 
supposant  qu’il  fût  nécessaire  et  utile  de  la  pro^ 
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îiôTicer,  ce  îie  pouvoit  être  que  pour  les  délits  les 
plus  graves. 

Le  même  Membre  a discuté  la  demande  de 
^abolition  des  droits  de  Péage  et  Minage , et  a 
conclu  par  dire  que  si  on  croyoit  nécessaire  de 
les  détruire,  il  falloit  qu’ils  fussent  rachetés  à prix 

d’argent.  ^ - 

Ensuite  on  a été  aux  voix  stir  le  Projet  de  Dé^ 
cret  du  Comité  des  Rapports  5 et  les  voix  ayant 
été  prises  , l’Assemblée  a décrété , 1 ^ . qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer  sur  la  partie  du  rapport  du 
Comité  qui  propose  des  règlemens  très  - sévères  , 
et  entre  autres  de  décerner  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  manqueroient  aux  Décrets  de 
l’Assemblée  , qui  interdisent  l’exportation  des 
grains,  et  qui  en  ordonnent  la  libre  circulation 
dans  le  Royaume.  . 

2-®.  Que  les  Comités  de  Féodalité  , de  Com- 
merce et  d’ Agriculture  présenteroient  à l’Assem- 
blée des  projets  de  Décret  sur  les  moyens  de  sup* 
primer,  sans  injustice,  les  droits  de  Mmage,  Hal- 
lage, Péages,  Etalages,  Leyde  et  autres  droits 
Semblables.  ^ 

MM.  les  Députés  de  Saint-Domingue  ont 
nouvelé  leur  réclamation  sur  l’examen  de  leurs 
subsistances.  - > , 

Ils  ont  été  ajournés  à la  Séance  de  demain 

• - ' *' 

l’ordre  de  deux  heures. 


'(  26  ) 

M.  le  President  a leyë  la  Séance , et  Ta  ajournée 
à demain  neuf  lieures  du  matin,  . 

Signé  , DEMEUNIER  , Président  5 Camus  , Ex~ 
Président 5 le  Baron  de  Menou,  le  Comte  Charles 
D’à  liAMETH  , Chasset  , Treilhard  , Massieü  , 
Curé  de  Cergy , Duport  , Secrétaires. 


- 


A Paris,  chez  B a u d o u i n , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATION  ALE  , rue  du 
Foîn-S t.- Jacques , N^.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Mercredi  2.3  Décembre 

I 

I T 

! 1-2  A Sëance  a commencé  par  la  lecture  de  pin* 

! sieurs  Adresses  , dont  la  teneur  suit, 
j Adresse  de  la  \ille  d’Aurignac  en  Comin  o-es^ 
contenant  l’expression  de  son  respect,  et  de  son 
adhésion  aux  Décrets  de  TAssemblée  Nationale  ; 
elle  demande  des  fusils  déposés  à Auch  , pour 
armer  sa  Milice  citoyenne . 

J 

Adresse  du  même  genre  des  Communautés  de 
Bourret , Leouac  , Galambrun-Pelepert , Burgaud 

et  Aucanville  en Elles  se  soumettent  à 

toutes  les  impositions  que  les  besoins  de  l’Etat 
exigeront  , et  supplient  1 Assemblée  N ationale 
de  rendre  un  Décret  en  interprétation  de  ceux 
du  mois  d’Août  , pour  déclarer  si  les  bannalités 
quelconques  , et  droits  de  feu  , font  partie  des 
I droits  féodaux  abolis  sans  indemnité.  Les  HabL 

A 


(z) 

tans  de  Leoiiac  ont  juré  , le  z5  Novembre  der-. 
nier  , de  la  manière  la  plus  solemiielle  , au  pied 
des  A-Utels  y d^etre  fideles  a la  Nation  y au  E-Oi 
et  à la  Loi  , et  de  maintenir  de  toutes  leurs 
forces  la  nouvelle  Constitution  , et  généralement 
toutes  les  loix  émanées  de  l’Assemblée  Nationale. 
Ce  serment  auguste  a été  précédé  d’un  Discours 
du  Curé  , aussi  noble  que  îoucliant  y ou  il  a rap- 
pelé que  notre  Monarque  n’a  jamais  cesse  de  s oc- 
cuper du  bonlieur  de  son  Peuple. 

Adresse  du  même  genre  du  Bourg  de  Saint- 
Donnat  , et  Communautés  de  Saint-Bardoux , 
Artliem ouais  y B.e cillais  et  Saiiit-Paul-les-Romans 
en  Dauphiné  V elles  demandent  d’être  comprises 
dans  le  ressort  du  Siège  Royal  a établir  dans  la 
Ville  de  Romans.  La  Communauté  de  Saint-Bar- 
doux  réclame  en  outre  une  IVlunicip alite. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Verdun- 
sur-Garonne  : elle  demande  l’établissement , dans 
son  enceinte  , d’une.  Assemblée  de  District  , et 
•duîi  Tribunal"  secondaire.  . 

Adresse  du  même  genre  des  Citoyens  de  la  Ville 
de  Bourbôurg-lès-Flaiidres  : ils  demandent  une  Jus- 
ice  royale  et  des  fusils  garnis  debayonnettes,dé- 
qiosés  à Dunkerque  , pour  armer  leur  Garde  Na- 
tionale. ■ 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Limoges  J contenant  l’assurance  de  son  entiere 

adhésion  à tous  les  Décrets  de  FAssemblée  N^tio- 


(3) 

îiale  5 de  son  parfait  dëyouement  pour  en  main» 
tenir  rexécntion  , ainsi  qne  de  son  amour  et  de 
son  inviolable  fidélité  envers  la  personne  sacrée 
du  meilleur  des  Rois. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  de  quatre-vingt- 
sept  Communautés  du  Dauphiné  , de  la  Provence 
et  du  Vivarais  , qui  , autorisées  par  leurs  Muni- 
cipalités , se  sont  réunies  au  nombre  de  six  mille 
hommes  sous  les  murs  de  la  Ville  de  Monteiimart  ; 
là  elles  ont  formé  un  acte  fédératif , par  lequel , 
voulant  assurer  la  circulation  des  grains  , à laquelle 
s’opposent  des  projets  dangereux  , et  voulant 
prouver  aux  ennemis  du  bien  public  qu’il  ne  leur 
reste  aucune  ressource  pour  diviser  des  Citoyens 
unis  par  la  confiance  en  l’Assemblée  Nationale  , 
elles  ont  prêté  ce  serment  solemnel  : 

cc  Nous , François  , jurons  à Dieu  et  à la  Patrie 
35  de  veiller  , jusqu’à  la  mort , à l’exécution  des 
35  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  de  nous 
35  porter  , à cet  effet  , tous  les  secours  néces- 


35  s aires  5?. 


Ce  serment  prêté  , les  Officiers  de  tous  les  dé- 
tachemeiis  s’étant  réunis  dans  l’Eglise  des  Réco- 
lets  de  Monteiimart , ont  procédé  à la  nomination 
de  douze  Commissaires  de  la  fédération. 

Adresse  de  félicitations  , remercîemens  et  adhé- 
sion de  la  Ville  de  Bellesme  en  Perche  y elle  porte 


plainte  contre  l’Intendant  de  la  Province  et  le 
Sub délégué  de  cette  Ville. 
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Adresse  du  mêiiie  genre  des  Officiers  de  la 
risdictioii  des  Moimoies  de  la  Ville  de  Nantes. 

- Adresse  du  même  genre  des  Communautés  de 
Bostrogier  en  Combraille  , Saint  ~ Sylvain- Belle- 
garde,  et  Saint- Avisse-sur-Tarde  ; elles  demandent 
l’établissement  d’un  Siège  Royal  dans  la  Ville  de 
Bellegarde  , Capitale  du  Franc-Aleu  en  Auvergne. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 
Ban  chaud  en  Bourbonnois  | elle  demande  qu’on 
arrête  le  paiement  des  pensions  et  autres  bienfaits 
de  l’Etat , comme  aussi  qu’on  séquestre  Içs  revenus 
des  bénéfices  de  tous  ceux  qui  se  sont  expatriés 
sans  aucune  cause  légitime. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Condrieu 
en  Forest  ; elle  réclame  contre  la  qualification  de 
Campagne  que  lui  a donnée  l’Assemblée  de  Dé- 
partement de  S,  Etienne  ^ attendu  qu’elle  est  murée  , 
qu’elle  paye  des  droits  d’entrée,  et  qu’elle  contient 
plus  de  six  mille  habitans. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 
Roddes  en  Bourbonnois  ; elle  demande  que  chaque 
Paroisse  de  la  campagne  jouisse  d’une  Munich 
palité, 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  d’Aubenton 
en  Thiéraclie  ^ elle  demande  une  Justice  Royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Commune  des 
Paroisses  d’Effendic  ,,  Saint-Çoiilay , Saint-M^on  , 
Saiîit-Maugand  et  Bleraais  3 elle  demande  l’éta-^ 


( 5 ) 

blissement  d^une  Assemblée  de  Dlstriat,  et  d’un® 
Justice  Royale  dans  son  territoire. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  d’Issoudon 
eu  Berri  3 elle  demande  un  Tribimai  supérieur, 
et  une  Assemblée  de  Département. 

^ Adresses  de  la  Ville  de  Saint-PaubTrois-Ciiâ- 
teaux  en  Dauphiné  , et  de  celle  d’Aubenas  eu 
Vivarais  , contenant  un  renouvellement  de  respect 
et  d’adhésion  à tous  les  Décrets  de  rAssembiee 
Nationale. 

Adresse  de  la  Ville  de  Massevaux  et  dépendances 
en  Alsace  , et  de  treize  Communautés  composant 
la  Seigneurie  , qui  se  récrient  contre  rimputatioii 
qui  leur  a été  faite , de  vouloir  conserver  leur  ré-^ 
gime  municipal  et  l’ancienne  administration  , et 
adhèrent , de  la  manière  la  plus  formelle  , à tous 
; les  Décrets  rendus  et  à rendre  par  l’Assemblée 
Nationale. 

Adresse  d’adhésion  de  la  Communauté  de  Cou- 
naux  en  Languedoc  ; elle  demande  que  la  Ville 
de  Bagnols  soit  le  Siège  d’une  Justice  Royale  et 
d’une  Assemblée  de  District. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté 
d Unzem  en  . . . . , qui  n’étant  composée 

que  de  pauvres  laboureurs  , supplie  l’Assemblée 
Nationale  de  lui  permettre  de  faire  l’imposition 
de  la  somme  de  36o  liv.  , pour  tenir  lieu  de  leur 
part  de  la  contribution  patriotique  , portée  par  le 
Décret  du  6 Octobre  dernier. 

N°.  i58. 
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Adresse  du  même  genre  de  la  Commtinanté  de 
Dailleconrt , près  Cliaumont  en  Bassigny , souF- 
fraiit  encore  des  suites  d'une  grêle  qui  détruisit  ses 
récoltes  en  1788  ; elle  se  départ  de  Tindemnité 
qui  lui  avoit  été  promise  , et  offre  en  outre  , pour 
son  tribut  patriotique  , le  montant  de  ' la  contri- 
bution qui  doit  être  supportée  les  six  derniers 
mois  de  cette  année  par  les  ci-devant  privilégiés. 

Un  Membre  de  rAssernblée  a fait  eitsuite  ^ au 
nom  de  M.  FAobé  Major  , Professeur  au  Collège 
de  Bar-le-piic  , F offre  d'un  Planétaire  qui  a été 
exposé  sur  le  Bureau  , avec  un  Mémoire  explicatif 
de  sa  composition.  Il  a été  décrété  que  M.  le  Pré- 
^sident  ténioigneroit  par  une  lettre  à M.  FAbbé 
Major  la  satisfaction  de  F Assemblée. 

- Le  même  Meinbre  a présenté  , au  nom  de  plu- 
sieurs Communautés  du  Barrois  , une  offrande  pa- 
triotique P savoir  , au  nom  de  la  Communauté  de 
Layecoort  / cFuiie  somme  de  3ooo  liv.  ; au  nom  de 
la  Comuiimaiité  deClieligny-le-Petît , d’une  somme 
de  2.64  liv.  5 au  nom  de  la  Commiina.uté  de'  Loy- 
se  J J d’une  somme  de  600  liv.  ^ et  an  nom  de  la 
Coiimiunaiiid  de  Marson  ^ , d’une  somme  de  800  1. 
L’Assemblée  a éié'très-sa 
■avoieiit  dicté  ces  offres. 

; Des  Députés  du  District  de  Saint -Lazare  ont 
fait  le  don  du  produit  des  boucles  d’argent  des 
LIabita.ns  de  ce  District , et  présenté  l’assurance 
de  leur  dévouement  le  plus  absolu  aux  Décrets 


défaite  des  sentimens  qui 


_ ( 7 ) 

de  r Assemblée  Nationale.  M.  le  Président  leur 
a répondu  que  FAssemblée  agréoit  leur  offrande 
patriotique  et  que  le  zèle  dés  bons  Citoyens  pour  la 
cause  publique  , étoit  pour  l’Assemblée  Nationale 
la  récompense  la  plus  douce  de  ses  travaux.  L’As- 
semblée leur  a permis  d’assister  à sa  Séance. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a présenté  , au 
nom  du  Comité  de  la  Ville  de  Roye  , l’offre  des 
boucles  d’argent  d’un  grand  nombre  de  Citoyens 
de  cette  Ville  , et  l’offre  particulière  , faite  par 
quelques  autres , de  quelques  bijoux  d’or  et  pièces 
d’argenterie  pour  servir  à leur  contribution  pa- 
triotique 5 il  a remis  sur  le  bureau  l’expédition 
d’une  Délibération  du  Comité  de  la  même  Ville 
fen  date  du  i8  du  présent  mois,  par  laquelle  ce 
Comité  donne  les  assurances  d’un  dévouement 
parfait  de  la  Ville  de  Roye , et  présente  leurs 
vœux  pour  le  succès  des  travaux  de  l’Assemblée 
Nationale , travaux  auxquels  ils  attachent  la  pros- 
périté de  la  Nation. 

Il  a été  fait  ensuite  lecture  du  Procès  - verbal 
de  la  Séance  d’hier  au  soir. 

On  a remis  sur  le  bureau  dix  huit  paires  de 
grandes  boucles  d’argent  et  quatre  paires  de  pe- 
tites , de  la  part  de  quelques  Habitans  de  la  Ville 
de  Magny  en  Vexin. 

Il  a été  présenté  une  Adresse  de  la  Commu- 
nauté des  Protestans  de  la  Ville  de  Landau  en 
Basse-Alsace , qui , après  avoir  témoigné  sa  pro- 
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fonde  reconnoisaaiîce  pour  iea  travaux  de  l^Assem- 
blée  Nationale  ^ lui  présente  Toffrande  d’une 
somme  de  1200  livres  , et  ses  regrets  dè  ce  que 
îa  modicité  de  ses  facultés  et  la  détresse  occa- 
sionnée par  une  année  désastreuse  , ne  lui  per^ 
mettent  pas  d’offrir  une  somme  plus  considérable. 
On  a ensuite  donné  lecture  d’une  Adresse  des 
Loueurs  de  carrosses  de  Place  de  la  Ville  de  Paris  , 
par  laquelle  ils  demandent  la  liberté  d’exercer  leur 
état  sans  autre  rétribution  que  celle  nécessaire 
au  maintien  du  bon  ordre  , de  la  police  ; et  pour 
l’acquit  des  dettes  qui  peuvent  être  à la  charge  de 
leur  Communauté  : l’Assemblée  a décrété  le  ren- 
voi de  cette  Adresse  au  Comité  des  Rapports. 

M.  MoreL  Député  de  Chaumont  en  Bassigny 
ayant  donné  sa  démission , ■ et  se  trouvant  rem- 
placé par  M*  Gombert , dont  les  pouvoirs  ont  été 
vériîiés  , l’Assemblée  a admis  M.  Gombert. 

On  alloit  passer  à l’ordre  du  jour,  lorsqu’un 
Membre  a demandé  que  les  personnes  qui  avoient 
desséché . des  marais , fussent  maintenues  dans  les 
exemptions  accordées  par  plusieurs  PLèglemens, 
malgré  l’abolition  de  tous  les  autres  Privilèges  : 
il  a été  observé  que  cette  question  avoit  déjà  été 
renvoyée  au  Comité  d’ Agriculture. 

Enfin  ^ l’ordre  du  jour  a été  repris  sur  la  Mo- 
tion concernant  l’admission  des  non-Catholiques , 
à tcn^tes  les  fonctions  municipales  et  provinciales, 
et  à tous  les  emplois  civils  et  militaires,  comme 
tous  les  autres  Citoyens, 


» 
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Un  honorable  Membre,  qnî  avoit  proposé. dans 
la  Séance  d’hier  une  seconde  rédaction  conçue 
en  ces  termes  : cc  Aucun  Citoyen  actif  ne  sera 
>3  exclus  des  Emplois  publics  sous  prétexte  de  la 
profession  qu’il  exerce  , ou  du  culte  qu’il  pro- 
fesse  :>5 , a été  entendu  le  premier. 

Il  a obseryé  qu’une  profession  nuisible  ne  de- 
voit  pas  être  tolérée  , et  qu’une  profession  qui 
n’est  pas  nuisible  ne  de  voit  être  flétrie  d’aucune 
exclusion;  qu’à  l’égard  du  Culte  , il  ne  peut  aussi 
y avoir  qu’un  examen  à subir  , celui  de  la  morale  | 
qu’un  culte  dont  fa  morale  seroit  mauvaise  , de« 
vroit  être  proscrit  } que  tous  les  autres  devroient 
être  admis  : et  faisant  l’application  de  ce  principe 
aux  Juifs  , il  en  a conclu  qu’ils  ne  dévoient  pas 
être  regardés  comme  inadmissibles  aux  Emplois 
publics. 

Un  autre  Membre  a prétendu , au  contraire  , 
qu’il  existoit  des  professions  vouées  à l’infamie  , 
par  l’accord  presqu’uniyersel  des  Nations  , et 
qu’il  étoit  impossible  d’admettre  ceux  qui  les 
exerçoient  aux  emplois  administratifs  ; il  a sou- 
tenu que  les  Juifs  dévoient  être  considérés,  non 
comme  une  Secte,  mais  comme  un  Peuple  étran-ü 
ger  parmi  nous  , et  il  a conclu  aussi  pour  leur 
exclusion  des  Emplois. 

La  discussion  s’étant  continuée  , un  autre 
Membre  a proposé  de  rédiger  l’article  en  ces 
termes  : ce  II  ne  pourra  être  opposé  à aucun  Fran- 
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» cois , soit  pour  devenir  Citoyen  actif,  soit  pour 

rëliglbiiité  à aucune  fonction  publique , d’autres 
motifs  d’exclusion  que  ceux  qui  sont  déjà  pro- 
nonces  par  l’Assemblée  Nationale  ; abrogeant 
35  toutes  Lôix  et  Règlemens  à ce  contraires  5?. 

L’Auteur  de  la  seconde  rédaction  a déclaré  qu’il 
adoptoit  celle-ci.  Quelques  personnes  se  préseii- 
îoient  encore  pour  continuer  la  discussion  5 mais 
l’Assemblée  ayant  témoigné  son  désir  d’aller  aux 
voix  , plusieurs  Membres  ont  demandé  la  prio- 
rité pour  la  dernière  rédaction.  M,  le  Président 
ayant  consulté  l’Assemblée  sür  cette  question, 
une  première  épreuve  a paru  douteuse.  Il  en  a été 
fait  une  seconde  qui  n’a  pas  été  plus  décisive  : il 
a été  procédé  en  conséquence  à l’appel  nominal  5 
et  par  le  résultat,  la  priorité  a été  refusée  à la 
dernière  rédaction, 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  et  l’a  ren- 
voyée  à demain  Heure  ordinaire. 

Signé,  DE  MEUNIER,  Président;  le  Baron 
UE  Menou  , Chasset,  le  Comte  Charles  de 
Lameth  , Treilhard  , Düeort  , Massieu  , Curé 
de  Cergy  , Secrétaires. 


A P A R I s , cliez  B A U D o u I N , Imprimeur  de 

i-’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rae  dm 
Foin  Saint-Jacques , N^.  Si. 
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T^u  Jeudi  ±4  Déc^nibre  x ySg  ^ ai^ 

On  a puyert  la  Sëance  par  la  lecture  du  Procès* 
verbal  du  Mardi  précéd???  > avojt  été  remjsf 

k aujourd’hui.  , ” ‘ ' 

Cette  lecture  a été  suivie  de  celle  du  Procèsr 
verbal  d’hier , et  des  Adresses  de  différentes  Villes 
ainsi  qu’il  suit  : 

Procès-verbal  de  la  proclamation  des  OfiSciers  et 

de  la  prestation  de  serment  du  Corps  des  Pardea 

Nationales  des  Villes  de  Paiiiipol  en  Brëfagner  " 

Délibération  de  la  Compagnie  des  Cheve-lierç 

de  l’Arquebuse  de  Saumur,  contenant  rexpre§§ipn 

d’un  dévouement  sans  bornes  pour  le  soutien 

Trône  .e%  l’exérâtio»  des  Décrets  de  l’Assemblée 
^^ationale.  ’ " 

Délibération  du  même  genre  des  Officiers  de 
» Sénéc^ussée  de  Sau^t^:  i ils  deujandenj:  <|uf 


(2_)  ; 

cette  Ville  soit  le  clief-lieu  d^iïn  Departement,  j 

Adresse  de  la  Communauté  des  Notaires  de  | 

1 

la  Ville  de  Grenoble  , qui  , quoiqu’épuisée  j 
par  ses  propres  dettes  , accrues  par  les  mal-  | 
heurs  de  ramiée  dernière  , et  par  la  stagna-  ] 
tion  de  toutes  les  affaires  pendant  le  cours 
de  cette  année , a délibéré  de  payer  sans  délai  | 
la  somme  de  700  liv.  pour  le  centième  denier  ; 
de  ses  Offices  , ’ dé  faire  un  don  patriotique  de  ! 
celle  de  5oo  Üt.  sans  qu’elle  puisse  être  imputée 
à aucun  des  Membres  sur  Timpèt  du  quart  de  leurs  , 
revenus,  et  défaire  une  aumône  de  i,poo  liv. 
aux  malheureux  ouvriers  de  cette  Ville  , qui  , 
depuis  long-temps  j manquent  de  travail  , par 
réinigration  des  personnes  riches  y elle  supplie 
l’Assemblée  Nationale  d’agréer  cette  Délibéra- 
tion,,  comme;  une  preuve  de  .son.  r dé  vouement 
tî  de  sa^  soumission  à tous  ses  Décrets. 

. '■j’i  , 

Adresse  de  renouvellement  d’adhésion  de  La 
Ville  de  Cordes  en  Albigeois yy  elle  exprime  les 
Tœux  les  plus  ardens  pour  voir  terminer  bientôt 
le  grand  muvre  de  la  Constitution  : elle  de- 
mande d’étre  le  chef-lieu  d’un  District,  et  que  la 
Ville  d’Albi  soit  le  chef-lieu  d’un  Département. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Bar- 
bezieux;  elle  demaiide  une  Justice  Royale.-. 

Adresse  du  même  genre  des  Officiers  Munici- 
paux et  Habitans  du  banc  de  Ramqnchamps  en 
Lorraine  3 ils  font  les  réclamationsvles  plus  fortes 


€OÎltre  la  'Déiihératioii  de  la  Commune  de  Remîre- 

mont,  par  laquelle  elle  demande  la  conseryation 

du  Chapitre  Noble  de  cette  Ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  la 

Grasse  en  Languedoc  ^ elle  fait  le  don  patrio- 
tique de  deux  bâtons  de  Chantre , deux  Chan- 
deliers , deux  Burettes  avec  leur  plat,  le  tout 
d’argent^  elle  forme  des  vœux  pour  la  conserva- 
tion de  r Abbaye  établi  dans  son  sein, 

; Adresse  du  même  genre  des  Habitans  de  la  Com- 
mune de  Fontaine  en  Erie  5 ils  font  le  serment  d@ 
verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
le  soutien  des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté 
de  Roque-Pertuis , près'  de  Bagnols  en  Languedoc  ; 
elle  demande  rétablisssement  d’une  Assemblée  de 
District,  et  d’une  Justice  Royale  dans  cette  Ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Becherel 
en  Bretagne  3 elle  demande  d’être  le  chef-lieu  d’un 
District  et  le  Siège  d’une  Justice  Royale.  ' o 
Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Tre- 
guier  3 elle  fait  plusieurs  observations  sur  les 
Décrets  relatifs  à la  libre  circulation  des  grains, 
et  sur  celui  qui  exclud  de  la  Municipalité  les 
Officiers  de  Judicature  et  les  Percepteurs  des  im- 
pôts indirects. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Lam- 
balle  en  Bretagne  3 elle  proteste  contre  le  refus 
de  la  Chambre  xle^  Vacations  du  Parlement 


de  Rennes,  d'enregistrer  le  De'cret  du  5 No^ 
yembre  5 elle  supplie  le  Roi  et  FAssemblee  Na- 
tionale de  remplacer  cette  Chambre  par  d’autres 
Juges  qui  ne  soient  pas  pris  dans  le  Parlement. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  dé  Val- 
Jabregiie  , et  du  lieu  de  Comps  5 elle  fait  le  don 
patriotique  du  produitdu  Rôle  de  supplément 
des  impositions  sur  les  biens  des  ci-devant 
privilégiés. 

Adresse  du  meme  genre  de  la  Ville  d’Aurillâc", 
Capitale  de  la  Haute*4-nvergne  , et  de  celle  de 
Cosîie  en  Bourbonnois. 

Adressés  du  même  genre  de  la  Ville  de  Saint-^ 
Ceré  en  Qiièrçy  , et  de  celle  de  la  Ferté-sous- 
Jouârre  P elles  demandent  d’être  le  chef- lieu 
d’un  District , et  le  Siège  d’une  Justice  Royale. 

Adresse  du  même  gènrè  des  principaux  Ci^ 
toyeiis  dé  la  Ville  de  Montesqiiiou  de  Volvestre| 
ils  demandent  le  Siège  d’une  Assemblée  de  District. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Milice  Nationale 
de  Nevèrs  y elle  jure  une  fidélité  inviolable  et  une 
soumission  sans  bornes  à l’Assemblée  Nationale. 

A-dj^esse  du  même  genre  des  Officiers  MunicD 
paiix  et  fiabitans  de  la  Ville  de  Vichi-les-Bains 
^ Bourbonnois  5 ils  sollicitent  l’exécution  d’uiî. 
pécret  de  l’Evêque  piocésain,  et  d’un  Arrêt  du 
Parlement,  qui,  en  réunissant  les  Biens  des  Re- 
ligieux pélestins , situés  dans  cette  Ville,  lui 
jsivoieut  accordé  réta-fifisseuient  d’utt  Collège^ 


M ) 

tine  distribution  déterminée  d’aumônes  en  favèlir 
des  pauvres,  et  l’attribution  à la  fabrique  de  la 
paroisse  du  Trésor  de  la  Sacristie  des  Religieux  5 
îLs  font  le  don  patriotique  de  ce  Trésof , qui 
renferme  plusieurs  effets  précieux. 

Adresse  du  même  genre  des  Villes  de  la  flo- 
che - Chalais  et  de  Saint  Jean^d’Espalion  ; cette 
dernière  adhère  notamment  au  Décret  concernant 
la  contribution  patriotique  ; elle  supplie  de  nouveau 
l’Assemblée  d’ordonner  que  les  comptables  des 
Communautés  ne  pourront  être  regardés  comme 
Citoyens  actifs  , qu’ils  n’ayent  rendu  leur  compte  et 
payé  le  reliquat. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  Gerbe- 
roy , Diocèse  de  Beauvais  | elle  demande  une  Jus* 
tice  Royale i 

Adresse  du  même  genre  de  l’universàlité  des 
Habitans  de  la  Ville  de  Caàtelnau-de-Montartier 
en  Languedoc  ; ils  confirment  l’élection  qu’ils 
ont  lait  de  leurs  Officiers  Municipaux  , pour  rem- 
placer les  anciens  qui  n’étoient  que  les  agens  du 
Despotisme  féodal. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 
Goos  en  Gascogne  5 elle  fait  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  des  ci-devant  pri- 
vilégies , pour  les  six  derniers  mois  de  cette 
annee , et  dénonce  à l’Assemblée  Nationale  la 
coupe  blanche  du  bois  de  haute-futaie  , situé  dans 
ladite  Communauté,  dépendante  de  l’Abbaye  de 

Aa 
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Tille-Dleu  ; elle  prend  des  mesures  pour  empêcher 
renlèvement  du  bois  encore  non  exporte. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté 
de  Marsolan  , Sénéchaussée  de  Condom  5 elle 
ratine  Fabandon  de  tous  ses  privilèges , et  donne 
à ses  Députés  des  pouvoirs  illimités  5 elle  supplie 
l’Assemblée  de  préférer  la  Ville  de  Condom  à celle 
a Audi  et  d Agen  pour  y établir  l’Administration 
de  Département. 

Adresse  de  la  Ville  d’Êxmes  en  Normandie  , 
contenant  l’expression  des  sentimens  de  respect 
et  d’amour  de  ses  Habitans  pour  le  Roi  3 elle 
fonde  ses  espérances  de  bonheur  sur  Funion 
intime  qui  existé,  entre  FAssemblée  Nationale 
et  le  Monarque  3 elle  demande  avec  instance  la 
conservation  de  son  Bailliage  Royal , assurant  que 
c’est  le  seul  moyen  de  faire  subsister  ses  Habitans. 

Adresse  de  la  Ville  et  Communauté  du  Croisie 
en  Bretagne,  qui  adhère  à tOTus  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  3 annonce  qu’elle  avoit 
fait  parmi  les  Habitans  une  souscription  qui  avoit 
produit  une  somme  de  onze  cent  soixante  livres, 
destinée  d’abord  aux  besoins  de  l’Etat  3 que  d’a- 
près des  lettres  pressantes  qu’ils  ont  reçues  du 
Contrôleur  général  des  Finances  et  de  l’Inten- 
dant de  la  Province,  pour  les  engager  à procu- 
rer des  travaux  et  du  pain  aux  Ouvriers  pendant 
Fhiver,  ils  prient  FAssemblée  de  permettre  que 
la  destination  première  de  cette  somme  soit 
changée  et  appliquée  à des  Atteliers  de  charité. 


Adresse  de  la  Coirimiine  de  CaudeLec  , qui  , 
dirigée  par  les  principes  du  plus  pur  patrio- 
tisme, exprime  à l’Assemblée  Nationale  sa  plus 
respectueuse  adhésion  aux  Décrets  rendus  et  à 
l'endre , et  l’assure  en  outre  de  son  empressement 
à exécuter  ses  loix. 

On  a lu  ensuite  une  lettre  adressée  à M.  le 
Président  par  les  Comédiens  François  , marquant 
des  inquiétudes  sur  le  jugement  à porter  relative- 
ment à leur  profession. 

j_ 

Quelques  Membres  ont  désiré  que  cette  letù'e 
fût  insérée  dans  le  Procès-verbal  j l’Assemblie 
a prononcé  qu’elle  n’y  seroit  pas  transcrite. 

M.  le  Président  a annoncé  un  Mémoire  de^ 
M.  le  Garde-des-Sceaux  , qui  lui -même  annon- 
çoit  des  observations  sur  le  Décret  de  l’Assem- 
blée concernant  le  Prévôt  général  d.e  Provence, 
et  la  procédure  qui  s’instruit  à Marseille  3 plus  , 
des  renseianemens  nouveaux  domiés  par  ce  Pré- 
vôt- général. 

L’Assemblée  a renvové  ledit  Mémoire  et  les 
renseigne  mens  au  Coini’cé  des  Rapports  5 et  sur 
la  demandd  qu’un  Député  de  Provence  a faite 
de  l’ajournement  de  l’Aflaire  de  Toulon  , à jour 
fixe , elle  a été  mise  la  première  à l’ordre  du  jour 
pour  la  Séance  de  ce  soir. 

M.  le  Présklent  a présenté  à l’Assemblée  l’ex- 
pédition en  parcbemin  de  la  proclamation  du 
Roi  sur  le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  pour 


îa  Constitution  des  Municipalités,  et  de  l’instiiife- 
tion  sur  leur  formation;  il  a de  plus  annoncé.. 

que  Sa  Majesté  doniieroît  incessamment  des  let^ 
ires-patentes  Sur  le  mêinë  objet,  à l’effet  d’or- 
donner la  transcri|>tion  du  Décret  sur  les  Re- 
gistres des  Tribunaux  et  des  Municipalités , ainsi 
^ue  son  exécution  dans  tout  le  Royaume* 

On  a réclamé  l’ordre  du  jobr,  mais  cette  re- 
èlamatioii  à été  interrompue,  par  une  Motion^ 
tendant  a ce  que  chaque  Membre  fût  obligé  de 
ienir  Séance  jusqu’à  là  fin  de  Tappel  nominal  ^ 
lorsqu  iî  aur oit  lieu  , et  qu’il  n’y  eût  alors  ni 
Comité,  ni  Conférence  particulière  ; on  a ajouté 
U cette  Motion  là  demande  de  fixer  un  ordre  in- 
Yàriabl'ë  des  travaux  de  l’Assenibîée  : l’une  et 
1 autre  proposition  ont  été  ajournées  après  le 
tnomerit  ou  1 on  auroit  terminé  la  circonscription 
des  Departemens  et  des  Districts  , qui  obligeoit 
les  Députés  des  différentes  Provinces  à se  réunir 
Encore  pendant  quelques  joiirs  pour  accélérer  ce 
travail. 

^La  demandé  faite  pour  que  les  Décrets  dé 
TAssemblée  fussent  envoyés  à MM.  les  Cürés 
de  Paris  , a 1 effet  de  les  publier  au  Prône  dé 
leurs  Paroisses,  a été  renvoyée  aux  quatre  Com- 
missaires charges  de  veiller  à rexécutioh  dè  cés 
Décrets, 

On  a passe  a 1 ordre  du  jour,  il  consistoit  à dis- 

, , «Ij  • , ■s 

teter  si  l’on  dévoit  déclarer,  oui  ou  non,  ad^ 


. . • . . ^ ^ ^ . 

Inîssibîes  Aux  différens  emplois  cîtiIs  et  militaires  ^ 

et  éligibles  aux  places  d’Administration  , certaines 

Classes  de  Citoyens  , relativement  auxquels  pour- 

roient  s’élever  des  difficultés  , soit  à raison  de  la 

profession  qu’ils  exercent , soit  à raison  du  culte 

qu’ils  professent. 

Plusieurs  Membres  ont  repris  cette  discussioii 
en  demandant  que  M.  le  Président  fut  autorisé 
à répondre  aux  Comédiens  François  , que  i’As- 
semblee  n’avoit  rien  décrété  relativement  à leur 
profession^  qu'au  surplus  , la  proposition  concer- 
nant l’état  civil  à donner  aux  Juifs  , fût  ajournée. 

Un  autre  Membre  prétendant  que  , sur  ce  der- 
îiier  article  , la  délibération  étoit  commencée 
d’hier  , en  a réclamé  la  continuation. 

Sur  quoi  M.  le  Président  a lu  la  Motion  faite 
dans  la  Séance  de  Lundi  dernier  , et  restée  à là 
‘ discussion , depuis  que  là  priorité  lui  étoit  acquise  5 
cette  Motion  étoit  conçue  dans  les  termes  suivans  : 

I «L’Assemblée  Nationale  décrète, 

i-»  1^.  Que  les  non  - Catholiques  qui  àüront , 

' d’ailleurs  , rempli  toutes  les  conditions  prescrites 
^ dans  ses  précédens  Décrets  pour  être  Electeurs  et 
i Eligibles  , pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés 
j d’Administration  -,  'sans  exception. 

2®.  Que  les  non-CatboIiques  sont  capables  de 
tous  les  Emplois  civils  et  militaires  , comme  les 
autres  Citoyens.  » 

On  a réclamé  l’ametideméiit  fait  dès  là  feillf 


(10)^ 

à cette  Motion , qui  consistoit  à modifier  TexpreS" 
sion  de  ce  non  - Catholiques  , en  la  faisant  pré- 
céder du  mot  ce  Chrétiens  33 . 

Un  Membre  a demandé  la  division  des  diffé- 
rentes parties  de  la  Motion , en  réclamant  toujours 
Fajournement  sur  Fétat  des  Juifs’,  et  a proposé 
i^amendement  suivant  : ce  Sans  entendre  rien  préju- 
ger relativement  aux  Juifs,  sur  lesquels  F Assemblée 
se  réserve  de  prononcer.  33 

Un  autre  Membre  a représenté  que  la  discus- 
sion étant  fermée,  il  n’y  avoit  pas  lieu  à la  de- 
mande d’ajournement  sur  les  Juifs  , et  a proposé 
cFëtablir  la  question  qui  les  concerne  en  ces  termes  : 
Les  Juifs  auront-ils  un  état  civil  en  France  , oui 
on  non  ? Il  a fini  par  s’opposer  également  à Fa- 
jouraemeiit  sur  les  Comédiens. 

Un  autre  Membre,  prenant  la  parole,  a insisté 
sur  l’ajournement  relatif  aux  Jtiifs  , et  a proposé 
Famendement  suivant  : 

<c  Au  surplus  , il  ne  pourra  être  opposé  à Féligi- 
bilité  d’aucun  Citoven  , d’autres  motifs  d’exclusion 

J ' 

que  ceux  qui  résultent  desDécrets  constitutionnels  3?  * 
Il  a été  observé  ensuite  que  le  mot  ce  Chrétiens  33 , 
demandé  comme  une  addition  au  mot  xc  Catholi- 
ques 33  J n’étoit  qu’un  amendement  et  non  pas  une 
Motion  ; qu’en  n’adoptant  pas  cette  addition  , 
Fon  comprendroit  Fétat  des  Juifs  dans  les  dispo- 
sitions du  Décret , et  l’opinant  a conclu  à Fajourne- 
ineiit  de  la  Motion  et  de  l’amendement. 


( Il  ) 

Un  autre 'Membre  a deinandé  la  division  de  la 
Motion  , la  décision  dès-à-présent  sur  Tétât  des 
Juifs , et  Tajournement  du  reste  au  temps  ou  Ton 
s’occupera  de  la  Législation. 

Enfin  , plusieurs  autres  Membres  ayant  exposé 
leurs  opinions  diverses  pour  ou  contre  les  diffe- 
rens  points  de  la  Motion , M.  le  Président  a mis 
aux  voix  la  division  de  cette  Motion,  cest-adire 


la  question  de  savoir  si  Ton  devoit  décréter  Téli- 


gibilité  des  non- Catholique  s aux  Places  munici- 
pales seulement.  V 

Un  Membre  a observé  qu’en  adoptant  cette 
division  , ce  seroit  exclure  positivement  les  non- 
Catholiques  des  Emplois  civils  et  militaires , et  a 
demandé  la,  question  préalable. 

M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée  , et  il 
a été  décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lien  à délibérer 
sur  la  division  demandée. 

Sur  Tamendeinent  qui  consistoit  à faire  pré- 
céder le  mot  ' ce  non-Catholiques  par  celui  de 
ce  Chrétiens  , la  question  préala.ble  a été  aussi 
demandée  et  posée  5 la  Délibération  ayant  été  prise 


dans  la  forme  ordinaire  , l’Assemblée  a décide 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

On  a mis  ensuite  aux  voix  Tamendeinent  suivant , 
>5  sans  entendre  rien  préjuger  relativement  aux 
Juifs,  siir  Tétat  desquels  l’Assemblée  se  réserve  de 
prononcer  , lequel  a été  adopté  par  T Assemblée. 

Le  dernier  amendement  avant  été  mis  en  déli- 


ra tl  on  , a été  décrété  : 


, « Au  surplus  , il  ne  pourra  être  opposé  à 1 eligi-  | 
Wlîté  d’aucun  Citoyen,  d’autres  motifs  d’exclusion  | 

que  ceux  qui  résultent  des  Décrets  constitution-  | 

îiels.  >3  ■ ' ' i 

M.  le  Président  a mis  aux  voix  la  Motion  prin-  1 
cipale,  qui  a été  décrétée,  avec  tous  ses  amende-  | 

lîiens , dans  les  termes  snivans  : | 

« L’Assemblde  Nationale  décrété,  que  les  | 
üon-CatlioIiques  , qui  auront  d ailleurs  renipli  | 
toutes  les  conditions  prescrites  dans  ses  précédens  1 
Decrets  pour  être  Électeurs  et  éligibles , pourroiit  j 

etre  élus  dans  tous  les  degrés  d’administration , | 
sans  exception.  - - 

. Que  les  non-Catholiques  sont  capables  de  ■ 
tous  les  emplois  civils  et  militaires,  comme  les 
autres  Citoyens.  : 

V entendre  rîeîl  préjuger  relativement  aux  ^ 

Juifs , sur  1 état  desquels  l’Assemblée  Nationale  > 
se  réserve  de  prononcer.  ; 

Au  surplus , il  ne  pourra  être  opposé  àl’éligî-  | 

bilité  d’aucun  Citoyen , d’autres  motifs  d’exclusion  1 

que  ceux  qui  résultent  des  Décrets  constitution-  i 

nels.  A 

Arrête  que  le  Présidént  se  retirera  par  devers  ! 

le  Roi  pour  présenter  le  présent  Décret  à son 
acceptation,  ^ i 

M.  le  President  a levé  la  Séance , et  l’a  renvoyé® 
a ce  soir  six  heures. 


I 
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Du  Jeudi  z4  Décembre  i y 8g  , ciu  soir. 

La  Sëance  a eommencé  par  la  lecture  de 
l’Adresse  de  la  Ville  de  Moret  en  Gatinois , por-» 
tant  adhésion  à tons  les  Décrets , et  offrande  en 
don  patriotique  de  la  somme  de  trois  mille  livres# 
L’Assemblée  a permis  aux  Députés  de  cette  Ville 
d’assister  à la  séance* 

Un  Député  d’Angoulême  a offert , au  nom  dô 
la  Paroisse  de  Malaville  en  Angoumois  , un  doa 
patriotique  de  3^5  livres  3 sols  3 deniers  , mon^ 
tant  du  rôle  du  Supplément  des  Impositions  des 
ci-devant  Privilégiés  de  ladite  Paroisse , pour  les 
six  derniers  mois  de  1789. 

La  Ville  de  Ro:?;oi  en  Brie  offre  à la  Nation  le 
sacrifice  volontaire  du  produit  des  impositions  des 
ci-devant  privilégiés , pour  les  six  derniers  mois 
de  1789  , et  déclare  qu’elle  adhère  formellement 
à tous  lès  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  dont 
elle  invoque  la  protection  dans  la  prochaine  dis* 
tribution  des  Districts. 

Délibération  de  la  Ville  de  Beaumoiit-sur-Oîse# 
portant  remerciement  et  adhésion  à tous  les  Dé« 
crets  de  l’Assemblée  Nationale,  et  offrande  pa« 
trîotique  des  contributions  des  ci  devant  privîlér 
giés  pour  les  six  derniers  mois  de  1789.  Le$ 
Députés  de  cette  Ville  ont  été  admis  à la  Séance, 

p.’un  de  MJM.  les  Trésoriers  a lu  l’état  de  diffé* 


_(  *4  ) 

rentes  offrandes  patriotiques.  Il  a parlé  ensuite 
de  l’offre  de  900,000  liv.  faite  de  la  part  de  quelques 
Genevois , et  a demandé  que  cette  offre  fut  accep- 
tée. Sur  des  observations  de  quelques  autres  Mem- 
bres, M.  le  Président  a ajourné  cette  affaire  à 
Mardi  soir. 

, M.  Daigiiaii , Docteur  en  Médecine  , a offert  à 
l’Assemblée  plusieurs  ouvrages  de  sa  composi- 
tion , et  un  Thermomètre  de  santé , monté  en  or 
et  garni  de  diamans,  en  se  réservant  la  moitié 
de  sa  valeur. 

La  Confrérie  du  Saint-Sacrement  de  Saint-Rocli 
a fait  1111  don  patriotique  de  deux  mille  deux  livres 
en  espèces,  et  les  personnes  qui  l’ont  offert  ont 
assisté  à la.  Séance. 

; On  a lu  ensuite  le  recensement  des  scrutins 
pour  la  nomination  des  nouveaux  Membres  du 
Comité  des  Recherches,  et  ceux  qui  ont  réuni  la 
pluralité  des  suffrages,  sont: 

MM.  Dechampeanx,  Buzot,  Goupil  de  Prefeln, 
Biauzat,  Dumetz,  Alquier,  Kervelegan  , Joubert, 
Curé^  Gourdaii,  Salicetti,  Verclière,  Salomon  de 
la  Saugerie. 

M.  l’Evêqua  de  Naiici , qui  avoit  eu  le  même 
nombre  de  suffrages  que  ce  dernier,  a donné  sa 
démission. 

Un  Député  de  Saint  - Domingne  a demandé , 
pour  la  Colonie , la  permission  de  tirer  ses  subsis- 
tances cb  r Etranger,  çt  a représenté  qu’il  étoit 
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très-instant  que  FAsseimblèe  voulût  bien  pronon- 
cer sur  cette  affaire  5 d’autres  Membres  ayant  fait 
à cet  egard  des  observations  qui  exige  oient  une 
discussion  plus  longue,  l’Assemblée  a ajourné  la 
question  à la  Séance  de  Mardi  au  soir , après 
celle  de  Genève. 

M.  le  Président  s’e.st  retiré  par  devers  le  Roi, 
à l’effet  de  porter  à son  acceptation  le  Décret  de 
ce  matin  , et  M.  Camus  , ancien  Président  , a 
pris  sa  place. 

Il  a rappelé  l’ordre  d^i  jour,  qui  annonçoiî  un 
rapport  du  Comité  de  Jurisprudence,  relativement 
à quelques-uns  des  articles  déjà  décrétés  sur 
la  Procédure  Criminelle. 

M.  le  Rapporteur  a discuté  les  observations 
de  M.  le  Garde-des-Sceaiix  sur  plusieurs  de  ces 
articles  , et  a lu  différens  Décrets  projetés  en 
conséquence  de  la  part  du  Comité. 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  du  rapport 
et  des  Décrets  , et  ajourné  le  tout  au  Samedi  2 
Janvier  prochain. 

M.  le  Président  a indiqué  pour  l’ordre  d’après 
demain  Samedi  Décembre,  les  discussions  rela» 
tives  aux  Finances. 

Un  meml^re , Député  du  Bailliage  d’PIenneboii 
en  Bretagne , a offert  eii  dons  patriotiques , au 
nom  de  la  Ville  du  Port-Louis , une  somme  de 
^4/  liv.  8 s.  que  les  jeunes  Citoyens  volontaires 
de  cette  Ville  ont  obtenue  en  ouvrant  une  Caisse 
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patriotique  ; une  somme  de  ^25o  liv.  au  nom  des 
Officiers  et  Soldats  du  Bataillon  Auxiliaire  des 
Colonies,  qid  ayoit  déjà  yersé  dans  la  Caisse  pa- 
triotique de  l’Orient,  une  somme  de  1190  liy, 
enilii  au  nom  des  Officiers  et  Soldats  du  pre- 
mier Bataillon  de  Bassigny  , une  somme  de  3, 600  1. 

Un  Député  de  Dijon  a fait  l’annonce  d’un 
don  patriotique  de  la  part  d’une  Dame,  Créan- 
cière d’une  rente  yiagère  de  60,000  liv.  Elle*  fait 
remise  et  abandon,  1^,  du  tiers  de  cette  rente  via- 
gère qui  demeurera,  pour  l’avenir,  réduite  à 
40,000  liv.  2^.  de  80,000  liv.  pour  arrérages  éclruç 
et  arriérés  des  six  derniers  mois  de  1789. 

Cette  Dame  a désiré  n’être  pas  connue  , mais 
elle  a fait  remettre  à IVIAI.  les  Trésoriers  de  la 
Caisse  patriotique  un  engagement  on  soumission 
signée  d’elle , en  vertu  de  quoi  ils  pourront  s© 
fiire  représenter  les  titres  pour  les  revêtir  des 
mentions  de  réduction  et  de  quittances  nécessaires, 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  l’a  ajournée 
à Samedi  matin. 

Signé  , DiiivIEUNIER  , Président  ; le  Baron  ns 
Mrxou,  Ckasset,  le  Comte  Charles  de  Lameth, 
Treilhard  , pL'?ûRT  , MassiEU , Cuxé  de  Cergy, 
Secrétaires. 


A P A R r s , chez  Baudoi/in  , Imprimeur  de 
i’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  ivte  du 
Fom  Saint-Jacques  , N^.  3i, 
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I}u  Samedi  2,6  JDecemore 

La  Séance  a connBencé  par  la  lecture  çbrAÂ 

Adresse  de  la  A ille  de  Seiire  en  Bourgogne  ^ ello 
contient  félicitation  a B Assemblée  i^ationale^  adr 
liesion  a tous  ses  Décrets  ; demande  à être  le  clief- 
iieu  d un  District  et  le  siège  d'une  Justice  Royale, 
Les  Députés  envoyés  par  cette  A ille , oJ&ent , eu 
$on  nom  , le  don  patriotique  de  la  somme  da 
3^377  liv.  ij,  s.  4 d.  M.  le  Président  , au  nom  d^ 
1 Assemblée  , leur  a accordé  la  séance. 

On  a commencé  à lire  le  Procès-verbal  de  Jeudi 
dernier  j mais  d apres  plusieurs  observations  eÇ 

discussions , la  lecture  en  a été  renvoyée  à Lund^ 
prochain, 
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Un  Membre  de  l’Assemblée  , Député  de  Vitri , 
de  Sainte-Menehould  , a demandé  qu’une  erreur 
qui  s’étoit  glissée  dans  le  Procès-verbal  du  lo  Dé- 
cembre , lut  rectifiée , en  ce  qu’il  est  dit  que  la 
somme  de  3,744  liv.  provient  des  Communautés 
de  Florent  et  d’Annevaux;  tandis  que  1709  liv. 
IIS.  6 d.  proviennent  de  la  libéralité  des  Ci- 
toyens ; en  conséquence  , il  a demandé  que  1 ar- 
ticle fût  rédigé  en  ces  termes  : « Ensuite  un  Dé- 
puté pour  la  Ville  de  Sainte-Menehould  a fait  lec- 
ture d’une  lettre  du  Comité  Patriotique  de  cette 
•Ville  , adressée  à l’Assemblée  Nationale , et  a 
offert  un  don  patriotique  de  3,744  liv.  11  s.  4d.-, 
savoir  , 1709  liv.  11s.  6 d.  en  argent  et  efiets  pro- 
venant de  la  libéralité  des  Citoyens,  et  zo35  liv. 
de  celle  des  Habitans  et  Communautés  de  Florent 
et  d’Annevaux,  à toucher  sur  le  prix  de  leurs 
Bois  , en  vertu  de  délégations  sur  le  Receveui -Gé- 
néral des  Domaines  et  Bois  de  la  Généralité  de 
Champagne,’  ce  qui  a été  agréé  par  l’Assemblée.  » 
Le  même  Député  a également  offert  un  don  pa- 
triotique , de  la  part  du  Comité  de  cette  Ville  , 
de  la  somme  de  i495  liv.  6 s.  6 d.  en  argent  et 
effets  ; savoir  , 5ç)5  liv.  16  s.  6 d.  provenant  de  la 
libéralité  des  Citoyens  de  la  Ville  et  de  1 Election  ; 
3oo  liv.  de  celle  des  Habitans  de  Vaudieulet,  por- 
tée en  leur  délibération , dont  il  a fait  lecture  , 
et  600  liv,  en  une  délégation  des  Habitans  de 
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Braiix-Sainte-Coliière  , à toucher  ^ sur  le  prix  cle 
leurs  Bois,  du  ReceTeur  des  Domaines  et  Bois  de 
la  Généralité  de  Champagne.  Ce  même  Député  a 
demandé  , au  nom  du  même  Comité , que  la  liste 
des  dons  patriotiques  quhl  représentoit , fût  im- 
primée avec  l’extrait  du  registre  des  dons  faits  à 
l’Assemblée  , ainsi  que  l’Assemblée  l’avoit  or- 
donné les  20  Novembre  et  lô  Décembre  , lors  des 
offres  et  dons  faits  par  la  même  Aille  , ce  qui  a 
été  agréé  et  décrété  par  l’Assemblée  5 ainsi  que  les 
listes  des  dons  qui  pourront  être  offerts  par  la  suite 
par  le  même  Comité. 

On  a annoncé  un  don  patriotique  de  la  Ville  de 
Château-Chinon . 

M.  de  Mailli , Député  de  Péronne , ayant  donné 
sa  démission  , M.  de  Cotteville  , dont  les  pouvoirs 
ont  été  vérifiés  , a été  admis  pour  le  remplacer. 

Un  honorable  Membre  ayant  demandé  qu’il  n’y 
eût  point  d’Assemblée  pour  le  soir  afin  de  pouvoif 
hâter  le  travail  de  la  division  des  Provinces,  l’As- 
semblée a décrété  qu’il  n’y  auroit  pas  d’ Assemblée 
pour  le  soir. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre  de 
M.  le  Contrôleur-Général , en  ces  termes. 

Paris  ^ le  ±6  Décembre  1785?. 

«c  Je  ne  puis  me  dispenser , Monsieur  , de  vous 
demander  avec  instance  de  faire  parvenir  au  plutôt 
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à la  Municipalité  de  Dreux  , les  intentions  de  , 
l’Assemblée  Nationale  sur  la  perception  des  im- 
pôts et  des  droits  dépendans  de  la  Régie  générale. 
Ces  intentions  ne  sont  pas  douteuses  ; elles  sont 
très-connues  et  très-manifestées  par  l’Assembléa 
Nationale  à plusieurs  reprises.  Cette  Assemblée  a 
donné  plusieui’s  Décrets  qui  ordonnent  formelle-  , 
ment  la  continuation  du  paiement  de  tous  les 
impôts  subsistans  , jusqu’à  ce  qu’elle  ait  pourvu 
à la  réforme  de  tout  le  système  des  Impositions, 
Ce  système  présente  certainement  bien  des  motifs  i 
de  desirer  la  réforme  que  l’Assemblée  projette  ; 
mais  l’Assemblée  Nationale  sent  que  le  cliange- 
ment  de  cette  vaste  organisation  exige  de  la  ma^ 
turité  et  du  temps  , et  qu’ei^ attendant , il  est  es- 
sentiel que  les  sources  de  la  subsistance  du  Trésor 
public  ne  .se  tarissent  pas  subitement , et  elle  a eu 
droit  de  compter  que  l’assurance  même  qu’elle 
présentoit  aux  peuples  de  ses  soins  , pour  leur  pro- 
curer , d’une  manière  prochaine , un  soulagement 
éolide  et  compatible  avec  le  soutien  des  finances 
publiques  , exciteroît  , entraîneroit , autant  par 
sentiment  que  par  devoir  , l’acquiescement  des 
Contribuables  à la  continuation  momentanée  de 
leurs  contributions  ordinaires.  Cependant , Mon- 
sieur , quelques  Municipalités  ou  Comités  admi- 
nistratifs de  plusieurs  \illes  se  refusent  absolu- 
ment à racquittemeut  des  impôts , ou  veulent  ea 
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ramener  dès-à-présent  la  prestation  à des  modes 
nouveaux  de  perception  que  cliacune  de  ces  Villes 
veut  se  donner  à elle-même  , en  refusant  tout^ 
paiement  exigé  dans  les  formes  anciennes.  Les 
unes  veulent  bien  payer , mais  pourvu  que  ce  soit 
outre  les  mains  de  Citoyens  chargés  du  recou- 
vrement , et  non  entre  les  mains  de  Commis  de 
la  Ferme  bu  de  la  Régie  5 les  autres  ne  veulent 
point  payer  les  droits  tels  qu’ils  sont  établis  , 
mais  veulent  les  abonner  dès-à-présent.  Toutes 
ces  nouvelles  formes  , précipitamment  exécutées  , 
entraineroient  ^ comme  vous  le  jugerez  aisément , 
Monsieur  ^ des  difficultés  , des  inconvéniens  , des 
non-valeurs  inappréciables.  Point  de  connoîssance 
des  loix  , de  la  matière  et  des  tarifs  de  la  part  des 
Citoyens  qui  seroient  chargés  de  la  perception  , 
au-lieu  des  Commis  ; point  de  garantie  assurée  du 
versement  dans  la  Caisse  publique  des  deniers  re- 
couvrés par  ces  Citoyens  qui  n’aur oient  jamais 
une  solvabilité  suffisante  pour  en  répondre  , et 
dont  la  solidité  ne  seroit  pas  plus  garantie  par  l’en- 
gagement de  la  Municipalité  même  qui  , dans  la 
plupart  des  lieux  , n’a  point  de  revenus.  Voilà 
pour  la  première  proposition  , de  charger  des  Ci- 
toyens au-lieu  de  Commis  5 même  inconvénient 
de  défaut  de  sûreté  du  versement  des  deniers  d’a- 
près un  abonnement , ce  recouvrement  aux 
échéances  convenues  ne  portant  que  sur  la  boniiê 
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foi  des  Municipalités  , par-tout  où  _eiles  n’ont  pas- 
de  revenus  communs  , et  mille  circonstances  sur- 
venues pouvant  meme  , sans  compromettre  leur 
bonne  foi  , les  mettre  cependant  au  dépourvu  des 
sommes  qu’elles  se  seroient  envasées  de  verser 

J-  O O 

dans  le  Trésor  public.  Il  y a encore  d’autres  in- 
convéniens  inévitables  , et  par-dessus  lesquels  il 
n’est  pas  possible  de  passer  , dans  facceptation 
d’abonnemeiis  locaux.  Il  est  dans  les  perceptions 
de  la  E-égie  générale,  des  droits  qu’il, est  indis- 
pensable , ou  de  percevoir  en  nature  par-tout , 
ou  d’abonner  par-tout  , mais  qu’on  ne  peut  pas 
per  ce%"oir  en  nature  dans  une  Ville,  et  suppléer 
par  un  abonnement  dans  une  autre  Ville  : tels  sont 
les  droits  sur  les  Cuirs , sur  les  Papiers  et  Car- 
tons, etc.  L’une  ou  i,  ’ autre  forme  de  perception  , 
ou  même  ralternative  ^ au  gré  des  Villes  , pour- 
roit  être  égale  au  use  , mais  ne  le  seroit  pas  au 
commerce  ^ narce  que  si  les  Cuirs  navent  dans  une 

^ , JL  ¥ 

Ville  , et  ne  payent-  pas  de  même  dans  une.  autre  , 
le  commerce  des  Cuirs  se  détruira  entièrement  en 
peu  de  temps  : dans  les  premières  , il  ne  s’y  dé- 
fendra quelque  temps  qu’à  la  faveur  de  la  fraude, 
et  tous  les  Commerçans  bonnêtes  en  Cuirs  , dans 
ces\ill8s  , seront  ruinés  , ne  pouvant  pas  soutenir 
la  concurrence  avec  les  autres.  Les  ^ illes  ou  les 
Comités,  peu  versés  dans  ces  sortes  de  vues  d’ad- 
-Uiinistratioii,  u’apperçoiventrien  de  ces  dilféreiites 
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difficultés  , s’enivrent  de  l’idée  vaguement  conçue 
d’une  décharge  qu’ils  croient  intéressante  pour  les 
Contribuables , et  indifférente  au  Trésor  Royal , 
et  de  la  spéculation  5 veulent  tout  de  suite  passer 
à l’exécution  , en  franchissant  de  leur  seul  mou- 
vement tout  l’intervalle  qui  devroit  être  entre  leurs 
résolutions  et  les  ordres  de  l’Assemblée  Nationale 
ou  de  l’Administration.  J’ai  écrit  à plusieurs  de 
ces -Villes  , à celle  de  Dreux  en  particulier  , des 
lettres  très-pressantes  , où  j’insiste  , non-seulement 
sur  les  observations  qui  doivent  porter  conviction, 
mais  singulièrement  sur  le  devoir  de  la  subordina- 
tion à l’égard  des  Décrets  précis  et  multipliés  de 
l’Assemblée  Nationale  , que  Ces  Villes  paroissent 
méconnoitre  5 sur  la  conliance  qu’elles  devroient 
donner  aux  soins  et  aux  travaux  de  l’Assemblée 
Nationale  et  de  l’Administration  , pour  leur  sou- 
lagement prochain  ^ sur  le  danger  meme  qu  elles 
courent  de  mettre  des  entraves  au  succès  et  à l’u- 
• nité  des  vues  de  l’Assemblée  Nationale  , par  l’in- 
troduction précipitée  de  systèmes  particuliers  et 
bigarrés  de  perception 5 enfin,  sur  le  préjudice 
énorme  causé  au  Trésor  Royal  par  le  refus  des 
impositions  , et  sur  l’injustice  vis-à-vis  des  autres 
parties  du  Royaume  plus  soumises  , qui  porte- 
roient  ainsi  toute  la  charge  en  l’acquit  des  réfrac- 
taires. On  ne  savoit  plus  sans  doute  à Dreux  que 
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m’opposer.  Des  Députés  sont  venus  de  Dreux  le 
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i5  ou  lè  î6  de  ce  mois'-ei  , et  ont  remis  un  Me=* 
moire  que  je  ne  connois  pas , à M.  Fréteau  , alors 
Président  de  l’Assemblée  Nationale.  Ils-  sont  re- 


tournés à Dreux  , y ont  dit  que  leur  Mémoire  étoit 
^’eçu , et  qu’ils  auroient  incessamment  rénonse  d© 

i 

l’Assemblée  Nationale.  De  ce  moment  , ils  se 
croient  hors  de  portée  à toutes  mes  ms  tances  ^ 
comme  si  les  Décrets  rendus  et  publiés  jusqu’à 
présent  par  TAssemblée  Nationale  ^ n’étoient  plus 
rien  du  moment  qu’on  lui  porte  une  réclamation  î 
et  on  m’écrit  de  Dreux  , qu’autant  il  est  certain 
que  la  perception  des  impôts  y sera  rétablïe  aussi^ 
tôt  ^ si  la  réponse  de  l’Assemblée  Nationale  l’e- 
xige , autant  il  est  impossible  de  songer  à la  ré- 
tablir sans  cette  réponse.  C’est  donc  cettë  réponse  ^ 
Monsieur , que  j;e  tous  demande  avec  instance  de 
faire  au  plutôt  parvenir  à Dreux  voilà  des  mois 
consécutifs  qui  se  passent  en  correspondances 
inutiles  , et  pendant  lesquels  les  perceptions  res- 
tent inteiTompiies.  L’exemple  de  la  ^aile  occa^ 
sionne  la  même  insurrection  ^ et  dans  son  terri- 
toire y et  dans  les  petites  Villes  voisines  ; les 
des  même  se  modèlent  les  unes  sur  les  autres  ^ 


quand  lï  s’agit  de  résistance  à l’Administration  , 
et  que  Tune  d’elles  prouve  aux  autres  que  cette 
résistance  a du  succès ^ Ainsi,  Monsieur  , je  vous 
demande  avec  instance  de  lair©  très-promptement 
besser  celle  de  Dreux  ÿ tous  ferez,  cesser  de  mêinè 


^)iî  Yous  prolongerez  celle  cl  un  îionibre  considé- 
rable de  lieux  circonyoisius.  Je  suis  assuré  de  votre 
zèle  pour  le  soutien  de  la  cliose  publique  de  là 
volonté  ferme  de  l’ Assemblée  ^Nationale  y d en 
assurer  la  consistance  par  le  maintien  des  revenus 
indispensables  à l’Etat , et  trop  grièvement  altérés 
depuis  du  temps.  Je  ne  doute  point  que  vous  ne 
rendiez  bien  volontiers  , et  avec  empressement,  a 
la  Nation  et  au  Roi , le  service  que  je  vous  de- 
mande pour  l’acquit  de  mon  devoir  , et  que  vous 
ne  veuilliez  bien  écrire  à Dreux  une  lettre  très- 
positive  , et  me  faire  la  grâce  de  m’en  faire  part. 

j’ai  riionneur  d’être  avec  le  pins  parfait  atta- 
chement , Monsieur  , votre  trèsdiumble  -et  tres- 
obéissant  serviteur , 

Lambert. 

A l’occasion  de  ces  derniers  mots , il  a ete  ob- 
servé c|ue  tous  les  Ministres  et  autres  dévoient  > 
en  écrivant  à celui  qui  préside  l’ Assemblée  Na- 
tionale , se  servir  du  mot  de  respect  ; sur  quoi  un 
honoralde  Membre  a observé  que  c’étoit  vraisem- 
blablement un  oubli  de  M.  le  Contrôleur- General, 
îl  a été  décidé  que  M.  le  Président  écriroit  un© 
lettre  à la  Ville  de  Dreux. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
rapport  au  nom  de  ce  Comité  > et  l’a  terminé  par 
un  Décret  ainsi  concu  : 
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ec  L’Assemblée' Nationale  considérant  que  les  ^ 
circonstances  publiques  et  particulières  , la  varia- 1 
tion  que  doit  opérer  dans  les  revenus  rbeureusej 
révolution  qui  va  réunir  et  régénérer  les  François, 
l’inaction  de  la  plupart  des  Municipalités  , les  i 
doutes  qui  ont'  pu  s’élever  sur  l’esprit  et  sur  l’ex- 
tension de  la  Loi , ont  dû  retarder  les  déclara-  i 
tions  prescrites  par  son  Décret  du  6 Octobre  der-  i 
nier  ^ • • 

. Considérant  qu’un  nouveau  délai  est  sollicité  1 
par  les  raisons  les  plus  légitimes  ; qu’il  importe , j 
sur-tout , que  les  joremiers  actes  de  ces  nouvelles  i ; 
Municipalités,  qui  vont  être , pour  les  Peuples 
gages  et  les  garants  de  la  liberté , de  la  sécu-  : 
rite,  et  de  toutes  les  prospérités  publiques  et  par- 
ticulières , ne  soient  pas  des  actes  de  rigueur  , 
mais  de  confiance  et  de  patriotisme  , a décrété  et 
décrète  : 

x>  Qu’il  sera  accordé  un  délai  de  deux  mois , à |l 
dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  Décret,  1 
pour  faire  les  déclarations  prescrites  par  son  Dé-  | 
cret  du  6 Octobre  dernier  ^ que  ce  nouveau  délai  j 
expiré,  les  Municipalités  appelleront  tous  ceux! 
qui  seront  en  retard  :>?. 

On  a proposé  d’ajouter  au  Décret  , que  les 
nëms  des  Contribuables  patriotes  seront  imprimés 
âvec  la  liste  des  sommes  qu’ils  se  seront  soumis  à I 
payer.  ' | 


( 11  ) 

Après  plusieurs  débats  et  une  longue  discûs-) 
sion,  l’article  a été  ajouté. 

Un  Membre  a proposé  l’établissement  d’un  Co- 
mité particulier  sous  le  nom  de  Comité  d’impo- 
sitions. Après  quelques  débats,  cette  proposition 
a été  ajournée  à Lundi  à l’ouv'erture  de  la  Séance*^ 


M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  Lettre 
du  Garde- des-Sceaus  ^ qui  envoie  à l’Assemblée, 
deux  Expéditions  en  parchemin  pour  être  dépo- 
sées en  ses  Archives  : 

1°.  Des  LettresrPatentes  sur  le  Décret  du  17  de 
ce  mois  , concernant  les  fonnes  et  modes  de  ré- 
partition à l’égard  des  Taillables  de  la  Province, 
de  Champagne,  pour  les  impositions  ordinaires  de 
1790  , et  de  ceux  des  Provinces  de  taille  person- 
nelle et  mixte  , où  les  Départemens  ne  sont  pas 
encore  faits. 

2.^.  Des  Lettres-Patentes  pour  l’exécution  du* 
Décret  du  même  jour , concernant  les  impositions 
et  administration  de  la  Province  du  Dauphiné.  - 

Un.  Membre  a représenté  à l’Assemblée  les 
abus  des  pensions  5 il  a fait  sentir  que  ces  grâces* 
étoient  le  produit  de  contributions  levées  sur  le 
plus  étroit  nécessaire  des  Peuples  ; que  leur  in- 
digence servoit  encore  à alimenter  l’opulence  d’un 
petit  nombre  de  Particuliers  , et  pour  des  causes 
frivoles  et  même  ridicules. 

L’Assemblée  a vivement  applaudi,  et  a prouvé 


'(  îs  ) 

qit’eilè  partagéoit  entièrement  ces  sentimens 
justice  et  d’iiiimanité.  Il  a fini  par  proposeiMiis 
Decret  en  ces  termes  ' 

1^.  Que  les  sommes  ëclnies,  en  1789  pour  pen- 
sions, traitemens  et  dépenses  légitimes  arriérées, 
continneront  à être  payées  comme  par  le  passé.- 

2.^.  Qti’à  compter  dn  premier  Janvier  1790,  il 
Be  sera  payé  aucune  autre  somme  que  celles  qui 
sont  énoncées  au  Rapport  du  Comité  des  Finances 
du  18  Novembre  dernier,  et  ee,  seulement  par 
provision , et  en  attendant  qull  soit  fait  sur  le& 
différentes  parties  la  réduction  dont  elles  seront 
susceptibles. 

3®.  Que  toutes  pensions  , dons  , traitemens 
gratifications  , même  ceux  de  ces  objets  qui  se-r 
xoient  compris  dans  la  dépense  de  quelques-uns 
des  Départemens  dont  fétat  est  annexé  au  Rap- 
port du  Comité  des  Finances,  (les  pensions  sur 
la  cassette  du  Ptoi  exceptées  ) , ne  seront  payées  , 
pour  ce  qui  écherra  à compter  du  premier  Janvier 
1790 , qii’à  commencer  du  premier  Juillet  sui- 
vant, pour  les  six  premiers  mois  de  ladite  année  , 
pendant  lequel  temps  desdits  six  premiers  mois 
Î790  , tontes  les  personnes  qui  auront  des  pen- 
sions, traitemens,  etc.  représenteront  leurs  titres 
pour  être  visés,  approuvés,  réduits  ou  supprimés 
V a lieu. 

J 

4».  Que  dans  la  Séance  du  2.  Janvier  prochain. 


( x3  ) 

le  Comité  des  Finances  présentera  un  projet  de 
règles  d’après  lesquelles  les  pensions , traitemem  , 
dons,  etc.  doivent  être  vériliés  et  jugés  ^ que ^ 
dans  la  même  Séance  , il  rendra  compte  de  Texé- 
nution  du  Décret  du  28  Novembre  dernier  , sur 
l’état  des  recherches  relatives  aux  abus  dans  les 
Finances  , et  des  Pièces  qui  ont  dû  lui  être  re^ 

A 

mises  en  exécution  de  ce  Décret. 

Sur  ce  Décret  Ton  a proposé  plusieurs  amen^ 
demens  : la  discussion  de  la  Motion  et  des  amen^ 
demens  a été  renvoyée  à Lundi  prochain. 

M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée  sur  une 
signature  q^ui  venoit  de  lui  être  demandée  pour  at-^ 
tester  que  deux  Membres  qui  avoient  signé  un 
Imprimé  portant  un  Avis  du  Comité  des  Rapports, 
étoient  Membres  de  ce  Comité  ; sur  quoi  il  a été 
observé  par  plusieurs  Membres  , qu’aucun  des  Co- 
mités de  PAssemblée  n’avoit  droit  d’envoyer  son. 
Avis  dans  les  différons  lieux  d’oû  il  pouvoit  venir 
des  pétitions  et  plaintes.  Après  quelques  débats 
à ce  sujet , un  Membre  a proposé  le  Décret  sui- 
vant : 

cc  Aucun  des  Comités  de  l’Assemblée  Natio- 
» nale  ne  pourra  rendre  public  son  Avis  , mais  il 
» sera  tenu  (dans  tous  les  cas)  de  consulter  l’As- 
p>  semblée  , qui  , seule  , pourra  arrêter  le  parti 
» qu’il  conviendra  de  prendre 
Ce  Péçret  a été  admis. 


CH) 

^ Quant  à F objet  particulier  , il  a été  décidé  que 
le  Membre  qui  a fait  signer  Flmprimé  à M.  le 
Président , seroit  tenu  , dans  le  jour  , de  le  rap-* 
porter  au  Secrétariat  ^ sans  quoi  il  seroit  écrit  à 
Belênie  pour  déclarer  que  cet  acte  devoit  être 
regardé  comme  non-avenu , et  que  Ton  ne  devoit 
y donner  aucune  suite. 

Ensuite  , M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et 
Fa  indiquée  pour  Lundi  procliain  , neuf  heures 
et  demie  du  matin. 

Signé  , DEMEÜNÎER  , President  3 Duport  , 
Chasset  , le  Comte  de  Lameth  , le  Baron  de 
Menou  , Treilhard  , Massieü  , Curé  de 
Cergi,  Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
n’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N®  3i* 
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SUÎTÈ  DU  PÎIOGÊS-VERBAÙ 


a È 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 


Du  Lundi  z8  Décembre 

T I A Sëance  a commencé  par  la  lecture  du  Prd^ 
cêS"Verbal  de  celle  du  Samedi  de  ce  mois^ 
Quand  on  en  a été  à Farticle  concernant  Taffaire 
de  Belême  ^ M.  le  Président  a dit  qu’en  confoi}-’ 
mité  de  la  première  partie  du  Décret  du  , oiî 
lui  àvoit  rapporté  Pacte  émané  du  Comité  des 
Rapports  au  sujet  de  cette  affairé  5 au  moyen  dé 
quoi  il  a été  arrêté  que  là  seconde  partie  diimêmé 
Décret  n’auroit  aucune  exécutions 

Au  même  instant  ^ un  Membre  dé  rAssemblée  ^ 
Député  du  Perche  , a demandé  que  le  Comité  fît 
incessamment  le  rapport  de  l’affaire  de  Belême  ^ 
qu’il  étoit  d’autant  plus  instant  de  là  terminer  ; 
qu’un  grand  nombre  de  personnes  distinguées 
étoient  dans  les  liens  de  différens  décrets  , à la 
gtiite  des  ruses  et  des  artifices  employés  dans  cette 

A 


\ 


<a) 

aSaîré , dont  il  demandoit  à rendre  compte  sur- 
le-champ  à r Assemblée.  Un  autre  Membre  , ceîiti 
qui  avoit  rapporté  Tacte  dont  il  s’agit , a demandé 
à répondre  ; mais  comme  il  alloit  en  résulter  une 
discussion  étendue  , FAssemblée  a renvoyé  au 
lendemain  les  développemens  de  cette  affaire. 

On  a ensuite  fait  lecture  de  diverses  Adresses 
et  Délibérations  ; savoir  : 

Adresse  des  Religieux  Minimes  de  la  Ville  de 
Roanne  en  Lyonnois  , qui  , à l’exemple  de  leurs 
confrères  de  Lyon , abandonnent  avec  joie  à la 
Nation  la  disposition  de  leurs  biens  et  de  leurs 
personnes  , et  se  soumettent  d’avance  , avec  la 
plus  grande  confiance  , à tout  ce  qu’il  plaira  à ses 
augustes  Représentans  de  statuer  à leur  égard. 

Adresse  des  Religieux  Bénédictins  de  l’Abbaye 
de  S.  Savin  en  Lavedan  , qui  exposent,  d’une  ma- 
nière aussi  noble  que  touchante  , les  motifs  sur 
lesquels  ils  se  fondent  pour  demander  , en  cas 
de  suppression  , une  pension  viagère  de  1800  liv. 
et  l’habileté  à posséder  les  Bénéfices-Cures  , et  à 
remplir  les  Chaires  de  l’enseignement  public  avec 
la  moitié  seulement  des  honoraires  attachés  aux- 
dites  places. 

Adresse  de  félicitations  , remerciemens  et  ad- 
hésion de  la  Compiunauté  de  S.  Julien-Molin-Mo- 
iette  en  Forez.  Les  anciens  Tailliableé  font  le  don 
patriotique  de  tout  reversement  à leur  profit  du 


supplément  d’înipôts  de  la  présente  anüéé  àpayeÿ 
par  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  des  Religieuses  Carmélites  de  France 
de  la  Réforme  de  Sainte  Thérèse , et  des  Reli- 
gieuses de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  , ét,  4 
blies  à Longwy , Province  des  Trois-Evêchés',  qui 
conjurent  1‘Assemblée  Nationale  , par  tons  les 
motifs  qui  sont  en  leur  pouvoir , de  les  conserver. 

Adresse  des  Juge  et  Consuls  de  la  Bourse  com- 
mune des  Marchands  de  la  Ville  de  Montauban  , 
qui , vivement  pénétrés  des  malheurs  dont  la  Mar- 
tinique a été  menacée  par  l’insurrection  des  Nè- 
gres , expriment  les  alarmes  des  Négooians  et  des 
Propriétaires  des  fonds  de  cette  Ville.  Ils  supplient 
l’Assemblée  de  prendre  les  moyensîes  plus  prompts- 
et  les  plus  efficaces  pour  rétablir  le  Calme  dans 
nos  Colonies  , et  pour  assurer  la  tranquillité  et  la 
j prospérité  du  Commerce  * 

Adresse  des  Habitans  du  Bourg  Royal  de  Pon- 
itainebleau,  présentée  par  M.  Giot , Procureur- 
I Syndic  Municipal  , député  à cet  effet  , par  la- 
quelle ils  expriment  de  nouveau  les  sentimens 
d admiration  ^ de  respëct  et  de  dévouement  dont 
ils  sont  pénétrés  pour  l’AssemblIe  Nationale. 

Adresse  du  même  genre  de  la-  Ville  de  Mella 
en  Poitom;  elle  demande  d’être  iin  cjïef-lieu  de 
Pépartement. 

Adresse  du  même  genre  des  Provinciaux  bay 

A 


lHtdns(îeîâïloeliê*stir-Yon  > en  !6as-ï^oîr5ti  5 iîà  font 
hommage  à la  Nation  des  privilèges  et  exempt 
lions  dont  leurs  prétlécesselirs  ont  joui. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Douar- 
îienez  en  Bretagne  5 elle  fait  le  serment  de  se  sa- 
criner  pour  rAssemblée  Nationale  et  pour  le  meiD 
leur  et  le  plus  aimé  des  Rois  5 elle  fait  le  don 
patriotique  de  la  somme  de  3ôo  iiv.  , et  demande 
tine  Municipalité  et  une  Justice  Royale  5 elle  sup- 
plie  en  outre  l’Assemblée  de  protéger  le  com- 
merce des  Pêcheries  que  des  droits  énormes  dé- 
truisent de  jotir  en  jour. 

■ Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Cosignàe 
en  Provence  J elle  demande  d’être  un  chef-lieli  de 

District. 

Délibération  de  la  Commune  d’PIulluin  en  Pi- 
cardie y par  laquelle  elle  applique  au.  soulagement 

des  pauvres  , la  somme  provenante  des  contribu- 
tions des  ci-devant  privilégiés  , pour  les  six  der- 
niers mois  de  cette  année  ; elle  ose  se  flatter  qne 
l’Assemblée  Nationale  daignera  approuver  cetta 
délibération  faite  par  une  Commuiie  attachée  avec 
ardeur  à la  nouvelle  Constitution  Françoise  , à la 
personne  de  son  excellent  Roi , et  à l’observation 

des  Lois. 

Adresse  de  félicitations  , remerciemens  et  ad- 
Eésion  de  la  Ville  de  Varennes-sur-Allier  en  Bour- 
bonnoi. } elle  s’engage  de  payer  exactement  lea 


împôts|5  elle  exprime  le  Yoeu  ,.  <|ii’iîs  soient  réduits 
à un  seul , qu  il  y S-it  une  Gour  Supérieure  dans 
chaque  Département , et  qu'elle  soit  le  chef-lieu 
d’un  District,  Les  habitana  de  cette  Ville  finissent 
par  protester  qu’ils  sacrifieront  leurs  biens  et  leur 
vie  plutôt  que  de  laisser  échapper  la  précieuse  U- 
bei’té  qu’ils  doivent  au  Roi  et,  à.  1 A^ssemblee  iNa-^ 
tionale. 

Adresse  dp.  môme  genre  de  la  Ville  de  Montmar- 
j^an  en  Bourbonnois  5 elle  demande  d etre  le  cheL 
lieu  d’un  District^et  le  Siège  d’une  Justice  Royale. 

Adresse  du  même  genre  de  l’Assepiblée  générale 
des  habitans  du  Bourg  de  Marcenat  en  Auvergne, 
et  de  sept  Paroisses  limitrophes  ; ils  adhèrent  no- 
tamment au  Décret  concernant  la  contribution  pa- 
triotique , et  demandent  l’établissement  d’une 
Cour  Souveraine  dans  la  Ville  de  Clermont-Fer- 
rand , et  d’une  Assemblée  de  District  dans  ledit 
Bourg. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Château- 
Renard  et  de  douze  Paroisses  circonvoisines  3 elles 
déclarent  traîtres  au  Roi  et  à la  Nation  tous  ceux 
I qui  se  permettroient  de  mal  parler  de  l’Assemblée 
Nationale  , et  qui  de  plus  refuseroient  d’obéir  à 
ses  Décrets  acceptés  on  sanctionnés  par  le  Roi  , 
ou  chercher  oient  à les  discréditer  elles  deman- 
dent rétablissement  d’une  Cour  souveraine  et 
d’upe  Assemblée  de  Départem^ut  dans  la.  Ville  de 

A 3 
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Montargis  , celui  d’une  Assemblée  de  District  dans  li 
la  Ville  de  Cliateaii-Renard  ^ et  la  conservation  de  [ 
son  Bailliage  Royal,  \ 

Délibération  de  la  Ville  de  Dinan  enBretâ^sne-  ' 
contenant  1 expression  d une  soumission  parfaite  à 
tons  les  Décrets  rendus  et  à rendre  par  TAssemblée 
Nationale  , et  de  son  indignation  contre  la  con-  i 
dnite  de  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement 
de  Rennes,  I 

Adresse  de  neuf  Paroisses  composant  le  Comité 
de  Berneuilprès  de  Barbezieuxen  Saintonge  , qui 
adhèrent  , de  la  manière  la  plus  formelle  , aux 
Decrets  de  1 Assemblée  Nationale  , et  veulent  en 
adoprer  sans  réserve  toutes  les  opérations  ; elles 
expriment  de  plus  leur  vœu  pour  rester  toujours 
unies  a la  Saintonge  > et  que  la  Ville  de  Saintes 
soit  fixée  pour  chef- lieu  de  Département.. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  du  Bourg  d@ 
S,  Silvainprès  de  Caen, qui  renoncent, en  faveur  de 
la  Patrie  , à leur  part  contingente  dans  la  taxe  des 
privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  la  présenta 
Sîinée. 

Adresse  de  la  Ville  de  Samt-Pé  en  Bigorre  , qui 
demande  la  conservation  de  la  Communauté  des 
Religieux  de  S.  Maur , qui  est  dans  ladite  Ville  5 
et  que  partie  des  revenus  de  ce  Monastère  , qui 
ont  été  transportés  pour  servir  de  dotation  au 
€®ttége  de  Paii  depuis  quelques  années  | ne  soient 


(?) 

pas  dorénavâttt  distraits  de  ladite  Communante  ett 
laveur  d’un  College  absolument  étranger  à la  Pro- 
vince de  Bigorre.. 

Adresse  de  l’Assemblée  générale  des,Habitana 
de  la  Ville  de  Besse  en  Auvergne  . Ils  renouvellent 
leur  adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nation 
nale.  Ils  font  don  à la  Patrie  du  montant  des  im- 
positions réparties  sur  les  ci-deyant  privilégiés  dans  ^ 
leur  collecte  pour  1789  , et  ils  demandent  que  leur^ 

Ville  soit  choisie  pour  centre  du  District  pour  Pad-. 
ministration  et  la  justice. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  ^ Député  du  Bail- 
liage de  Melun  , a lu  en  particulier  une  Adressa 
de  la  Communauté  d’Audrezelle  , contenant  la  re- 
mise au  profit  de  l’Etat , de  la  portion  de  la  taill® 
que  doivent  supporter  les  privilégiés  pour  lea  six 
derniers  mois  de  17B9  , et  pour  l’annee  entière  do 
1790 , et  en  outre  l’offre  d’un  don  patriotique  de 
la  somme  de  1174  üv.  12.  s.  de  la  part  du  Curé,dès 
Laboureurs  Miliciens , des  Man  ouvriers , des  Veuves 
et  autres  pauvres  Habitans  du  même  lieu  5 l’Assem- 
blée a chargé  son  Président  d’écrire  à. cette  Com- 
munauté , pour  lui  témoigner  sa  satisfaction. 

Adresse  des  Communautés  de  Bourg-lèsr Valence 
en  Dauphiné  , et  de  S.. Andéol-la-Valla en  Forez, 
contenant  la  remise  au  profit  de  l’Etat  de  la  por- 
tion  de  taille  que  doivent  supporter  les  Privilé- 
giée pour  les  six  derniers  mois  de  1789  , et  offre 


(8) 

î,^Oô  livres  de  don  patriotique  dç,  la  part  des  Ha- 
bitans  dudit  S.  Andéol,  en  cas  que  le  partage  des 
Communaux  ait  lieu  dans  ladite  Paroisse  ^ ainsi 
qu’il  a été  arrêté  ert  1787. 

Offre  de  don  patriotique  de  la,  par|  du  sieur 
d’Arras  , Prévôt  d’Essoyes  en  Champagne  5 ledit 
don  patriotique  consistant  dans  la  finance  de  sou 
Office  de  ^790  liv.  ; finance  qui  excède  très-con» 
^idérablenient  le  quart  des  jouissances  du  sieur 
d’Arras* 

Offre  par  le  sieur  l’Air  de  Vauxelles  de  troî^ 
sommes  différentes  pour  prix  à remettre  aux  Bou- 
langers de  Paris  ; le  premier  ^ d’une  somme  de, 
3oo  liv.  pour  le  Boulanger  qui  aura  fait  arriver  le 
plus  de  grains  et  farines  tirées  des  Provinces  sises 
au-delà  des  quinze  lieues  d’arrondissement  qui 
environnent  Paris  | 

Les  deux  autres  prix  de  209  liv.  et  de  10©  liv. 
pour  les  Boulangers  qui  um^ont  cui  le  plus  de  para, 
suivant  upe  méthode  nouvelle  ^ dpnt  l’indication 
est  contenue  dans  un  Mémoire  annexé  , et  qui  sera 
déposé  au  Comité[d’Agriculture  et  de  Commerce.» 

Adresse  de  félicitations  , remercie  mens  et  ad- 
hésion de  la  Ville  de.  Verdun-sur-Garonne  ; elle 
demande  rétablissement  dans  son  enceipte  d’une, 
^ssemblée  de  District  et  dmn  Tribunal  secondaire 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Ris  près  de  Cia- 
^ecy  en  Nijernois  ^ contenant  la  déclaration  des 

/ 

\ 
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Liens  ecel^siastiqties  et  du  revenu  du  Cure  de  lû 
Paroisse.  Les  liantes  espérances  que  font  conce- 
voir aux  Habitans  le^  glorieux  tiayaux  de  FAs- 
semblée  Nationale^  les  consolent  des  maux  qu’une 
extrême  pauvreté  leur  fait  essuyer. 

Adresse. des  Religieuses,  de  S.  Claire  de  la  Ville 
de  Nérac  ,,  qui  adhèrent  avec  joie  à tout  ce  que 
FAssemblée  Nationale  ordonnera  de  leur  sort  ; 
elles  font  le  don  patriotique  des  rentes  de  la  somme 
de  16000  liv.  qu’elles  ont  placés  sur  le  Trésor 
Royal , et  portent  plaintes  contre  le  Comité  de  la 
Ville  de  la  Plume  , qui  a lait  arrêter  du  bois  de 
charpente  qu’elles  avoient  acheté  pour  faire, des 
réparations  , et  quelques  arbres  qu’elles  avoient 
fait  couper  dans  leurs  biens  , à cette  même  fin. 
Elles  implorent  la  justice  de  l’Assemblée  pour  ob- 
tenir la  possession  paisible  de  leurs  biens  pendant 
tout  le  temps  qu’elle  jugera  à propos  de  leur  eA 
laisser  la  jouissance.. 

Un  Membre  a présente  a l’Assemblée  ^ au  nom 
des  Curé  , MarguiTliers  et  Paroissiens  de  l’Evlise 
de  S.  Pierre  de  la  Ville  de  Bar-sur- Aube  ^ un  don 
patriotique  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cent/ 
quatre-vingt-quatorze  îiv.  quinze  sois  / à quoi  ont 
cté  évalués  les  quarante- huit  marcs  quatre  onces 
d’argent  que  présentent  les  différens  meubles  dont 
ils  on-t  prive:  l’autel  de  leur  Eglise  pour  enricliir  la. 
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'Caisse  patriotique  et  subvenir  aux  besoins  près- 
sans  de  TEtat. 

L’honorable  Membre  étoit  assisté  des  sieurs 

• Pierre  Marcelin  , Henri Fréjacques,  Jean-Baptiste 

Pillard  et  Joseph  Haumont,  tous  quatre  enfans  de 
Citoyens  de  ladite  Ville  , faisant  leur  cours  d’é- 
tudes en  cette  Capitale  , qui  , après  avoir  recueilli 
les  applaudissemens  de  l’Assemblée  , ont  été  ad- 
mis à l’honneur  d’assister  à la  Séance. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  de  Comeyras  , 
-Avocat , faisoit  hommage  à l’Assemblée  d’un  Ou- 
vrage sur  la  législatior[.  et  que  M.  Thierry,  Boc- 
teur  en  Médecine  , faisoit  pareillement  hommage 
de  deux  Bi'ochures  , l’une  in  titulée  : « Le  Vœu  d’un 
» Patriote  sur  la  Médecine  de  France  L’autre  : 
•c  La  vie  de  l’homme  respectée  et  défendue  dans 
» ses  derniers  momens  ; ou  , Instruction  sur  les 
» soins  que  Ton  doit  aux  Morts  ». 

M.  le  Président  a annoncé  plusieurs  autres 
Lettres  j une  de  M.  le  Brun , Député  du  Bailliage 
de  Rouen  , par  laquelle  il  demande  à l’Assemblée 
la  permission  de  s’absenter  jusqu’à  que  sa  santé 
soit  rétablie  ; ce  qui  lui  a été  accordé. 

Une  autre  de  M.  Dupac  de  Badens  , Député 

r > laquelle  il  demande  que 
PAssemblée  veuille  bien  accepter  sa  démission  , 
en  casque  sa  santé  ne  se  rétablisse  pas  , et  ad- 
mette pour  son  Suppléant  M.  Rochegude. 


I 
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Une  autre  de  ML  d’Albert  de  Rioms,  par  laquelle 
il  demande  à l’Assemblée  d’être  entendu  sur  son 
affaire  ; sur  quoi  il  a été  arrêté  qu’il  seroit  déli- 
béré après  le  Rapport  du  Comité  , renvoyé  à 
Tordre  de  deux  heures. 

M.  le  President  a fait  lecture  d’une  Lettre  à 
lui  écrite  par  les  Citoyens  de  la  Ville  de  Rennes,, 
à laquelle  étoit  jointe  une  Adresse  contenant  des 
détails  sur  le  refus  qu’a  fait  la  Chambre  des 
Vacations  du  Parlement  de  Bretagne  , de  rendre 
la  Justice  : elle  est  terminée  par  une  demande 
de  nommer  incessamment  des  Officiers  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  cette  Chambre  , au  cas  que 
ceux  qui  seront  pris  dans  le  même  Parlement  pour 
la  remplacer  , ne  voulussent  pas  satisfaire  à C0 
devoir. 

A ce  sujet  , M.  le  Président  a aussi  fait  lecture 
d’une  Lettre  de  M.  de  Thalouet,  Président  du  même 
Parlement  , dans  laquelle  il  prie  T Assemblée  de 
remarquer  que  jamais  il  n’a  participé  au  refus 
qu  a fait  ladite  Chambre  ^ que  toujours  il  a ma- 
nifesté son  vœu  d’obéir  à tous  les  Décrets  de  TAs- 
semblee  : il  la  supplie  de  ne  pas  le  comprendre 
dans  le  IViandat  a la  barre  qu’elle  a ordonné  , et 
de  vouloir  bien  le  dispenser  de  faire  un  voyage  à ce 
sujet.  Sur  quoi , il  a été  décrété  que  M.  le  Prési- 
dent se  retireroit  devers  le  Roi  pour  lui  annon- 
cer que  1 Assemblée  n’avoit  point  compris  dans  le 
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Mandat  à la  barre  M.  le  Président  de  Tbalonet  ; 
et  pour  prier  Sa  Majesté  de  ne  donner  aucun  ordre 
pour  lui  faire  faire  un  voyage  à ce  sujet. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  ayoit  présenté 
au  Roi  le  Décret  du  26  de  ce  mois  , relatif- à la 
contribution  patriotique  , et  que  Sa  Majesté  lui 
a voit  répondu  qu^Elle  le  prendroit  en  considéra- 
tion. Il  a en  même -temps  annoncé  que  le  Garde- 
des-Sceaux  venoit  de  lui  envoyer  une  expédition 
en  forme  pour  être  déposée  aux  Arcliives  , des 
Lettres-patentes  sur  le  Décret  concernant  les  Mu- 
nicipalités J et  sur  celui  du  24  de  ce  mois , con- 
cernant les  non- Catholiques  : plus  ^ un  Mémoire 
contenant  une  réclamation  du  Prince  de  Linadme 
proprietaire  cLu  Comte  de  Dabo  ^ relativement  à 
l’exécution  sur  les  terres  de  ce  Comté  ^ situées  en 
Alsace  , de  plusieurs  Décrets  de  l’Assemblée.,  Ce 
Mémoire  a eiê  renvoyé  au  Comité  FéodaL 

On  a annoncé  le  Maire  de  Paris  .et  une  Dépu- 
tation de  la  Com^mnne  de  cette  Aille . L’entrée  à 
la  ba.rre  a.vant  ete  permise  ^ M.  d.e  Maissemy , Pré- 
sident des  Représentans  de  la  Commune  de  Paris 
en  1 aosence  du  Maire  , indisposé  dans,  cet  instant, 
a prononce  un  Discours , qu’il  a ensuite  déposé 
sur  le  bureau  ^ avec  les  pouvoirs  dont  il  était, 
porteur.  La  jJéputation  étoit  composée  des  per- 
sonnes dont  tes  noms  sont  ci-anrès  : 

/A  î 
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Messieurs 


Messieurs 


De  Maissemy , Président. 
De  Condorcet. 
Desessarts. 

Fauche  t. 

Thuriol  de  Rozière. 


Amelllion. 

Robin. 

Ravault. 

•V 

Vermeil. 

pe  Blanc -Maure. 


La  pétition  de  la  Commune  de  Paris  avoit  pour 
objet  de  faire  partie  d’un  grand  Département  elle 
s’est  fondée  sur  les  raisons  relatives  aux  subsis- 
tances qui  exigent  un  lien  de  la  Capitale  avec  ses 
voisins  : elle  a été  terminée  par  la  déclaration  de 
la  Commune  , que  l’Assemblée  , quelle  que  fût  sa 
décision , pouyoit  compter  sur  sa  reconnoissancê 
et  son  entière  soumission. 


M.  le  Président  a répondu  i 

«c  La  nouvelle  Division  du  Ptoyaume  aura  une  telle 

influence  sur  la  liberté  publique  et  la  prospérité  de 

l’Etat,  que  c’est  pour  les  Représentans  de  la  Na» 

tion  un  devoir  rigoureux  de  terminer  bientôt  cette 

partie  importante  de  leurs  travaux.  L’Assemblée. 

Nationale  prendra  en  considération  la  demande 

de  la  Commune  de  Paris,  et  elle  écoutera  toujours 

avec  intérêt  les  Citoyens  de  la  Capitale' , qui  ont 

donné  des  preuves  si  distinguées  de  leur  patrio- 
tisme 


On  en  est  venu  à l’ordre  du  jour  : il  s’agissoit  da 
reprendre  la  motion  sur  les  pensioins  , ou  de  coU’- 
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tînuerles  articles  de  Constitution  annoncés  ;;  on 

donne  la  préférence  à ceux-ci. 

Le  Ra])porteur  du  Comité  de  Constitution  a an- 
iicncé  un  article  relatif  à la  jurisdiction  sur  les 
postes  I mais  il  a dit  que  le  Comité  ne  le  propo- 
seroit  que  lorsqu’il  s’agir  oit  de  f organisation  du 
pouvoir  judiciaire  ^ ensuite  il  a présenté  un  pre- 
mier article  qui  a éprouvé  une  discussion  asse:& 
étendue  : après  plusieurs  amendemens  ,,  dont  les 
tins  ont  été  admis  , les  autres  rejetés  , on  a réuni 
l’article  et  les  amendemens^  adoptés  , et  il  a été 
arrêté  un  Décret  en  ces  ternies  : 

ce  Les  Etats-Provinciaux , Assemblées  Provînt 
ciales , Commissions  intermédiaires  , Intendans  et 
Sub délégués  rendront  aux  Administrations  qui  les 
remplaceront , le  compte  des  fonds  dont  ils  ont 
eu  la  disposition  , et  leur  remettront  toutes  les 
pièces  et  tous  les  papiers  relatifs  à l’administra- 
tion de  cliaque  Département. 

>3  Les  CorpsMnnicipaux  actuels  rendront  de  même 
leurs  comptes  à ceux  qui  vont  leur  succéder  , et 
leur  remettront  tous  les  titres  et  papiers  apparte- 
aians  aux  Communautés.  - 

33  Dans  les  Départemens  où  il  y a des  Trésoriers 
et  Receveurs  établis  par  les  Provinces , ils  rendront 
également  leurs  comptes  aux  nouvelles  Adminis-» 
Initions . 

33  Les  comptes  des  dix  dernières  années  pourront 
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être  révisés  par  les  Administrations  de  Départe-  ' 
ment  sans  qne  les  Etats-Provinciaux , Commis- 
sions intermédiaires , ni  aucuns  autres  Adminis- 
trateurs puissent  en  être  dispensés  5 les  poursuites 
ne  pourront  néanmoins  se  faire  contre  les  héri- 
tiers et  les  veuves  des  Administrateitrs  morts. 

53  L’Assemblée  Nationale  excepte  du  présent 
Décret  les  comptes  jugés  par  les  Cours  Supé- 
rieures 53. 

Un  second  article  , après  un  amendement  sur 
lequel  il  a été  prononcé  qu'il  ny  avoit  pas  lieu 
à délibérer  , a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  Dans  les  Provinces  où  les  Officiers  Munici- 
paux sont  en  possession  d’exercer  des  fonctions 
de  la  Jurisdiction  contentieuse  ou  volontaire  , 
ceux  qui  vont  être  élus  exerceront  par  provision 
les  mêmes  fonctions  comme  par  le  passé  , jusqu’à 
: nouvelle  organisation  de  Tordre  judiciaire.  ' 

I 53  Arrêté  ên  outre  que  M.  le  Président  présente- 
roit  dans  le  jour  ce  Décret  à Sa  Majesté  , pour  le 
; sanctionner.  3> 

1 

I 

I La  demande  de  passer  aux  objets  mis  à Tordre 
i de  deux  heures  ayant  été  faite  , on  a donné  la 
! parole  au  Rapporteur  du  Comité  des  Rapports  , 
qui  a entamé  l’affaire  de  Toulon.  Il  a été  inter- 
rompu par  M,  le  Président  ^ qui  a fait  lecture 
a l’Assemblée  d’une  Lettre  de  Monsieur  , et  d’un 
I Mémoire  y joint,  dont  la  teneur  suit  : 

1 


I 


I 
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eç  Monsieur  le  President, 

53  La  détention,  M.  de  Favras  ayant  été  l’oc^- 
casion  de  calomnies  on  Ton  anroit  vonlu  m’im- 
pliquer, et  le  Comité  de  Poliçe  de  la  Ville  se  trou-?, 
vant  en  ce  moment  saisi  de  cette  e^ffaire  , j’ai  cru 
qu’il  me  convenoit  de  porter  à la  Cominune  de- 
Paris  une  déclaration  qui  ne  laissât  au:^  honnêtes, 
gens  aucun  des  doutes  qu’on  avoit  cherché  à leur- 
inspirer.  Je  crois  maintenant  devoir  informer  TAs- 
semblée  Nationale  de  cette  démarche  , parce  que 
le  Frère  (Jo.  Roi  doit  se  préserver  même  d’un  soup- 
çon , et  que  Talfaire  de  M». de  Favras  , telle  qu’on 
l’annonce  , est  trop  grave  pour  que  l’Assemblée 
ne  s’en  occupe  pas  tôt  ou  tard  , et  pour  que 
ne  me  permette  pas  de  lui  manifester  le  désir  quê- 
tons les  détails  en  soient  connus  et  publics.  Je 
vous  serai  très,- obligé  de  lire  de  nia  part  cette  lettre 
à l’Assemblée  , ainsi  que  le  Discours  que  je  pron 
nonçai  avant-hier  , comme  l’expression  hdelle  de 
mes  sentirnens  les  plus  vrais  et  les  plus  profonds. 

3?  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d’être 
persuadé  de  mon  affectueuse  estime. 

Signé  , Stanislas-Xavier.  » 

H a lu  ensuite  le  Discours  annexé  à cette  Lettre 
en  voici  la  teneur  ; 


55  Le  désir  de  reponsser  une  calomnie  atroce  ^ 
în^ amène  an  milien  de  vons.  3VI.  de  Favras  a etè 
arrêté  avant-hier  , par  ordre  de  votre  Coitiitë  des 
Recherches,  êt  Toii  répand  aujourd’hui  avec  af- 
fectation (^ue  j ai  de  grandes  liaisons  avec  Ini*  Fit 
ma  qualité  de  Citoyen  de  la  Ville  de  Paris  ^ ] ai 
Cru  devoir  venir  vous  iiistruîre  imoi-nlenië  des  seuls 
rapports  sous  lesquels  je  connois  M.  de  Favras, 

55  En  1772  , il  est  entré  dans  mes  Gardes-Suisses  5 
il  en  ést  sorti  en  177^ , et  je  ne  lui  al  pas  parlé 
depuis  cette  époque^  Privé' depuis  plusieurs  mois 
i de  la  jouissance  de  mes  revenus  , inqiiiet  sur  les 
paiemens  considérables  qtie  j ai  a faire  en  Janvier^ 
j’ai  désiré  pouvoir  satisfaire  a îTioi*)  5 

sans  être  à charge  au  Trésor  Public^  Pour  y pai- 
Veiiir , j’avois  formé  le  projet  d’aliéner  des  con- 
trats pour  la  Somme  qui  m’étoit  nécessaire  : on 
tn’a  représenté  qu’il  seroit  moins  onéreux  à mes 
finances  de  fàire  un  emprunt,  M.  de  Favras  m a 
été  indiqué^  il  y a environ  quinze  jours  ^ par  M.  de 
la  Châtre  , comme  pouvant  l’effectuer  par  deux 
Banquiers  , MM.  Schàumel  et  Sartorius.  En  con- 
séquence , j’ai  souscrit  une  obligation  de  deux 
millions  , somme  nécessaire  pour  acquitter  mes 
engageraens  du  commencement  de  1 annee,  et  pour 
payer  ma  Maison  j et  cotte  affaire  étant' puiemenfe^ 
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de  finance  , j’ai  chargé  mon  Trésorier  de  la  suivre/ 

Je  n’ai  point  vu  M.  de  Fayras  ; je  ne  lui  ai  point  j 
écrit,  je  n’âi  eu  aucune, communication  avec  lui* 

Ce  qu  il  a fait  d’ailleurs  m^est  parfaitement  in-^  j 
connu. 

33  Cependant,  Messieurs,  j’ai  appris  hier  que  Ton 
distribuoit  avec  profusion  dans  la  Capitale,  un 
Papier  conçu  en  ces  termes  : 

«c  Le  Marquis  de  Favi’as  ( Place  Royale  ) a été  | 
>3  arrête  avec  Madame  son  épouse  , la  nuit  du 
2.4  au  25  , pour  un  plan  quhl  avoit  fait  de  faire 
w soulever  trente  mille  hommes  , pour  faire  as- 
sassiner  M.  de  la  Fayette  et  le  Maire  de  la  Ville  , 

» et  ensuite  de  nous  couper  les  vivres.  Monsieur^ 

» Frère  du  P1.OI , étoit  à la  tête  ». 

Signé  , B A R A U X. 

"Vous  n attendez  pas  de  moi,sans  doute,  que  je 
m’abaisse  jusqu’à  me  justifier  d’un  crime  aussi  bas^j 
mais  , dans  un  temps  où  les  calomnies  les  plus  ab- 
surdes. peuvent  faire  aisément  confondre  les  meil- 
leurs Citoyens  avec  les  ennemis  de  la  Révolution  f 
j ai  cru , Messieurs  , devoir  au  Roi , à vous  et  à 
moi-même  , d’entrer  dans  tous  les  détails  que  vous 
venez  d’entendre. , afin  que  l’opinion  publique  ne 
puisse  rester  un  seul  instant  incertaine.  Quant  à 
mes  opinions  personnelles , j’en  parlerai  avec 
confiance  à mes  Concitoyens.  Depuis  le  jour  où. 
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*1  dans  la  seconde  Assemblée  des  Notables,  je  me 
i déclarai  sur  la  question  fondamentale  qui  diyisoit 
I encore  les  esprits  , je  n’ai  pas  cessé  de  croire 
qu’une  grande  révolution  étoit  prête  ; que  le  Roi, 
1 par  ses  intentions  , ses  vertus  et  son  rang  su- 
j prêmé,  devoit  en  être  le  Chef,  puisqu’elle  ne  pou- 
voit  pas  être  avantageuse  à la  Nation  , sans  l’être 
également  au  Monarque  5 enfin  , que  l’Autorité 
Royale  devoit  être  le  rempart  de  la  Liberté  Na- 
tionale , et  la  Liberté  Nationale  la  base  de  fixia- 
t O rite  Royale. 

Que  l’on  cite  une  seule  de  mes  actions , tm  seul 
de  mes  discours  qui  ait  démenti  ces  principes  , qui 
ait  montré  que  , dans  quelques  circonstances  où 
j’aye  été  placé  , le  bonheur  du  Roi , celui  du 
Peuple  ait  cessé  d’être  l’unique  objet  de  mes  pen- 
sées et  de  mes  vœux  : jusque-là,  j’aile  droit  d’être 
cru  sur  ma  parole.  Je  n’ai  jamais  changé  de  sen- 
timens  ni  de  principes, et  je  n’en  changerai  jamais,  m 
L’Assemblée  a vivement  applaudi  , et  a ordonné 
que  ces  deux  pièces  seroient  insérées  dans  le  Pro- 
cès-verbal , et  que  le  Président  écriroit  à Mox- 
sieür  , pour  lui  témoigner  toute  la  satisfaction  do 
l’Assemblée  sur  ses  sentimens  patriotiques  dont 
elle  n’a  jamais  douté. 


Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  que  son 
Comité  des  Recherches  se  concertât  sur-le-champ 
i.V’ec  celui  de  la  Ville  de  Paris  , afin  d’être  en  état 


I 


i 


âè  faire,  dans  le  plus  court  délai  possible  , léy 
rapport  de  Taffaire  de  M»  de  Favras  , pour  Tex» 
poser  dans  son  plus  grand  jour  , et  la  faire  bofi- 
hoître  dans  tous  ses  détails. 

Un  autre  Membre  a dit  que  le  but  dë  cette  inô-, 
tion  ne  pouvoit  être  que  louable  5 mais  qu’il  étoit 
superflu  de  rendre  Un  Décret  pouf  exciter  la  vU 
gilance  de  rAsseinblée  et  de  son  Comité  des  i 
cherches , d’ime  manière  plus  particulière  pourj 
cette  affaire  que  pour  toute  autre  du  même  genre  ; ^ 
qu’il  falloir  à cet  égard  s’eh  remettre  , dans  ce  cas  ^ 
comme  dans  tant  d’autres  , aux  soins  dti  Comité  ; 
et  qu’il  îi’ÿ  avbit  pas  lieu  à délibérer.  La  question 
inise  aux  voix  , il  a été  décrété  qu’il  ù’y  Uvoit  pas 
lieu  à délibérer, 

M;  le  Président  à annoncé  que  M.  de  Bourille  f 
Député  du  Bailliage  de  Caux  ^ deinandoit  la  per^ 
mission  de  s’absènter  pendant  quelque  temps  pour 
affaires  pressantes  5 elle  lui  a été  accordée.  . , 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  ^ et  a indiqué' 
celle  de  demain  à neuf  heures  et  demie  du  matin«:j 

. Signé  , DEMEUNIER  Président  5 le  Baron  dé 


Menou  , Chasset  , le  Comte  Charles  de  Lameth  / 
ÏREiLHARD  , DüPORT , Massieü  ^ Curé  de  Sergy  f\ 
Secrétaires.  ""  ^ 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATION  ALE  , rue  du- 
EoimSt. -Jacques  , N'^^  3i. 
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I^u  Mardi  Décembre  lySg  ^ au  matin. 


A Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  deg 
Adresses  , ainsi  qu’il  suit  : 

Adresses  de  la  Ville  de  Mont-de-Marsan  et 
des  32  Paroisses  formant  la  Banlieue  , qui  se 
soumettent  avec  transport  à tous  les  Décrets  de 
1 Assemblée  Nationale,  renoncent  à tous  leurs 
privilèges  , et  jurent  une  fidélité  inviolable  à 
Louis  XVI , Restaurateur  de  la  Liberté. 

Adresse  de  renouvellement  d’adliésion  de  la 
Ville  d’Illiers  en  Beauce.  __ 

Adresse  de  la  Ville  de  Créon  contenant  Padhésion 

la  plus  entière  a tous  les  Décrets  de  PAssemblée 
Nationale  , et  notamment  à ceux  qui  ont  pour  but 
la  paix,  la  tranquillité  publique,  et  la  restauration 
des  Finances  ; elle  demande  d’être  le  chef-lieu 
d’un  District  et  le  Siège  d’une  Justice  Royale. 
Adresse  de  renouvellement  d’adhésion  de  U 


Ville  de  Tremblacle  en  Salntonges  ; elle  demande 
que  la  Ville  de  Saintes  s/dt  le  cliei-lieu  d’un  Dé- 
partement et  le  Siège  d’un  Tribunal  Souverain  , 
de  préférence  aux\illes  de  laPyOCiielle  et  cie  Saint- 


Jean  d’Angely. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Draguignan 
en  Provence  5 elle  supplie  l’Assemblée  ^d’avoir 
d'tard  à son  iieureuse  position  j lors  de  la  distri- 
bution des  nouveaux  établissemens  qu’elle  fera 
dans  cette  Province. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Redon 
#n  Bretagne  3 elle  s’eleve  avec  lorce  contie  la  con 
duite  du  Parlement  de  Rennes  3 elle  demande  avec 
instance  sept  Départemens  pour  cette  Province, 
et  pour  elle- même  le  Siège  d’une  Assemblée  de 
District , d’une  Justice  Royale  , d’un  Tribunal 

d’ Amirauté  et  de  Consulat. 

Adresse  du  même  geiure  de  la  V ille  de  Saint- 
Chamond  en  Lyonnois  3 elle  demande  une  Assem- 
blée de  District  et  une  Justice  Pi-oyale. 

Adresses  du  même  genre  de  la  Ville  d Issoire  en 
Auvergne , et  de  celle  de  Dieuze  en  Lorrsiine  3 elles 
s’engagent  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  opérer 
l’entière  exécution  des  Décrets  de  l’Assemblée 

Nationale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  d’Azille  en 
Languedoc  ; elle  demande  d’Ôîre  ud  clief-lieu  d» 

District. 
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Adresse  du  rseme  genre  cle  la  Ville  d'Epînal 

en  Lorraine  ; elle  demande  d’être  un  chef-lieu  de 

Departement  ou  de  Districtj  et  le  Siê<^e  d’une 
Justice  Royale.  ° 


Adresse  de  la  IMunicipalitê  de  Neuf-Brisack  en 
Alsace  , contenant  ses  respectueux  remerciemens 
au  sujet  du  Décret  du  lo  de  ce  mois  , qui  pfo- 
nonce  la  suppression  des  Intenckns. 


^Adi-esse  delà  Communauté  de  Doulalncourt  en 
Cnampagne  , qui , en  adhérant  avec  une  soumis  - 
sion  respectueuse  à tous  les  Décreie  de  l’issem- 
hlée  Nationale,  s’engage  de  faire  remettre  inces^ 
samment  entre  ses  mains  la  somme  de  3ooo  liy, 
pour  le  montant  de  la  contribution  patriotique 
de  cette  Communauté  5 elle  déclare  que  cette 
somme  excède  la  proportion  déterminée  par  i’As-- 

semhlee  , et  qu’elle  renonce  à tout  espoir  de 
remboursement. 


Adresse  d adhésion  de  la  Communauté  de'Cam- 
pagnac.  Province  de  Rouergue  5 elle  demanda 
d être  le  chef-lieu  d’un  Canton  et  le  Siège  d’tm 
Juge  de  paix,  lequel  Canton  sera  une  dépendance 
du  District  à établir  dans  la  Ville  de  Séverac.- 
^ Adi-esses  de  félicitations , remerciemens  et  adhé- 
6ion  de  la  \ille  de  Fécamp  en  Normandie  , de  la 
\ille  de  Jussey  en  Franche-Comté,  de  cede 
de  Bouidmn-l’Archambaiid  en  Bonrbonnois , de 
celle  de  Samt-Porquier  ed  Languedoc  , de  ceUe  de 
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Cerllly  en  Berry,,  et  de  celle  de  Toncy  en  Bour- 
gognej  toutes'ces  Villes  demandent  d’être  le  chef- 
lieu  d’un  District  et  le  Siège  d’une  Justice  Royale. 
Celle  de  Bourbon  - l’Archambaud  expiline  la 
Tœu  de  rétablissement  d’une  Cour  Souveraine  à 
Moulins. 

Délibération  de  la  Ville  de  Lesneven  en  Bre- 
tagne , (]^ui  proscrit  , comme  traître  a la  Patrie  et 
ennemi  du  nom  François , quiconque  oseroit  con- 
trarier , résister  , ou  mettre  obstacle  aux  Decrets 
de  l’Assemblée  Nationale  , quiconque  , par  des 
interprétations  perfides  et  criminelles  , pai  des 
trames  sourdement  ourdies  , et  trompant  le 
Peuple  sur  le  but.  propose  , tenteroit  de  le  sou- 
lever contre  ses  vrais  défenseurs  5 renouvelle , au 
nom  des  Communes , le  pacte  fédératif  qui  , unis- 
sant les  Villes  de  la  Province  et  du  Royaume  en- 
tier , a fait  de  l’Empire  François  une  famille  de 
Citoyens  libres  et  de  frères.  Les  jeunes  Citoyens 
de  cette  Ville  font  éclater  , dans  une  Délibéra- 
tion séparée , les  mêmes  sentimens  5 ih  déclarent 
vouloir  soutenir  par  la  force  la  Liberté , la  Na- 
tion , la  Loi  et  le  Roi , de  concert  avec  les  Jeunes 
Citovens  de  cette  Province , auxquels  ils  jurent 
l’union  la  plus  étroite. 

Adresse  des  Abbesse  et  Pveligieuses  de  Saint- 
Désir,  Ordre  de  Saint-Benoît,  Diocese  de  Lisieux, 
qui  réclament  avec  instance  la  conservation  de  leur 


/ 


(5) 

Maison  ; elles,  assurent  qu’elles  ne  cesseront  de 
trouver  leur  bonheur  dans  raccomplissement  du 
devoir  religieux  et  patriotique , celui  de  l’éduca- 
tion de  la  Jeunesse  auquel  elles  se  sont  con- 
sacrées. 

Adresse  d’adhésion  de  la  Municipalité  de  Regma- 
lard  5 elle  dénonce  une  dégradation  des  bâtimens 
du  Prieuré  situé,  dans  cette  Communauté  , faute 
de  réparations  indispensables. 

Adresse  des  onze  Curés  de  la  Ville  de  Poitiers  , 
contenant  l’expression  des  sentimens  d’admiration, 
de  reconnoissance  et  de  dévouement  dont  ils  sont 
pénétrés  pour  l’Assemblée  Nationale  5 ils  se  plai- 
gnent du  défaut  de  dotation  de  leurs  bénéfices  , 
et  indiquent,  pour  y suppléer  , un  grand  nombre 
de  Chapitres,  Abbayes  et  Communautés  que  cette 
Ville  renferme  dans  son  enceinte.  - ‘ 


Adresse  des  Religieux  Capucins  de  la  Société 
Hébraïque  , en  leur  Couvent  à Paris , qui  présen- 
tent à rAsseiiiblée  Nationale  le  Prospectus  d’un 
Dictionnaire  ce  Arménien  Littéral , Arménien  Vul- 


gaire , Italien  , Latin  et  François  ^ dont  Sa  Ma- 
jesté a daigné  agréer  la  dédicace. 

Adresse  de  la  Ville  de  Seyne  en  Provence, 
contenant  l’adhésion  la  plus  entière  aux  Décrets 
de  1 Assemblée  Nationale  5 elle  demande  d’être  le 
chef-lieu  d’un  District  ^ le  siège  d’une  Justic@^ 
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P-oyale  , et  qne  la  Ville  de  Digue  soit  le  chef- lieu 
d’mi  Departement. 

Adresse  d’un  Députe  extraordinaire  de  la  Ville 
de  Montargis,  qui  présente , au  nom  de  cette  Ville, 
l'abandon  des  privilèges  distingués  dont  elle  jouit 
depuis  près  de  trois  sièclès , et  demande  la  conser- 
vation de  son  Présidial  et  alternation  du  Dépar- 
teineiit. 

Adresse  des  trois  Chapitres  Collégiaux  , la  Ste.- 
Trinité  , St. -Sauveur,  et  Ste.-Anne  , réunis  dans 
la  Ville  de  Montpellier,  contenant  les  réclamations 
les  plus  respectueuses  , relativement  aux  Décrets 
sur  la  disposition  des  Biens  Ecclésiastiques  5 ils  sup- 
plient avec  instance  l’Assemblée  de  faire  ensorte 
que  les  dîmes  destinées  à leur  subsistance  , leur 
goient  payées  jusqu’à  remplacement. 

Adresse  des  Chanoines  Réguliers  d©  la  Trinité 
de  St. -Laurent  de  Medoc  , qui  applaudissent  avec 
transport  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale 
sur  la  disposition  des  Biens  Ecclésiastiques  5 ils'. 
réclament  la  liberté  et  une^pension  suffisante. 

M.  le  Président  a rendu  compte  à l’Assemblée 
que  , conformément  à ses  ordres,  il  avoit  présenté| 
au  Roi  deux  de  ses  Décrets  , Fun  concernant  la; 
caisse  d’Escompte  et  les  finances  , l’autre  relati- 
vement à Fantorisation  donnée  aux  Municip alités, 
pour  exercer  , comme  par  le  passé,  la  jurisdiction 
yolontaire  et  contentieuse  ? jusqu'à  Forganisatiou, 
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du  pouvoir  judiciaire.  Le  Roi  a répondu  qu’iî 
examineroit  le  plus  promptement  possible  ees  deux 
Décrets  , et  qu’il  feroit  connoitre  ses  intentions  à 
l’Assemblée. 

M.  le  Président  a lu  une  lettre  de  M,  d’Ogni  ^ 
Intendant-général  des  Postes , qui  renvoie  plusieurs 
lettres  portant  le  cachet  de  l’Assemblée  Nationale , 
mais  sans  adresses.  Il  a été  décidé  qu’elles  seroient 
ouvertes  par  M.  le  Président , qui  les  rendroit  à 
ceux  qui  les  auroient  signées  ^ et  que  dans  le  cas 
où  elles  ne  le  seroient  pas  , on  les  brûler  oit. 

Ensuite  on  a lu  une  Adresse  de  félicitations  et  de 
respect  de  la  Ville  d’Alençon , qui  adhère  avec 
reconnoissance  à tous  les  Décrets  de  PAssemblée 
Nationale  , et  promet  d’employer  tous  ses 
moyens  et  toutes  ses  forces  pour  maintenir  la 
Constitution.  ^ 

Elle  demande  d’être  autorisée  à faire  un  emprunt 
de  80,000  liv.  pour  subvenir  à son  Approvision- 
nement , ensemble  un  secours  extraordinaire  de 
3o,ooo  liv.  sur  le  prix  des  adjudications  de  bois 
de  main-morte  qui  se  trouvent  dans  le  Départe- 
ment d’Alençon,  et  que  sa  demande  soit  renvoyée, 
comme  l’ont  été  toutes  celles  du  même  genre  au 
Comité  des  Finances  , qui  sera  chargé  d’en  faire 
le  rapport  à l’Assemblée* 

On  a lu  une  Adresse  des  V olontaîres  de  la  Ville 
de  Dunkerque,  dont  suit  la  teneur  ; 
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« M E S â ï E tr  B.  S 


■ ■;',  . . T ' * 


35  C’est  an  nom  de  dix-liuit  cents  Volontaires 
35  que  nous  tous  témoignons  le  respect , la  recon- 
35  noissance  et  l’adhésion  la  plus  entière  à tons 
35  Yos  Décrets.  Parvenus  jusqu’idj  à force  de  zèle 
35  et  d’activité  J à garantir  notre  Ville  de  tous  dé- 
>3  sordres  ^ à assurer  l’obéissance  aux  Lois , nous 
35  n’eu'mettons  pas  moins  à défendre  notre  nom 
35  velle  Constitution. 


à. 


55  Dans  le  voisinage  d’un  Peuple  qui  , comme 
35  nous  , marche  à graiitls  pas  vers  la  liberté  ^ 
35  comme  lui  nous  sommes  prêts  à tout  sacrifier 
35  pour  elle  5 nos  seiitimens  sont  ceux  de  tous  les 
35  Habitans  de  notre  Ville  , et  sans  doute  de  toute 
35  la  Province.  En  vain  les  méçontens  espèrent- 
35  ils  encore  que  vous  rencontrerez  de  Poppo- 
35  sition. 


' 55  Soyez  peu  sensibles  , Messieurs , aux  vaines 
35  frayeurs  qu’on  voudroit  vous  inspirer.  Quand 
35  un  Corps  proteste  Je  Peuple  entier  le  desa- 
35  voue. 

55  Le  plan  pour  l’organisation  des  Départemens 
î5  et  des  Municipalités  est  le  dernier  coup  à porter 
35  à l’aristocratie  expirante.  Nous  attendons  ayea 


r 
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^ une  Yive  impatience  cet  ouvrage  important,  qn; 
>>  consolidera  le  bonlieur  du  Peuple  François. 

Nous  sommes  avec  la  soumission  la  pltis^es- 
3*  pectueuse  , 

r 

Messieurs, 

Vos  très-îiumbles  et  très- 
obëissaîis  serviteurs  , 

Pour  les  Volontaires  de  Dunkerque , les  Meni=- 
bres  de  leur  Conseil  d’ Administration.  Signé , 
Arghdecicon  ; Emmery  , Colonel  5 A.  Delille  ; 
J.  BoüBERT  I G.  OlEEVYËR  ^ DE  BeRCHEUR  5 
Lefeve  5 J.  P.  B-yckervaest  ; Henderycksek"  , 
P.  GuiLLon  , ïils  I Morel  , Bachelier  ^ J.  E* 
Houwen  , fils  5,  Langlois  ; P.  Brax. 

On  a lu  une  lettre  adressée  à M.  le  Président 
par  Mo  l’Evêque  de  Nanci , Député  à l’Assemblée 
Nationale  3 elle  a pour  objet  de  mettre  sous  les 
yeux  de  l’Assemblée  trente-un  actes  capitulaires 
de  couvens  de  religieux  , Cordeliers  et  Capucins 
de  la  Province  de  Lorraine  , qui  demandent  la 
conservation  de  leur  Ordre. 

M.  de  Moiitmora.iid , Député  extraordinaire 
la  Ville  et  Bailliage  de  Saint  Marcellin  en  D phiné, 
s’est  présenté  pour  renouveler  l’adhésion  de  cette 
Ville  à tons  les  Décrets  de  PAsseiiibiée  Nationale  , 
€t  lui  offrir  un  don  patriotique  en  bijoux  d’or  , 
boucles  et  autres  objets  d’axgent , quittances  d« 

N^.  16a,  A 


( lo  ) 

pensions  et  souscription  , montant  le  tout  en^em*-- 
ble  à environ  12,000  liv.  L’Assemblée  a accord© 
la  séance  à M,  de  Moiitmoraiid. 

Une  Députation  de  la  Garde  Nationale  de  Ver- 
sailles s’est  présentée  à la  barre  , pour  offrir , en 
don  patriotique  , ses  boucles  d’argent  5 on  lui  a 
accordé  la  séance. 

Les  Adjiidaiis  , Fonriers  , Sergens  , Caporaux, 
Fusiliers  et  Tambours  de  Fanc'eiine  Garde  de 
Paris  , composant  le  Corps  des  600  hommes  de  la 
Milice  Nationale  Parisienne  affecté  à la  Garde  des  ' 
Ports  , Quais  et  Isles  , présentés  par  MM.  de  E,ul- 
Iiière  et  de  Raimond  leurs  Commandaiis  , ont  été 
introduits  à la  barre  , pour  offrir  un  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  io53  liyres  ; les  AdjudanSjj 
Foiiriei;^ , Sergens-Majors  , et  Tambours-Majors, 
ont  donné  chacun  6 livres  , les  Sergens  chacun 
3 liv.  , les  Fusiliers  et  Tambours  chaoun  20  sols,. 
L’Assemhlée  a accordé  séance  à la  Députation. 

Un  Député  de  la  Province  de  Dauphiné  a pré- 
senté à r Assemblée  Nationale  1111  don  patriotique 
de  la  somme  de  0000  liv.  , ' par  M,  Prat 

père  , et  MM.  Antoine  et  François  Prat  ses  en- 
fans  , Tiin  âgé  de  14  ans,  et  l’autre  de  8 ans  , 
tous  les  troib  <3e,meurant  à Gênes  en  Italie,  ou  ils 
exeixent  le  Commerce  , mais  originaires  de  Brian- 
çon en  Dauphiné  ace  don  patriotique  est  accoiU'* 
pagné  d’une  lettre  à l’Assemblée  Nationale  , -ex- 


primant  les  témoignages  de  respect  et  d’acimiratiom 
dont  sont  pénétrés,  pour  les  Décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale  , MM.  Prat,  qui,  qiioiqu’absens  , 
pour  le  moment , de  leur  Patrie,  ii’eii  recoiiiioî- 
tront  jamais  d’autre  que  la  France,  et  concour- 
ront toujours,  avec  Je  plus  vif  empressement,  à 
tout  ce  qui  pourra  contribuer  à la  régénération 
du  Royaume. 

La  Société  des  Frères  Cordonniers  établis  à 
Paris,  rue  de  la  Grande  - Truanderie  , Paroisse 
Saint-Eiistaclie  , District  de  Saint  - Jacques  - de- 
l’Hôpital , a offert  à l’Assemblée  Nationale  l’aban- 
don de  ses  propriétés , et  autres  biens  consistans  , 
en  deux  Maisons  contiguës  sises  susdite  rue 
çle  la  Grande-Truanderie  , dont  une  partie  est 
louée  pour  la  somçne  de  0,2.00  livres  3 2^  emdeiix 
contrats  perpétuels  , l’un  sur  les  Aides  et  Ga- 
. belles  , de  y,é5o  liv.  de  principal  , l’autre  de 
2.0, 000  liv.  de  principal  sur  le  Chapitre  de  Saint- 
Louis  du  Louvre  : ledit  abandon  à condition  qu’il 
sera  accordé  à chacun  des  Frères  Cordonniers  , au 
, nombre  de  cinq  , une  pension  viagère  siifhsante 
: pour  les  faire  vivre.  Cette  demande  a été  renvoyée 
I au  Comité  des  Finances. 

On  a lu  une  pétition  du  sieur  René  Leballeur, 
demeurant  à Mamers , Province  du  Maine , aya.nt 
I pour  objet  d’offrir  à F Assemblée  Nationale  de 
I faire  la  recette  de  tous  les  deniers  fiscaux  de  c© 


( 13  ) 

Canton  , et  de  les  verser  au  Trésor-Royal  sans 

aucune  rétribution  quelconque.  Cette  pétition  est 
appuyée  par  les  Habitans  de  Mamers. 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Pliîlippéaux  , 
Avocat  J demeurant  à Paris  ^ qui  fait  hommage  à 
l’Assemblée  Nationale  d’un  Ouvrage  de  sa  com- 
position ^ sur  un  nouveau  Projet  de  Législation 
civile  poiir  tout  le  Royaume. 

M.  le  Président  a dit  qu’il  venoit  de  recevoir 
îin  Courier  expédié  par  le  Comité  Permanent 
de  Villeneuve  - le -R-oi-siir- Yonne  ^ pour  un  objet 
trèsdmportaiit  ^ l’Assemblée  ayant  décidé  qu’on 

feroît  lecture  de  la  lettre  de  Villeneuve-  le-Roi , 

\ 

il  s^’est  trouvé  que  le  Comité  Peniiaiient  de  cette 
Ville  faisoit  part  à l’Assemblée  qu’une  guimbarde, 
venant  de  la  Messagerie  de  Paris  , et  chargée  de 
391^799  liv.  4 sols  9 deniers  d’argent  momioyé  , 
sauf  erreur  5 avoit  été  arrêtée  par  le  Peuple  , parce 
que  le  Conducteur  de  la  voiture  n’étoit  pas  muni 
de  papiers  suffisamment  en  forme,  et  que  l’on 
craigiioit  que  cet  argent  , au- lieu  d’être  destiné 
pour  Lyon  , ainsi  que  l’assiiroit  le  Conducteur  , 
ne  fût  exporté  hors  du  Royaume,  Le  Comité  de 
Villeneuve-le~Roi  finit  sa  lettre  par  demander  les 
ordres  de  P Assemblée,  Après  une  assez  longue 
discussion  , il  a été  décidé  que  le  Comité  des 
Recherches  nommeroit  deux  de  ses  Membres  pour 
aller  au  Bureau  des  Messageries  vérifier  les  re- 
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glstres  , s’informer  de  la  véritable  destination 
de  l’argent , et  rendre  compte  du  total  pendant 
la  Séance. 

Avant  de  passer  à l’ordre  du  jour,  un  Membre 
a proposé  la  Motion  suivante  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  nommera  un  Comité 
de  dix  de  ses  Membres  cliargés  de  constater  la 
dette  publique  dans  tous  ses  détails  , et  d’en  rendre 
compte , 1®  plus  tôt  possible  , aux  Representans  de 
la  Nation 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a observa 
qu’il  y avoit  sur  cet  objet  un  travail  prêt  à être 
soumis  à l’Assemblée , ainsi  qu’un  autre  , sur  une 
nouvelle  organisation  d’impôts  5 l’ Assemblée  a dé- 
cidé qu’il  falloit  ajourner  la  Motion  jusqu’à  ce 
qu’on  eût  entendu  le  compte  que  rendra  Samedi 
prochain  le  Comité  des  Finances. 

On  a repris  Fordre  du  jour , et  MM.  du  Co- 
mité de  Constitution  ont  fait  lecture  de  plusieurs 
articles  sur  les  Municipalités  , qui  , après  quelques 
débats  , ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit. 

Ar  t I c l e Premier. 

<c  Nul  Citoyen  ne  pourra  exercer  en  même  temps 
dans  la  même  Ville  ou  Communauté , les  fonctions 
municipales  et  les  fonctions  militaires. 

Art.  il 

Aux  prochaines  élections,  lorsque  les  Assem- 


V.  - 

blées  primaires  des  ^.Citoyens  actifs  de  cîiaqu®  j 
Canton,  ouïes  Assemblées  particulières  de  cliac[ue 
Communauté  auront  été  formées,  et  aussi -tôt 
âpres  que  le  Président  et  le  Secrétaire  auront  été 
nommés , il  sera  , ayant  de  procéder  à aucune 
autre  élection  , prêté  par  le  Président  et  le  Se-^ 
crétaire  , en  présence  de  rAssemblée  , et  ensuite  ' 
par  les  Membres  de  l’Assemblée  , entre  les  mains 
du  Président  , le  serment  ce  de  maintenir  , de  tout 
>>  leur  pouyoir , la  Constitution  du  Royaume  , 
d’être  fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  et  au  Roi, 
de  clioisir , en  leur  anie  et  conscience  , les  plus  : 
>>  dignes  de  la  confiance  publique  , et  de  remplir 
avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et 
35  politiques  qui  pourront  leur  être  confiées  55. 
Ceux  qui  refuseront  de  prêter  ce  serment  seront 

incapables  d’élire  et  d’être  élus. 

1 

r A R T.  I I 1. 

35  Huit  jours  après  la  publication  des  Décrets 
relatifs  aux  Municipalités , laquelle  publication 
sera  faite  sans  délai , il  sera  procédé  à l’exécution 
des  Décrets  y et , en  conséquence  , les  Citoyens 
actifs  de  chaque  Communauté  s’assembleront  pour 
composer  les  Municipalités  , conformément  aux 
règles  prescrites  par  l’Assemblée  Nationale.  Les 
anciens  Officiers,  les  Syndics  , ou  ceux  qui  sont  , 
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açtuellement  en  possession  d’en  exercer  les  fonc- 
tions , seront  tenus  de  faire  la  convocation. 

Art.  IV. 

..  Le  premier  élu  des  Suppléans  sera  le  premier 
appelé  en  remplacement  5,  le  second  , apres  lui  , 
et  ainsi  de  suite. 

Art.  V. 

Les  Citoyens  qui  seront  élus  pour  remplir  ayec 
le  Maire  les  places  de  la  Municipalité,  porteiont 
dans  tout  le  Royaume  le  seul  nom  d Officiers 
Municipaux . 

' Un  Membre  de  T Assemblée  a fait  ensuite  la 
Motion  de  nommer  une  députation  pour  aller 
complimenter  le  Roi  à l’occasion  de  la  nouvelle 
année.  Il  a été  décidé  qu’elle  seroit  composée  de 
60  Députés,  qui  seront  nommés  Jencii  procnain. 

On  a rendu  compte  que  le  Comité  des  Replier-' 
elles  de  la  Ville  de  Paris  avoit  envoyé  à M.  le 
President  et  aux  Secrétaires  de  l’Assemblée , une 
C0T)ie  du  Procès-verbal  qni  relate  1 attentat  com- 
mis , pendant  la  unit  du  ay  au  28  de  ce  mois  , 

' sur  la  personne  d’un  Factionnane  de  la  Garda 
Nationale , nommé  le  sieur  ecTrudon  35,  Marcbaiid 
de  vin  , alors  en  sentinelle  à la  porte  principale 
j de  la  Caserne  sise  nie  des  Qnatre-Fils,  qui  avoit  ete 
0.S8a.^iné  avec  un  poinçon  de  Bourrpiier , qu  on 


à trotiTe  dans  îa  guérite  , ainsi  qu’un  papier* 
ployé  en  deux , contenant  ces  mots  affreux  : ya 

DEVANT  , ET  ATTENDS  La  FaYETTE. 

t 

L’Assemblée  Nationale  , justement  alarmée  de 
cet  attentat , a ordonné  que  le  Procès-verbal  seroit 
remis  à son  Comité  des  Reclierclies. 

On  a repris  l’ordre  du  jour  , et  un  Membre 
du  Comité  des  Rapports  a commencé  celui  de 
Faffaire  de  Toulon. 

Les  Membres  du  Comité  des  Recliérclies  , qui 
avoieiit  été  envoyés  pour  examiner  les  registres 
du  Bureau  des  Messageries  ^ étant  rentrés  dans 
lAssemblée , ont  demandé  à être  entendus  ; ils 
ont  rendu  compte  qu’ils  avoient  trouvé  parfaite- 
ment en  règle  sur  les  livres  le  chargement  de 
l’argent  arrêté  à Villeneiive-le-Roi  5 que  les  sommes 
y étoieiit  exactement  détaillées  , ainsi  que  les 
noms  de  ceux  à qui  elles  dévoient  être  remises 
à Lyon  ; mais  que  l’inexactitude  des  Commis  avoit 
occasionné  révénement  de  la  détention  à Ville- 
neiive-Ie-Roi  , parce  cpi’iis  n’avoient  pas  donné 
au  Conducteur  des  lettres-de-voiture  conformes 
. au  chargement  porté  sur  les  Registres. 

L’Assemblée  a décidé  , d’après  ce  rapport  , que 
M.  le  Président  seroit  chargé  d’écrire  au  Comité 
de  Villeiieuve-le-Roi  , pour  ordonner  de  relâcher 
la  guimbarde  et  tout  ce  qu’elle  contient. 

On  a repris  le  rapport  de  l’affaire  de  Toulon; 
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\ maïs  comme  il  se  prolongeoit  au-delà  de  ITieure 
I ordinaire,  M.  le  Président  a leyé  la  Séance,  quH 
! a ajournée  à ce  soir,  à six  heures  5 et  d’après  les 
i ordres  de  l’Assemblée  , le  rapport  de  l’affaire  d© 

! Toulon  sera  repris  à la  Séance  de  demain  matin,, 

I à une  heure  précise. 


; Du  Mardi  xg  Décembre  i y 8g  , au  soin 

j 

; I.a  Séance  a commencé  par  une  observation 
il  sur  le  Procès-verbal  delà  Séance  du  12,,  au  soir. 

Il  tJn  Membre  demandoit  le  changement  d’un  arti- 

' i 

icle  du  Décret  relatif  aux  impositions  de  Breta- 
jgne  : après  plusieurs  objections  pour  et  contre, 
|la  question  préalable  a été  mise  aux  voix  et 
j décrétée. 

I On  a ensuite  annoncé  que  M.  le  Baron  de 
Noyelle  , Député  de  Lille  en  Flandres  , avoit  _ 
i donné  sa  démission  par  une  lettre  en  date  du 
ji4  Décembre,  et  que  M.  du  Chambge,  Baron 
|d’FIolbhecq,  nommé  Suppléant  lors  de  l’élection 
jdes  Députés  à l’Assemblée  Nationale  , demandoit 
là  être  admis.  MM.  du  Comité  de  Vérification 
ayant  assuré  que  ses  pouvoirs  étoient  en  bonne 
forme,  M.  le  Baron  d’Holbhecq  a été  admis. 

I On  a ensuite  demandé  de  passer  à l’ordre  du 
ijour  ; on  a réclamé  touFà-la  fois  la  discussion 
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de  Taffalre  dii  don  patriotique  de  Genève  , de  celle 
des  subsistances  de  Saint  - Domingue  , de  celle 
de  Belême. 

Après  plusieurs  débats  et  réclamations  , il  a 
été  décrété  que  l’affiiire  des  Colonies  seroit 
ajournée  défini 'dvemeiit  à Lundi  prochain  , à 
midi  précis. 

Ensuite  on  a commencé  la  discussion  sur  le 
don  patriotique  de  Genève, 

Le  premier  Meml^re  qui  a parlé  , a fait  un@ 
dissertation  sur  Fétat  actuel  de  la  Politique  en 
Europe.  Il  a dit  cjue  cette  science  devoit 'cesser 
d’être  insidieuse  j que  les  traités  ne  dévoient  plus 
être  des  pactes  entre  les  familles  etdes  Gouverne- 
mens  , mais  entre  les  Nationa  ; et  après  une 
conrte  description  du  Gouvernement  actuel  de 
Genève  , il  a conçlu  par  demander  qu’om  refusât- 
le  don  de  900,000  livres  , offert  par  cette  R.é- 
publique^ 

Le  second  Opinant  a demandé  qu’avant  de 
discuter,  cette  question,  M,  le  Président  fut  chargé 


de  demande^  aux  Ministres  si  le  don  des  Gene- 
vois étoit  conditionnel , et  si , pour  le  pris  d@, 
leur  offre,  ils  sollicitoieiit  quelque  garantie  de  ial 
part  de  la  France, 

Le  troisième  Opinant  a dit  qu’il,  n’étoit  pas,né-  - 
cessaire  de  s’adresser  aux  Ministres  pour  éclaircir 


les  doutes  sur  le  Gouvernement  d,e  Genève 
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îi  a fait  mi  détail  succinct  et  rapide  des  différens 
Ciiangemens  que  cette  République  a éprouvés 
depuis  1708,  et  de  rinfluence  de  la  France  sur 
ce  ciiangemens  5 il  a tiré  de  la  lettre  même  des 
Genevois  au  Premier  Ministre  des  Finances  , la 
conséquence  que  l’Assemblée  Nationale  devoit, 
réfuser  le  don  qu’ils  offr oient. 

Le  quatrième  Opinant  , après  avoir  relevé  la 
gloire  et  la  majesté  de  la  Nation  Françoise  ^ 
après  avoir  démontré  que  la  France  devoit  tirer 
d’elle-même  toutes  ses  ressources  ^ a conclu  qii© 
l’offre  des  Genevois  devoit  être  rejetée. 

Alors  l’Assemblée  a demandé  que  la  discussioïî 
fût  fermée  ; cette  demande  a été  décidée  à l’affir- 
mative. Ensuite  on  a mis  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  l’Assemblée  accepteroit  ou  refuse- 
roit  les  900,000  liv.  des  Genevois  : l’Assemblée  a 
décrété  qu’elle  ne  les  accepteroit  pas  , et  M.  le 
Président  a été  chargé  d’écrire  à M.  le  Premier 
Ministre  des  Finances  pour  lui  faire  connoître  cette 
décision. 

Ensuite  on  a lu  une  lettre  de  M.  Bertrand, 
Inspecteur-général  des  Ponts  et  Chaussées  , qui 
fait  à la  Nation  Poffre  d’pii  don  patriotique  de 
2./802.  liv.  et  une  quittance  à valoir  sur  M.  ThoE 
net , Trésorier-général  des  Ponts  et  Cliaiissées. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  pour  faire 
w.nô  Motion  incidente  p mais  l’ordre  du  jour  ayant 
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été  rëclam^  ^ on  a commencé  le  rapport  de  Faf- 
faire  de  Beîeme^  et  le  Rapporteur  a conclu,  avec 
le  Comité  , qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Plusieurs  Membres  ont  parlé 5 les  uns  pour, 
les  autres  contre  l’avis  du  Comité  , et  ont  pro- 
posé différens  Décrets.  Enfin,  après  une  longue 
discussion  , l’Assemblée  Nationale  a prononcé  le 
Décret  suivant  : 

:>:»  Sur  la  discussion  élevée  entre  M.  de  la  Ving- 
trie  , Subdélégué  de  M.  l’Intendant  d’Alençon  , 
et  les  Citoyens  de  Belême,  l’Assemblée  Natio- 
nale a décrété  que  la  question  seroit  ajournée , 
et  que  M.  le  Président  se  retireroit  par-devers  le 
Roi  pour  supplier  Sa  Ma.jesté  d’ordonner  : 

55  L’apport  des  deux  procédures  , l’une  Pré- 
vôtale et  l’autre  Présidiale , qui  ont  été  commen- 
cées sur  cette  affaire. 

2.®.  :>5La  suspension  de  toute  procédure  prévôtalé.» 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  et  l’a  ajournée 
à demain  neuf  heures  du  matin. 

Signé  , DEMEUNIER  , Président  ; le  Baron  ue 


Mexou,  Chasset  , le  Comte  Charles  de  Lameth  , 
Treilhard  , Duport  , Massieu  , Curé  de  Cergy, 
Secrétaires. 


Â P A R I s , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 


RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  âu 
Foin  Saint-Jacques  N^,  3i. 


N®.'  rô'j.' 
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Du  Mercredi  3a  Béceinhre  i y 8g . 


A Séance  a commencé  par  la  lecture  que 
M.  le  Président -a  faite  d’un  don  patriotic-ue 
offert  par  la-  Ville  de  Ville-lNeuTe-Saint-Geor- 
ges  , consistant  dans  la  remise  du  produit  de  là 
contribution  des  ci-devant  privilégiés  pouf  les 
six  derniers  mois  de  178,9,  et  qui  devoit  être 
déduite  sur  les  impositions  de  1790.  La  Com- 
mune de  Ville-Neuve-Saint-Georges  - a ajouté  , à 

ce  sacrifice , celui  de  deux  mille  quatre  cents  livres 
qui  lui  avoient  été  accordées  pour  l’indemniser 
du  logement  nt  du  séjour  des  Carabiniers  , - en 
1786.  L’Assemblée  a aGcordé  Séance  aux  Députés 

de  Ville-Neuve-Saint.Georges.  ^ 

M.  le  President  a également  donné  connois- 
sance  du  don  patriotique  du  District  de  INtotre- 
Dame  , consistant  en  41  man-cs  d’argent  , prove- 
nant du  saoniîce  de  boucles  d’argent  5 l’Adresse 
de  ce  District  fait  une  mention  particulière  du  na- 
trîûtisme  toucli^t  d’ime  pauvre  femme  accablée 
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de  misère,  qni  ne  possédant  que  24  s.  a exigé  du 
Déptrté  du  District  qu’il  acceptât  la  moitié  de 
cette"  somme  pour  veiiir  au  secours  de  la  chose 
publique  ; l’Assemblée  a vivement  applaudi  la 
générosité  et  le  dévouement  de  cette  bonne  Ci- 
toyenne. 

Suit  la  teneur  de  cette  Adresse. 

ce  N OSSEI  G N EU  B.S, 

ce  Voici  un  foible  gage  du  respect  et  de  l’o- 
béissance que  le  District  de  Notre-Dame  vous  a 
jurés , et  dont  il  nous  a chargé  de  renouveller  le 

serment  en  C6  jour.  ^ 

33  Ce  gage  est  d’autant  plus  digne  d’être  placé 

sur  l’Autel  de  la  Patrie , qu’il  est  bien  réellement 

l’effet  du  patriotisme  le  plus  pur. 

' „ Si  de  tous  les  Districts  , celui  de  Notre-Dame 
0st  le  moins  étendu,  le  moins  fourni  d’hommes, 
et  le  plus  pauvre  en  argent , nous  y voyons  au- 
jourd’hui le  Citoyen  oublier  ses  besoms , se 
doubler , se  tripler  , pour  satisfaire  a la  multi- 
plicité des  services  qui  lui  sont  ordonnes  , 
comme  nous  l’avons  vu  , dans  le  temps  de  la 
révolution,  faire  des  contributions  absolument  au- 
^essns  tls  sgs  forc6S. 

» Oui , Nosseigneurs , nous  serions  coupables , 
si , à cet  égard , nous  vous  laissions  ignorer  plus 
long  - temps  un  fait  que  vous  jugerez  sûrement 
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digne  de^trouver  place  dans  les  fastes  de  la  France. 

cc  Une  Femme  , accablée  de  misère  , et  ne 
» possédant  pour  tout  bien  qu\me  pièce  de  2.4  s. 
>5  nous  a suivis  , nous  a forcés  cFen  recevoir 
la  moitié.  33 

:>^Si , dans  la  crainte  de  l’attrister , nous  lui  avons 
obéi,  nous  étions  sûrs  que  tôt  ou  tard  vous  ho- 
noreriez son  patriotisme  de  vos  suffrages  , et 
maintenant  c’est  assez  , c’est  tout  pour  un 
François. 

à 

:>3  Sous  ce  point-de-vue,  le  District  de  Notre- 
Dame  , £er  de  contenir  en  son  sein  une  multi- 
tude d’ames  de  cette  trempe  , déclare  à cette 
auguste  Assemblée  cju’il  est  prêt  à sacrifier  tout 
ce  qu’il  peut  et  tout  ce  qu’il  est  pour  , à l’ombre 
de  vos  Décrets  , Nosseigneurs,  soutenir  l’honneur 
de  sa  devise  : Liberté  sous  la  Loi  et  le  Roi.  » 
Puis  , on  a passé  à la  lecture  du  Procès- 
verbal  des  deux  Séances  de  la  Ville. 

On  a fait  ensuite  lecture  d’un  don  patriotique 
de  la  Ville  de  Saint-Germain-en-Laye , consistant 
en  41  marcs,  sept  gros  d’argent,  provenant  de 
boucles  d’argent  , en  argenterie  apportée  par  le 
Curé  de  Saint-Léger-en-Laye , 1 1 marcs  2.  onces , 
et  en  ar^^ent  85  liv.  4 s.  L’Assemblée  a accordé 
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la  Séance  aux  Députés  de  la  Ville  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye. 

On  a introduit  ensuite  un  Député  de  la  Ville 

A 2, 


de  Sens,  qm^  portant  la  parole  an  nom  de  cette 
Ville  , a exprimé  sa  confiance  ^ son  respect  et 
sa  reconiioissance  ponr  tons  les  Décrets  de  F As- 
semblée Nationale.  Il  a faitj  an  nom  de  la  Ville 
de  Sens , Flioinmage  cFmi  don  patriotiqne  de 
14,000  liv.  en  argent,  et  de  i5o  paires  de  bou- 
cles d’argent  : ce  Député  a demandé  encore  dans 
lin  Discours  plein  de  patriotisme  5 qne  l’As- 
semblée Nationale  YOiiliit  bien  permettre  qne  ce 
fût  en  son  nom  qn’oii  plaçât  la  première  pierre 
d’nîi  Port  qne  la  Ville  de  Sens  ya  faire  constrnire, 
et  qn’elle  daignât  agréer  qn’il  fût  élevé  une 
pyramide  oii  seroieiit  inscrits  les  noms  de  tons 
les  Députés  de  l’Assemblée  Nationale.  Le  Dis- 
cours de  ce  Député  étojt  conçu  en  ces  .termes  : 

ccNoSSEIGNEUaS, 

ce  J’ai  Flionnenr  de  vous  rendre  compte  qne  la 
Ville  de  Sens  m’a  fait  celui  de  me  députer  au- 
près de  l’auguste  Assemblée  pour  la  prier  de 
recevoir  avec  bonté  son  offrande  patriotique  ^ 
consistante  eii  une  somme  de  quatorze  mille  li-= 
yres-  Chaque  Citoyen  s’est  empressé  d’y  joindre 
le  don  patriotique  de  ses  boucles  , maÿs  n’a  re- 
gardé ce  nouvel  et  sfmple  hommage  que  comme 
le  lien  qui  devoit  resserrer  l’offrande  que  la  Ville 
m’a  donné  ojclre  de  déposer  sur  FAutel  cle  la 
Patrie,  . 
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iiîi  interet  non  moins  ener  nu  cogiif 
lies  Citoyens  Sëiioïiois  , et  iis  m ont  clicirge 
de  solliciter  de  Nosseigneurs  , avec  la  plus  yive, 
et  la  plus  respectueuse  instance  , est  de  les  priei  , 
de  les  supplier  de  permettre  qii  au  nom  de  1 As- 
semblée Nationale  soit  posée  la  première  pierre 
d\m  Port  que  , dans  ce  moment  ^ fait  construire 
la  Ville  de  Sens  , et  que  , par  suite  de  cette  pre- 
mière fayeur  , Nosseigneurs  daignent  consentir 
que  J sur  une  pyramide  qui  sera  éleyée  a cet 
effets  les  noms  des  Représentans  de  la  Nation 
soient  grayes  et  passent  à la  postérité.  Cette  place 
est  la  seule  digne  des.  Pères  de  la  Patrie  * puisqn  ils 
ont  été  les  Pilotes  sages  qui  ont  conduit  la  France 
au  Port  du  Bonheur  et  de  la  Liberté. 

:o  Daignez  permettre^  Messeigneurs,  qu’en  yotre 
présence,  j’ose  remercier  la  "Ville  de  Sens  5 je 
.lui  dois  tout  , et  lui  fais  le  serment  de  lui  être  à 
.jamais  attaché.  Je  le  répète  , je  lui  dois  tout  , 
puisque  c’est  d’elle  que  je  tiens  le  droit  de  pa- 
roitre  deyant  l’Aréopage  le  plus  respectable  et  le 
premier  Sénat  de  PUniyers.  Signé , le  Marquis 
DE  Chambonas  , Commandant  de  la  Ville  de  Sens.  ^3 

■ M.  le  Président  lui  a répondu  : 

cc  Jf  Assembeée  Nationale  aime  à yoir  les  ra- 
55  pides  progrès  du  patriosme  qu’elle  a y oulu  exciter 
55  parmi  les  Citoyens  j elle  reçoit  ayec  satisfaction 
■53  yos  hommages  et  yotre  sacrifice  à la  Patrie., 

A 3 
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' Elle  prendra  , d’ailleurs , votpe  demande  en 
55  considération , et  elle  vous  permet  d’assister  à 
55  sa  Séances. 

On  a réclamé  ensuite  la  lecture  du  Procès-verbal 
du  Lundi  28  ^ qui  avoit  été  difFéré.  Un  des  Se- 
crétaires a fait  cette  lecture  à l’Assemblée. 

On  a passé  ensuite  à la  lecture  des  Adresses 
des  Villes  et  Provinces  du  Royaume , dont  la 
teneur  suit  : 

Délibé  ration  de  la  Communauté  d’Arpajon, 
contenant  remise , en  laveur  de  la  Nation  , de 
la  contribution  des  ci-devant  Privilégiés  , outre 
sa  part  de  la  contribution  patriotique. 

Délibération  de  la  Ville  d’Ardres  et  de  dix-îinit 
Communautés  de  l’Ardresis  , tendante  à ce  qu’il 
soit  établi  dans  cette  Ville  un  chef-lieu  de  District, 
et  contenant  adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  , notamment  à ceux  relatifs  aux  Biens. 
Ecclésiastiques  et  à la  tranquillité  publique  3 elles 
ont  nommé  des  Commissaires  pour  engager  tous 
les  Habitans  à offrir,  outre  la  contribution  patrio- 
tique , le  montant  des  rôles  des  ci-devant  Privi- 
légiés. 

cJ 

Adresses  de  félicitations  , remerciemens  et  adhé- 
sion des  Communautés  de  Saint-Andeat  - Lavalla 
et  Saint-Martin  à Coallieii  en  Lyoïinois  5 elles  de- 
mandent rétablissement  d’une  Assemblée  de  Dis- 
trict et  d’une  Justice  Royale  dans  la  Ville  de  Saint* 
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Chamond  ; la  Communauté  de  Saint  - Andeat  . 
Layalla  fait  le  don  patriotique  de  la  contribution 

des  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  du  même  genre  des  Villes  de  Tinclie™ 
bray , de  Jonsac  en  Saintonge  , et  de  Verteuil 

en  Albret. 

Délibération  de  la  Commune  de  la  Bastide-Clan 
rence  en  Navarre  , prise  en  Assemblée  generale 
des  Habitans  , par  laquelle  cette  Ville  adhère  pu- 
rement et  simplement  aux  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  , et  accepte  , en  conséquence , pour  la 
Couronne  de  Navarre,  l’ordre  de  succession  éta- 
bli par  ladite  Assemblée  pour  la  Couronne  de 
France  5 elle  demande  avec  instance  que  la  Na- 
varre soit  jointe  aux  Pays  de  Soûle  et  de  Labour , 
soit  pour  la  Provincialité  , soit  pour  1 administia- 
tion  de  la  Justice  5 elle  annonce  que  des  evene- 
mens  imprévus  ont  ete  cause  que  les  derniers  Etats 
de  Navarre  se  séparèrent  au  moment  que  les  Com- 
! mimes  alloient  délibérer  leur  adhésion  aux  Décrets 
I de  l’Assemblée  Nationale  5 elle  est  suppliée  de 
demander  au  Roi  de  mettre  les  Navarrois  a poi  tee 
de  procéder  à la  nomination  de  leuis  Députés  , 
si  elle  juge  convenable  qu  ils  s y fassent  lepie- 
j sentcr. 

I Adresse  du  Bureau  intermédiaire  du  Départe- 
; ment  de  Mortagne  au  Perche  > contenant  une  par- 
• faite  adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblee  Natio- 
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, èt  un  Projet  Je  division  dé  cë  ÎPëparté'inènf 

fen  deux  Districts , ayant  pour  chefs-lieux  Mor:- 

tagne  et  Beléme. 

Adresse  des  Comrniinàùtës  de  Lardier  et  dé  la 

Saulce  en  Gapençois  , coiitenanfnne  entière  adhè'- 

sioii  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  et  la 

emande  de  l’établissement  d’une  Assemblée  de 

Département  et  d’ün  Tribunal  Supérieur  dans  k 
Ville  du  Gap. 

Adresses  des  Villes  de  Beaamont-le-Vicotote  en 
r raine  , ne  Cliaudesaignes  en  Auvergne , du  Faon 
en  Basse-Bretagne,  de  l’Isle  d’Albigeoïs  en  Lan^ 
guedoc  , de  Noves  en  Provence , de  Rozoi  en 
^rie  , de  Rochebernard  en  Bretagne  , de  Molême, 
Aection  de  Toisêne,  de  Commercy  en  Lorraine, 
et  de  Feseiisac  en  Gascogne  , contenant  l’expres- 
s.on  cies  sentimeiis  d admiration  , de  reconnois- 
sance  et  de  de’vouement  dont  elles  sont  pénétréees 
pour  l’Assemblée  Nationale  ; toutes  ces  Villes  de:- 
maiidem  d’être  le  chef-lieü  d’un  District  et  le 
d une  Justice  Royale.  Seize  Communautés 
voisines  de  la  Ville  de  Fésensac  témoignent  les 
_ îîîv.mes  sentimens  , et  appuient  sa  demaiide.  La 
Ville  de  i Isle  d Albigeois  fait  le  don  patrioticjue 

contribution  des  ci-devant 
Privilégiés  , et  , en  outre  , dé  la  somme  de 

4,000  livres  qui  lui  est  dlie  par  Sa  Majesté  , sui- 
.vant  la  iicpuidatioii  qui  en  a été  faite -par  l’Arrêt 
du  Cons„il  d Etat  du  14  Janvier  1781 , avec  les 


lîlterêtà  qui  ont  couru  depuis  cette  epoqiï€; 
Enfin  5 celle,  de  Rozoï  fait  également  le  dion  patrio-^ 
tique  du  produit  de  rimpositioii  des  ci-devant 
Privilégiés. 

Adresse  du  Bureau  des  Correspondances  cliargd 
des  Pouvoirs  des  Electeurs  de  la  Sénécliaussée  de 
Dax  5 qui  présente  Passuraiice  de  son  respect  et 
die  son  adliésioii  aux  Décrets  de  P Assemblée  Na-^ 
tionale  ^ il  demande  que  la  Yille  de  Dax  soit  le 
clief-iieu  d’un  Département  et  le  Siège  d’un  Tri- 
bunal Supérieur. 

Adresse  dæ  félicitations  ^ réin.ercieniens  et  adhé- 
sion de  la  Ville  de  Puy-l’Evêque  et  de  liiiit  Com- 
munautés circoiivoisines  ; elles  demandent  l’éta- 
blissement d’mie  Assemblée  de  District  et  d’une 

Justice  Rovale  dans  cette  Ville. 

« 

Adresse  du  Uiême  aeiire  de  la  Communauté  de 

CJ  \ 

G oiidargiies  près  de  Bagnols  en  Languedoc 3 elle 
demande  que  cette  Ville  soit  le  chef-lieu  d’un 
District  et  le  Siège  d’une  Justice  Royale. 

Adresse  dit  même  genre  de  la  Ville  de  Maii- 
beuge  5 elle  demande  la  conservation  du  Chapitre 
des  Ghanolnesses  qu’elle  renferme , et  l’établisse- 
ment d’une  Assemblée  de  District  et  d’un  Siège 
Royal. 

Adresses  du  même  genre  de  la  Ville  de  Décise 
en  Nivernois , de  celle  de  Saint -Fiorent-le-Viei^ 
et  d’Urtat  en  Anjou , et  des  Officiers  du  Bailliage 
de  Rumigny  en  Champagne  ^ qui  demandent  toutes 


d’etre  le  cl'ef-lieu  d’un  District  et  le  Siégé 'dune 
Justice  Royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Mirepoîx 
en  Languedoc  ; elle  jure  de  verser  jusqu’à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  pour  l’entière  exécution 
des  Decrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  du  meme  genre  des  Commandans  et 
Officiers  Municipaux  de  la  Garde  Nationale  de 
Lille-en-Flandre  ; ils  dénoncent  quatre  Pamphlets 
séditieux  et  incendiaires  , et  demandent  des  armes 
pour  le  tiers  de  leurs  Compagnies, 


Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  d’Ornansi 


en  Franche- Comté  5 elle  demande  une  quantité 
d’armes  suffisante  pour  la  Milice  Citoyenne. 

Adresse  de  la  Légion  des  Elèves  patriotes  da 
la  Ville  de  Montelimart , qui  présente  à l’Assem  - 
blée l’hommage  du  serment  qu’elle  prêta  immé- 
diatement après  celui  des  Gardes  Nationales  de 
quatre-vingt-sept  Communautés  de  Dauphiné,  Pro- 


vence et  Languedoc,  dont  il  a été  fait  lecture 


à l’Assemblée  3 ces  jeunes  Elèves  expriment  dans 
ce  serment  les  seiitimens  du  respect  le  plus  pro- 
fond  et  d’un  dévouement  sans^  bornes , pour  le  Roi 
et  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  de 
plusieurs  Habitans  de  la  Communauté  d’Auteuil  , 
près  de  Monfort-l’Amaury  ; ils  portent  plusieurs 
chefs  de  plaintes  contre  leur  Curé. 

Adresse  du  même  genre  du  Comité  Permanent 


) 
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de  la  Ville  de  la  Plume  en  Ageiiois  ^ il  demande 
la  coîTiiîîiiîîicatloîi  de  la  plainte  pue  leur  Ouïe  a 
portée  contre  lui  à l’Assemblée  Nationale,  afin 
de  produire  sa  justification. 

Adresse  de  la  Ville  de  Eagnols  en  Languedoc , 
contenant  le  don  patriotipiie  de  la  contribution 
des  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Dole  en  Franclie-Comte , uans  iapiielle  iis  an- 
noncent pue  les  Pîabitaiis  ont  célébré,  le  i4  dv. 
ce  mois  , ranniversalre  de  l’inauguration  de  la 
première  Statue  de  Louis  WI  , erigee  en  cette 
Ville  en  1780.  Aux  ceremonies  les  pins  pom- 
peuses de  l’Eglise  a succédé  une  Assemblée  de  la 
Municipalité  devant  la  Statue,  ou  leProciiieur  du 
Roi  de  Police  a prononcé  un  Discours  aussi  noble 
pue  toiicliant  en  faveur  du  FloI  et  des  Repreoen-  , 
tans  de  la  Nation  , Restaurateurs  de  la  Liberté 
Françoise  , d’après  lequel  a été  prêté  le  serment 
de  la  Milice  Nationale. 

Adresse  du  Comité  Permanent  de  la  Ville  d’Aii- 
noiiay  en  Vivarals  , piii  désavoue  les  principes 
contenus  dans  la  lettre  écrite  à la  Municipalité  de 
Metz  , sons  la  signature  ce  Taveriiot  de  Barrés 
d’une  des  Villes  de^Vivarais  , comme  contraires 
aux  sentimens  patriotiques  et  au  parfait  dévoue- 
ment du  Comité  aux  Décrets  de  P Assemblée  Na- 
tionale. 

Délibération  de  la  Ville  de  Monistrol-en-Velayi 
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Ûn  21  Décembre,  par  laquelle  lesHabitaiis  adliérent 
à tous  les  Decrets  de  rAsseiiiblëe  , et  arrêtent 
d ofii'ir , en  don  patriotique,  i’imposition  qui  doit 
etre  faite  sur  les  Privilégiés  de  la  Commune  , outré 
le  quart  de  leur  reveiiii  qu'ils  se  soumettent  de 
payer. 

M.  le  President  a anrioiicë  que  M.  .Rome  De- 
lisle  fait  a I Asséiiiblee  l’ofire  de  son  Ouvrase 

O 

sur  les  poids  et  mesures  des  anciens  , et  sur  leurs" 
rapports  avec  les  poids  et  mesiirés  , et  le  iiumë- 
raire  actuel  de  la  France. 


rv 


Un  Membre  de  rAssemblëe  a demaiidë  ensuite 
la  parole  pour  lui  soumettre  ses  inquiétudes  rela- 
tivement aux  refus  qu’il  ëtoit  instruit  que  les  gro 
Decimaîeiirs  se  prëparoient  à faire  aux  Curés  à 
portions  congrues  , des  pensions  qu’ils  leur  doA 
vent.  Ce  Membre  vouloit  proposer  un  Projet  de 
Decret , mais  P Assemblée  a ajourne  cette  affaire 
au  leiidemaiii. 

L’Assemblée  a admis  ensuite  M.  le  Grand  dé 
Cliainprouet  du  Daupliinë  , dont  les  Pouvoirs 
avGient  été  vérifiés  , pour  remplacer  M.  Momiier  ^ 
q'm  a donné  sa  démission. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour  5 un  Membre’ 
cm  Comité  de  Constitution  a soumis  de  nouveau 
a 1 Assemblée  un  article  .relatif  à la  préséance 
dans  les"  cérémonies  publiques.  La  discussion  a 
ete  ouverte  : les  voix  ensuite  ont  éfé  recueillies  ^ 


et  la  lïiajorité  a ^te  pour  admettre  Farticie  5 eji 
conséquence  , FAssem'blée  a décrété  que  5 

cc  Les  Administrations  de  Département  et  do 
>3  .Districts  J et  les  Corps  Municipaux  auront  ^ clia« 
cun  dans  leur  territoire , en  toute  cérémonie 
3>  publique  J la  préséance  sur  les  Officiers  et  les 
>3  Corps  Civils  et  Militaires. 

Un  nouvel  article  a été  soumis  à FAssemblée  ^ 
qui  a décrété  que  ^ 

cc  Le  Conseil  Municipal  j lorsqu’il  recevra  les 
comptes  des  Bureaux  , sera  présidé  par  le  pre- 
mier  élu  des  Aleiiibres  qui  composeront  le 
Conseil.  » 

L’Assemblée  a décrété  encore  un  nouvel  arti- 
cle relatif  aux  droits  des  Officiers  des  Justices 
Seigneuriales  supprimées  ^ il  a été  rédige  dans  les 
termes  suivans  : 

ce  Les  Juges  et  les  officiers  de  Justice  tant  des  Siè- 
ges  Ptoyaux  , même  de  ceux  d’exception  , que 
I des  Jurisdictions  Seigneuriales  , pourront , aux 
procliaines  élections  , être  clioisis  pour  les  pla- 
:>5  ces  des  Municipalités  ^ et  des  administrations 
i de  Département  et  de  District  ^ mais  s’ils  res- 
j tent  Juges  on  Officiers  de  Justice , par  l’effet 
I 35  de  la  nouvelle  organisation  de  l’ordre  judiciaire , 
35  ils  seront  tenus  d’opter.  33 

M.  le  Président  a annoncé  ensuite  qu’il  avoit 
reçu  une  lettre  de  M.  le  Car de-de s- Sceaux,  qu’il 
çroyoit  devoir  faire  coiinoître  à l’Assemblee  | 


'(  i4  ) 

ên  conséquence , il  en  a fait  lecture  ^ elle  est  con- 
çue en  ces  termes  : 

cc  Des  dépenses  considérables , nécessitées  par 
reiitretieii  de  la  navigation  sur  la  Saône  à l’Isle- 
Barbe,  près  de  Lyon,  ont  fait  introduire  un 
droit  de  péage  dont  le  produit  leur  est  affecté. 
Depuis  1772-,  jusqu'au  moment  actuel,  ce  droit 
a successivement  été  prorogé  de  dix  années  en 
dix  années  5 le  terme  , dernièrement  fixé  , 
éclieoit  au  3i  de  ce  mois  y et  il  devient  urgent 
d’y  pourvoir.  Dans  cette  position,  rAdministra» 
teur  du  Domaine  propose  de 'rendre  un  nouvel 
Arrêt,  portant  nouvelle  prorogation  de  dix  ans; 
mais , avant  de  mettre  ce  projet  sous  les  yeux  du 
Roi , M.  le  Garde  - des  - Sceaux  a cru  devoir  en 
communiquer  à M.  le  Président  de  l’Assemblée 
Nationale. 

3:»  Ce  droit  produit  aiijourd’liiii  17800  liv.  de 
Ferme. 

39  Les  circonstances  et  la  position  des  Finances 
. ne  permettent,  ni  de  négliger  ce  qui  sert  à en- 
tretenir et  faciliter  la  navigation , ni  de  laisser  à 
la  charge  du  Trésor  public  , des  dépenses  dont 
on  trouvoit  l’équivalent  dans  la  perception  dont 
il  s’agit.  L’Assemblée  Nationale  pensera,  sans 
doute  , que  le  droit  de  péage  accoutumé  ne  doit 
pas  être  interrompu  ; cependant , comme  il  est 
vraisemblable  que  rinspectioii  d’im  objet  de  cette 
nature,  sera  par  la  suite  confié  aux  soins  de 


( ) 

radmînistration  de  Departement,  et  qu’elle  ay** 
sera  alors  au  moyen  le  plus  utile  et  le  moins 
onéreux  de  faire  face  aux  dépenses  d’entretien  ^ 
M.  le  Garde-des-Sceaux  pense  qu’il  suffiroit  de 
prononcer  que  la  perception  sera  prorogée  jus- 
qu’après r organisation  de  l’administration  pro- 
yinciale  , et  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  pu  faire  con- 
noître  son  vœu  sur  la  durée  ou  l’abolition  du 
droit  de  péage. 

33  Monsieur  le  Président  de  l’Assemblée  Natio- 
nale voudra  bien  sentir  combien  il  seroit  urgent 
de  prendre  un  parti , et  faire  part  à M.  le  Garde-des- 
Sceaux , le  plus  promptement  qu’il  pourra , du 

vœu  de  l’Assemblée.  Signé  , I’Arch.  de  Bor- 
deaux. Paris,  ce  29  Décembre  1789.  3> 

Après  une  légère  discussion,  relative  à la  lettre 
de  M.  le  Garde-des-Sceaux,  l’Assemblée  Natio- 
nale a porté  le  Décret  suivant*. 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  droit 
» de  péage  perçu  à l’Isle-Barbe  , sur  la  Saône  , 
>3  près  de  Lyon , continuera  à être  perçu  jusqu’à 
33  ce  qu’il  y ait  été  autrement  pourvu  d’après 
le  vœu  de  l’Administration  de  Département.' 3? 

I L’Assemblée  , prenant  ensuite  en  considération 
1 la  ’dem-ande  de  la  Ville  de  Sens,  a décrété  que, 
j conformément  au  vœu  de  cette  Ville  , la  pre- 
! mière  pierre  du  port  qu’elle  va  faire  construire, 
seroit  posée  au  noua  de  PAssernhlée  Nationale  5 


( ) 

Bt  surune  seconde  demande  de  la  Ville  de  Sens , qui 
desireroit  faire  graver  sur  une  pyramide  les  noms 
des  Députes  à l’Assemblée  Nationale  , elle  a éga- 
lement agréé  cette  seconde  proposition. 

Le  Rapport  de  l’affaire  de  Toulon , qui , à 
cause  de  sa  longueur  ^ avoit  été  interrompu  à la 
îin  de  la  Seance  de  la  veille , et  ajourné  à cette 
Seaiice  , a une  heure  , a été  repris  par  un  Membre 
du  Comité  des  Rapports, 

Ce  Rapport  ayant  ete  un  moment  interrompu 
l’Assemblée  a décidé  de  charger  M.  de  Chambo-* 
nas  de  faire  poser  la  première  pierre  du  port  de 
la  "V  ilie  de  Sens.,  au  nom  de  l’Assemblée  Natio-^ 
nale. 

Le  Rapport  a été  repris  et  terminé  , et  M.  le 
President  a leve  la  ^Séance  et  l a indiquée  au  lem 
demain  h®ure  ordinaire.,  ’ 

Oigne,  DEM  ü UNIE  R,  Président;  le  Baron 
3)^  JMejntotj,  Chas  set  , le  Comte  Charles  up 
Lasieth  , Treilhard  5 Duport  , Massieij  , Cpx.é 
de  Cergy  , Secrétaires., 

- .ey-  . . '•■‘.Am;,-:  ''  c. 

f — 

• * - ' 

A Paris  , chez  ^Baijdouïh  , Imprimeur  di^ 
J.  il  S S E Mb  L É E NATIONALE,,-  rue  di^ 
Foin  Saint-Jacques , 3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

i)  E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Jeudi  3 Z Décembre  lyS^i 


M . Ig  Président  a annoncé  plusieurs  offrandes 


I 

» 

I 


1 

j 

! 

\ 

I 

î 


patriotiques. 

10.  Celle  cV  ’uné  somme  de  3,555  liv.  5 s 9.  d. 
de  la  part  du  District  des  Jacobins.  Cette  somme 
est  le  produit  de  plusieurs  bijoux  en  argenterie, 
et.  de  quelques  dons  en  argent , ou  effets  de  quel- 
ques particuliers  de  ce  District. 

2.^.  Celle  de  3 ,ooô  liy*  de  la  part  de  la  Com- 
mune de  Doulaincourt , Paroisse  de  Saint-Martin  , 
près  de  Joinville  en  Champagne.  - 

3”.  La  remise  faite  par  M.  Bonnemère  de  Clia- 
vigny,  Conseiller  en  la  Sénéchaussée,  et  Maire 
élu  de  Saumur  , de  la  hiiance  de  son  Office  de 
Conseiller , quhl  a évaluée  à 3,coo  liv.  dont  il 
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offre  2^000  liv.  en  pur  don  patriotique  , et 
1,000  pour  Facquit  du  quart  de  son  reyenu  et 
de  celui  de  ses  enfans  mineurs. 

4^.  La  renonciation,  au  profit  de  la  Patrie, 
de  la  part  de  la  Municipalité  et  du  Comité  Per- 
manent de  la  Ville  de  Pont-de-Y aux  en  Bresse  , 
au  mentant  de  Fimposition  des_^ci~devant  privilé- 
giés pour  les  six  derniers  mois  de  la  présente 
année  , et  le  don  de  deux  onces  d’or  et  de  cin- 
quante-trois marcs  sept  onces  d’argenterie , pro- 
venant en  partie  du  Cliapitre  de  la  \ iiie  et  du 
Couvent  des  Cordeliers 5 le  reste  est  le  produit 
des  boucles  d’argent. 

Un  Député  de  la  Ville  de  Bordeaux  a fait 
F offrande  d’une  somme  dte  18,467  liv.  17  s. 
envoyée  par  les  Electeurs  cæ  cette  Ville  , et 


provenant  de  la  rente  des  bijoux  qui  leur  avoient 
été  remis. 

L’Assemblée  Nationale  a reçu  avec  la  plus 
grande  satisfaction  les  témoignages  de  dévoue- 
ment et  de  patriotisme  qui  éciateiit  dans  toutes 

les  parties  du  Ptoyaume. 

M.  Lévier  ^ Procureur  au  Parlement  , a fait 
hommage  à l’Assemblée  Nationale  , de  son  ou- 
vrase  sur  la  liberté  ou  les  avantages  oe  la  non- 

O - r 

velle  Constitution  Françoise. 

M.  de  Bure,  Imprimeur  de  rAlmanacli  Royal, 

^ -K. 


en  a présente  mi 


exemplaire  à l’Assemblée. 
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Une  Députation  des  Maîtres  de  l'Ecole  Royale 
d’Armes  de  la  Ville  de  Paris  a été  introduite  3 
l’un  d’eux , portant  la  parole  , a dit  : 

ce  Les  Maîtres  de  l’Ecole  Royale  d’Armes  de  la 
Ville  de  Paris  viennent  , à l’exemple  de  tous  les  ' 
bons  François,  présenter  leur  hommage  patrio-^  ’ 
tique  à l’auguste . Assemblée.  Destinés  à mettre 
les  premières  armes  dans  les  mains  de  la  Jeu- 
nesse de  France  , leurs  épées  sont  l’offrande  na- 
turelle qu’ils  ont  à faire  à la  Patrie  : deux  mé- 
taux les  composent  , l’argent  et  le  fer  : agréez  , 
Nosseigneurs,  le  premier  pour  les  besoins  pres- 
sans  du  moment  5 nous,  jurons  d’employer  le 
second  au  service  de  la  Nation,  .maintien  de. 
la  liberté,  au  soutien  de  vos  iMcretSj  _et  à la; 
défense,  du  meilleur  des  Rois. 

M.  le  Président  leur  a*  répondu  : - 
. ce  L’émulation  de  patriotisme  que  montrent 
tons  les  Citoyens  est  un  heureux  augure  du  bon- 
heur qui.  nous  attend.  L’Assemblée  Nationale 
reçoit  avec  satisfaction  le  sacrifice  que  vous  faites 
aux  besoins  de  la  Patrie  , et  elle  vous  'permet 
d’assister  à sa  Séance.  35 

Les  Maîtres  qui  ont  fait  don  de  leurs  épées 
sont  : 

* A, 

Messieurs,  " Messieurs, 

Teiilagori  , Directeur.  Desuslamar^. 

A 


(41 


ï^aqnier^Àd joint  à Di“ 
s,  rectetn*. 

£)anet. 

tjuillauiïîe  d’Orcy. 
ÏDonadiéu. 

Texiêr  de  la  Boêssière. 
iPrévot,  Maître  des  Pa- 
ges du  Roi. 
tèvalois^ 


Preyot  , Maître  de  la 
Maison  de  Condé. 
Desbuissons. 

La  Boêssière,  jeune’. 
Etienne  le  jeune> 
Dervais. 

Despocs. 

Demenessiei\ 

Bouchée.  * 


Ün  Député  de  la  Ville  d’Aix  a.  demandé  la 
parole,  et  a dit  que  M.  l’Abbé  Reynal , après 
avoir  donné  l’année  dernière  aux  Académies 
Françoise , des  Sciences  et  des  Inscriptions  une 
^somme  de  7!2,ooo  liv.  pour  fonder  des  prix  pro- 
pres à encourager  les  Lettres  , les  Sciences  et 
les  Arts  , venoit  de  faire  un  établissement  dans 
là  Haute- Giiienne  pour  lès  progrès  de  l’Agricul- 
ture I qu’il  avoit  dénné  à rAssembléè  Provin- 
yinoialê  2-4, ooo  livre!^  , produisant  annuellement 
1,200  qui  dévoient  être  distribuées , avec  une  mé«_ 
daiiie  d’argent , aux  douze  Cultivateurs  les  plus 
laborieux  de  la  Province. 

Ce  Député  a prié  l’Assemblée,  d’ordonner  que 
le  modèle  de  cette  médaille,  dont  il  étoit  por- 
teur, seroit  déposé  dans  ses  Archives  comme  un 
liommage  civique  que  M,  l’Abbé  Raynal  faisoit. 
à la  Nation. 


/ 


\ 


( ^) 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  le  modèle 
de  la  médaille  établie  pour  prix  annuel  et  per- 
pétuel , cc  en  faveur  des  Cultivateurs  laborieux  » 
de  la  Haute-Guienne  , par  M.  F Abbé  Baynal , 
sera  déposé  dans  ses  Arcliives  , en  témoignage 
de  Fapprobation  qu’elle  donne  à cet  utile  ©t 
touchant  établissement, 

La  lecture  du  Procès-verbat  de  la  Séance  de  la 
veille  a été  faite  ensuite. 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  Roi  recevroît 
une  députation  de  l’Assemblée  à six  heures  : les 
Députés  nommés  pour  accompagner  M.  le  Pré-^ 
sident,  sont 


M E s.  s I s U a s 5^,  , 

Redon,, 

Dillon. 

Delort  de  Fuimalie>^ 
Bouchotte.. 

Castellane,. 

L’Ev.  du  Mans  . 
Thibault,  Curé  de  Soup- 
pes^ 

L’Ev.  d’Agen, 

Dusers. 

De  Perignî, 

Dionis  du  Séjour, 
Kervelegan, 


M:  E s s r E u R s 

L’Arch.  de  Tours^ 
Corollaire^ 

Expilly, 

Malouet,. 

De  Montcalm  Gozon; 
Gautier , Curé, 

De  Lancosne. 

L’Ev.  de  Perpignan, 
De  Toulouse  Lautrec, 
Eleury  de  Sédan, 

De  Bouthillier. 

Cristin, 

De  Hynes. 

A a 
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Dosfant. 

Blin. 

De  Kistpotter. 

Rev.  - ^ . 

De  Vrigni. 

Melon. 

Poignot. 

Mongins  de  Roquefort. 
Pison. 

De  la  pLOcliefoncault. 
De  Saint-Maurice. 
Prévôt. 

De  Cazalès. 

De  Cocherel. 

De  la  Poule. 

L’Abbé  de  Bonneval. 
De  Robecq. 

Bucaye,  Curé. 

L’Abbé  Royer, 
Cliaînpeaux, 


De  Bourges. 

Vallet,  Curé  de  Saint- 
Louis. 

De  Langle. 

Dubois  des  Guays. 

De  Ciiatenet  Lenti. 

De  \ieiville  des  Es- 
sarts. 

L’Abbé  d’Abbecourt, 
D’Arnauda. 

Giesen. 

Bordeaux. 

Rousselet. 

La  Tille,  Prêtre. 
Jamay. 

Grelet  de  Beauregard. 
Clierfils. 

De  la  Reire. 

Meunier  du  Breuil. 


Quelques  personnes  ayant  observé  que  l’absence 
d^un  si  g’ and  nombre  de  Membres  de  l’Assemblée 
ne  permettoR  pas  de  tenii’  une  Séance  dans  l’après- 
midi  , l’Assemblée  Nationale  a décrété  qu’il  n’y 
auroit  pas  de  Séance. 

M-  le  Président  afait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le 
Comte  de  Saint-Priest , portant  qu'il  étoit  presque 
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impossible  , sur -tout  clans  les  Campagnes,  de 
trouver  un  Officier  püblic  pour  constater  les 
contraventions  relatives  à la  circulation  des  grains  ; 
M.  de  Saint-Priest  propose , en  consécpienc^ , d’au» 
toriser  les  Membres  des  Municipalités  à dresser 
les  Procès-verbaux  nécessaires.  A la  lettre  se  trou» 
voit  jointe  une  lettre  de  la  Commission  intermé- 
diaire de  Rouen,  sur  le  même  objets  l’Assemblée 
Nationale  en  a décrété  le  renvoi  au  Comité  des 
Finances. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a fait  lecture  d’une 
lettre  de  M.  d’Aumont  , clief  de  Division  de  la 
Garde  Nationale  Parisienne  , par  laquelle  , en 
annonçant  la  demande  que  font  les  Plabitans  du 
Bourg  de  Guiscard  , dont  il  est  propriétaire  , d’un 
chef-lieu  de  District  5 il  déclare  cjiie  ces  Habitans 
sont  bien  moins  occupés  des  succès  de  cette  de- 
mande , qu’empressés  d’assurer  l’auguste  Assem- 
blée de  leur  adhésion  la  plus  complète  à ses  Dé- 
crets , de  leur  reconnoissance  pour  les  soins  in- 
fatigables auxquels  la  Nation  devra  son  bonheur , 
et  de  leur  admiration  pour  ce  courage  réfléchi  qui 
n’a  opposé  qu’un  front  calme  à la  fureur  du  des- 
potisme., et  de  leur  résolution  de  verser  jusqu’à 
la  dernière  goutte  Re  leur  sang  pour  assurer  l’exé- 
cution des  Décrets  de  l’Assemblée. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a observé  qu’il  lui 
avoit  été  adressé  , dans  le  temps  de  sa  Présidence  ^ 

A4 
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des  dons  patriotiques  dont  partie  consistoit  en 
letires-de-ciiaiige  passées  a son  ordre , et  dont  le 
montant  ne  ponrroit  être  touché  que  sur  son  ac- 
quit J il  a demande  si  1 .Æssemhlee  desiroit  que 
son  President  apposât  lui-même  sa  signature  sur 
ces  le  Êtres- de-ciiange  , ou  si  elle  trouvoit  conve’!’ 
nable  d’autoriser  un  des  Trésoriers  à donner  son 
acquit  au  nom  du  Président  : l’Assemblée  a décrété 
que  M.  le  Président  donneroit  lui-même  les  acquits. 

Un  autre  Ivâembre  de  1 Assemblée  a exposé  que 
les  Secrétaires  lui  avoient  communiqué  une  Adresse 
de  la  Milice  Nationale  de  la  Ville  de  Rennes  , 
dans  laquehe  il  se  trouve  personnellement  inculpée 
Il  a demandé  que  l’Assemblée  voulût  bien  indh 
quer  un  jour  pour  la  lecture  de  cette  Adresse  , 
Cl  pour  entendre  sa  réponse  ^ l’Assemblée  a dé 
crête  que  la  lecture  de  l’Adresse  seroit  faite  dans 
la  Séance  du  Samedi  a Janvier  , et  que  ce  Membre 
seroit  ensuite  entendu. 

Il  a été  fait  lecture  de  plusieurs  Adresses  dont  la 
teneur  suit  : 

Deliberation  de  la  Communauté  d’Essarois  en 
Bourgogne  , contenant  félicitations  , remercie- 
mens , et  adhesion  aux  Decrets  de  l’Assemblée  Na-^ 
tionale  5 elle  demande  qu’Arnai-le-Duc  soit  un 
chef- heu  de  District  ; elle  se  soumet  à verser  à 
la  Caisse  patriotique  , pour  le  11  Novembre  1790  , 
somme  de  600  livres  à prendre  sur  le  produit 
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de  la  Tente  d’une  partie  de  ses  bois  de  cliauf- 

Adresse  de  renouyellement  d’adhésion  de  là 
Ville  de  Mamy  en  Vexiii)  elle  demande  d’êtr© 
un  chef-lieu  de  District. 

Adresses  de  la  Ville  de  Rochefort  en  AuTero;ne  , 
des  Villes  de  iVlauyesm  et  de  Masseube  en  Gas- 
cogne , de  celle  de  Compïègne  , de  celle  de  Ter- 
rasson  en  Périgord,  et  de  plusieurs  Citoyens  des 
Paroisses  qui  Pentourent , du  Bourg  d’Eclaron  en 
Champagne , de  la  Ville  d’Issigny  len  Basse-Nor- 
mandie , et  de  celle  de  Moncontour  en  Bretagne  ; 
toutes  ces  Villes  félicitent  PAsseniblée  Nationale 
de  ses  glorieux  travaux , adhèrent  , avec  une 
respectueuse  reconnoissance,  à tous  ses  Décrets, 
et  demandent  d’être  le  chef-lieu  d’un  District  et 
le  Siège  d’une  Justice  Royale.  Le  Bourg  d’Ecla- 
ron fait  hommage  de  la  somme  de  0,700  Hyreg 
formant  le  montant  de  sa  contribution  patrig- 
tique . 

Délibération  des  Communes  de  la  Ville  et  Ba- 
ronnie de  Mauzé  en  Aunis  , qui  porte  que  , pour 
la  prompte  exécution  des  Décrets  de  PAssemhles 
Nationale  , elles  ont  formé  un  Comité  de  Police 
et  de  Subsistances  5 elles  réclament  une  Justice 
Royale. 

Délibération  de  l’ Assemblée  Municipale  de -la 
Ville  de  Cernay  en  Alsace  , contenant  les  pro- 

A 5 
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teslatîons  les  plus  fortes  contre  T Arrêté  antï- 
Hational  de  la  Chambre  Ecclésiastique  du  Clergé 
de  la  Haute- Alsace  , du  1 1 de  ce  mois  ; elle  re- 
garde comme  traîtres  à la  Patrie  tous  ceux  qui 
auront  la  témérité  d'accéder , soit  directement , 
soit  indirectement , aux  dispositions  déyetoppées 
dans  cet  Arrêté. 


Adresse  des  Juges-Royaux  de  l'Amirauté  de 
Saint-Brieuc  en  Bretagne , qui  présentent  à l'As- 
semblée Nationale  le  tribut  de  leur  admiration 
et  de  leur  dévouement  pour  l’exécution  de  tous 
ses  Décrets, 

Adresse  du  même  genre  des  Procureurs  de  la 
Sénéchaussée  de  Ploërmel  en  Bretagne;  ils  sup- 
plient l'Assemblée  de  leur  accorder  la  continua- 
tion de  l’exercice  de  leurs  fonctions  dans  l’éten- 
due du  District  fixé  dans  cette  Ville  , sans  être 
assujétis  à une  nouvelle  nomination. 

Adresse  des  Officiers  du  Bailliage  d’Avalon  , 
qui  se  plaignent  amèrement  de  ce  qu'ils  ne  con- 
noissent  encore  que  par  les  papiers  puÎ3lics  les 
Décrets  de  l’Assemblée  ; ils  la  supplient  de  faire 
exécuter  rigoureusement  les  Décrets  relatifs  à 
i’envoi  aux  Tribunaux  de  tous  ceux  acceptés  ou  / 
sanctionnés  par  le  B-oi. 

Délibération  des  Communautés  de  Bizonne  , 
Eydoche  , Chabon  5 Pupetière  , Longcheval , Nan- 
ÿoin  et  le  Moutier  en  DaupMné  ^ contenant  l’adhé- 
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sîon  la  plus  entière  aux  Decrets  de  l’Assemblée 
Nationale  ^ elles  déclarent  qu’elles  feront  les  plus 
grands  sacrifices  pour  assurer  le  bonlieur  de 
TEtat  , et  empêcher  que  la  France  ne  soit  flétrie 
par  une  honteuse  banqueroute  ^ elles  supplient 
l’Assemblée  de  leur,  obtenir  une  subrogation  à 
l’inféodation  de  3^162  arpens  de  terrain  appelé 
^cLier  >3 , surprise  à Sa  Majesté  par  MM.  de  Cha- 
bost  et  de  Suile  ^ à l’ offre  qu’elles  font  d’acquitter 
exactement  la  rente  annuelle  de  1600  liy,  portée 
par  ladite  inféodation , et  de  donner  à la  Patrie 
une  somme  de  3^ 000  liyres  une  fois  payée, 

^ Adresses  d’adhésion  et  de  déyouement  de  la 
Ville  de  Yiteaux , et  de  celle  de  Gy  en  Franche- 
Comté  7 cette  dernière  demande  la  conseryation 
des  Capucins  qu’elle  renferme , sous  la  condition 
qu  iis  tiendront  le  Collège  , où  ils  enseigneront 
« gratis  :>3  les  hautes  classes. 

Adresses  des  Villes  de  Pontiyy  et  de  Josselin 
en  Bretagne  , qui  expriment  ayec  énergie  les  sen- 
timens  d indignation  que  leur  inspire  la  conduite 
du  Parlement  de  Rennes  5 elles  renouyeilent  l’ad- 
hésion la  plus  entière  aux  Décrets  de  l’Assem- 
blee  Nationale  , et  le  yœu  solemnel  d’en  mainte- 
nii'  1 execution  par  tous  les  moyens  qui  seront  en 
l-eur  pouyoir. 

« 

Les  jeunes  Citoyens  de  la  Ville  de  Josselin  ma-»^ 
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nîfestent  les  mêmes  sentimens  dans  une  Délibd- 
ration  séparée. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Villeneuve- de» 
Berc  en  Vivarais  , qui  a cliargé  les  Officiers  de 
la  Garde  Nationale  d'employer  tout  leur  zèle 
our  s’assurer  de  la  personne  de  tous  ceux  qui 
pouiToient  répandre  des  bruits  alarmans  . et  se 
permettre  des  propos  contre  TAssemblée  Natio- 
nale , et  les  Membres  qui  la  composent , ou 
contre  la  Garde  Nationale  ; elle  supplie  l’As- 
semblée d’approuver  les  dispositions  de  cet  Ar- 
rete. 

Adresses  de  félicitations  , remérciemens  et  adlié- 
sîon  de  la  Ville  •d’Haczebrouck  en  Flandi'e  Mari- 
time 5 de  celle  de  Gisors  en  Normandie  ^ de  celle 
de  Cliâteau-Poinsat  en  Marcîie  , de  celle  de  Selles 
en  Berry  , des  Habitass  de  l’Isle  d’Oléron  , du 
Bourg  d Aigre  en  Poitou^  toutes  ces  Villes  , Isle, 
Bourg,  demandent  l’établissement , dans  leur  en- 
ceinte , d’une  Assemblée  de  District  et  d’ime  Jus- 
tice Royale. 

Adresse  du  même  gem’e  de  la  Communauté  de 
Saint  - Domiet  en  Haute-Marche  ; elle  demande 
d’être  comprise  dans  le  District  à établir  dans  la 
Ville  de  Bellegarde. 

Adresse  de  la  Communauté  d’Esbly  en  Brie  , 
Igui  se  soumet , avec  la  plus  grande  confiance,  à 
jÈOUS  Pécrets  rendus  et  à rendre  par  l’Assein- 
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blée  Nationale  , et  fait  le  don  patriotique  de  Ig 
contribution  des  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  de  la  Communauté  de' Tingy  , qui, 'in- 
dépendamment de  sa  contribution  patriotique  , 
fait  don  à PEtat  du  produit  de  Timposition  des 
ci-devant  Privilégiés  , et,  en  outre,  d’une  somme 
de  687  liv.  « 

Adresse  de  la  Ville  de  Flayigny  , qui  demande 
la  conservation  du  Chapitre  Collégial  qu’elle  ren- 
ferme. A la  suite  est  une  Déclaration  de  ce  Cha- 
pitre , par  laquelle  il  adhère  , avec  confiance  et 
soumission , à tous  les  Décrets  rendus  par  l’Assem- 
blée Nationale , et  à celui  qu’il  lui  plaira  de  rendre 
sm'  la  demande  de  la  Ville  de  Flayigny. 

Adressé  des  Officiers  Municipaux  de  la  Vill® 
de  Bar-sur- Aube  , qui  profitent , avec  empresse- 
ment , du  renouvellement  de  l’année  , pour  offrir 
a 1 Assemblée  Nationale  un  nouvel  hommage  de 
leur  respect  et  de  leur  dévouement  ^ ils  forment 
les  vœux  les  plus  ardens  peur  la  conservation  des 
Représentans  de  la  Nation  , qui  ont  rendu  à tous 
les  François  la  liberté,  et  assurent  pour  toujours 
le  bonheur  de  l’Empire  par  une  bonne  Consti- 
tution. 

On  alloit  passer  à l’ordre  du  jour,  lors  qu’un 
Membre  de  l’Assemblée  a proposé  un  article  à 
ajouter  à ceux  déjà  décrétés  sur  les  Municipa- 
lités y mais  l’ordre  du  jour  ayant  été  réclamé , la 
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disciissioii  s’est  engagée  snr  la  Motion  relative 
&UX  Pensions. 

Un  Merabre  du  Comité  des  Finances  a de- 
mande le  premier  la  parûle  au  nom  de  ce  Comité. 

Après  avoir  donné  uns  idée  de  différentes' 
parties  de  Finances  sur  lesquelles  portent  les 
rentes  ©u  titres  examinés  par  le  Comité  des  Pen- 
sions 5 après  avoir  proposé  quelques  vues  pour 
détruire  les  abus  dans  cette  partie  , il  a annoncé 
que  la  feomme  des  Pensions  s’élevoit  de  4 mil- 
lions au-delà  de  celle  portée  dans  le  premier 
compte  rendu  à P Assemblée  ; et  pour  préparer 
un  meilleur  ordre  en  cette  partie  , il  a proposé 
à r Assemblée  de  statuer  sur  les  points  généraux 
qui  suivent  ^ 

Sur  la  réversibilité  des  pensions , sur  les  pen- 
sions accordées  à titre  de  douaire , sur  les  pensions 
tariffées  pour  les  Lieutenans-Colonel  et  Major  ^ 
devenus  Maréchaux  de  Camp, fixées  de 3, 6oo  liv.  ^ 
à 4 ^ 5^000  liv. , suivant  leur  ancienneté  dans  le 
service  5 

Sur  les  pensions  des  Colonels  Commandans  et 
Colonels  en  ‘second  des  Renimens  étrangers  , 
devenus  Maréchaux  de  Camp  , fixées  pour  les 
premiers  à 6,000  liv.  , et  à 3, 000  liy.  pour  les 
seconds.  • 

Sur  la  mesure  des  pensions  les  plus  fortes  qu’on 
puisse  accorder  | . 


C ^ 

Et  eniîn , sur  les  personnes  à qiii  il  paroît  con~ 
venabîe  de  conserver  les  pensions  dans  le  Militaire. 

L’Auteur  de  la  Motion  sur  les  pensions  ayant 
ensuite  obtenu  la  parole  , a représenté  son  Décret 
avec  quelques  cliangemens , qu’il  avoit  cru  devoir 
y faire  d’après  les  observations  qui' lui  avoient  été  \ 
faites. 

Ce  Décret  ainsi  corrio;é , est  concu  en  ces  termes 

«c  1°.  Qu’à  compter  du  premier  Janvier  1790,  il  ne 
soit  payé  sur  les  'revenus  publics  que  les  objets 
suivans  , savoir  : 1®.  les  sommes  légitimement 
dues  aux  Créanciers  de  l’Etat , qui  se  trouveront 
arriérées  dudit  jour  premier  Janvier  1790.  a®.  Les 
traiteinens  accordés  aux  personnes  chargées  de 
quelques  fonctions  et  actuellement  en  exercice  , 
jusqu’audit  jour  premier  Janvier  1790.  3*^.  Les 
sommes  énoncées  au  Rapport  du  Comité  des 
Finances  du  18  Novembre  dernier  pour  chaque 
Département , la  détermination  de  ces  sommes 
n’étant  admise  au  surplus  que  par  provision  et 
en  attendant  qu’il  soit  fait  sur  les  différentes 
parties  la  réduction  dont  elles  sont  sfuscep« 
tibles. 

J 

2.0.  Que  toutes  pensions,  gratifications  , traite- 
mens  réservés  à des  personnes  qui  ne  sont  plus 
en  exercice  ; en  un  mot , tout  don  , sous  quelque 

dénomination  que  ce  soit,  les  seuls  dons  et^ 

. 

peHsions  cjue  le  Roi  accorde  sur  sa  cassette 

A 8 


( i6  ) ^ 

c:sceptés,  seront  suspendus , à compter  du  premier 
Janvier  i:*90,  pour  être  rétablis  , s’il  y a lieu  , 
ainsi  qu’ii  va  être  dit  dans  rarticle  suivant. 

3®.  Le  Comité  des  Finances  présentera  inces- 
samment à l’Assemblée  un  projet  de  règlement  , 
d’après  lequel  les  dons  sur  les  revenus  publics 
doivent  être  jugés  , réduits  ou  supprimés  pour  le 
passé  et  accordés  à l’avenir,  à l’effet  d’être  déli- 
béré par  l’Assemblée  sur  ce  règlement,  et  d’être 
ledit  règlement  adopté  s’il  y a lieu. 

D3  4^.  Tonte  personne  qui  jouit  de  dons  sur  les 
revenus  publics  , à quelque  titre  que  ce  soit , et 
qui  prétendra  en  conserver  la  jouissance  , sera 
tenue  de  remettre  , sans  délai , an  Secrétariat  du 
Comité  des  Finances  , ou  de  tel  autre  Comité 
que  FAsseinblée  jugera  à propos  d’établir  à cet 
effet , l’état  de  tout  ce  dont  il  j ouit  sur  les  reve- 
nus publics , sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit  , et  sur  quelque  partie  que  ce  soit , et  les 
sommes  qui  pourr oient  lui  être  dues  , soit  pour  le 
passé  , soit  pour  l’avenir  , ne  lui  seront  payées 
qu’en  conséquence  du  visa  donné  par  les  ordres 
de  l’Assemblée  Nationale,  et  selon  ce  qu’elle  aura 
statué  à cet  égard, 

5°.  Ft  néanmoins  , pour  ne  pas  enlever  les  se- 
cours nécessaires  aux  personnes  auxquelles  une 
modique  pension  fournit  leur  subsistance,  les  ter- 
xnes  échus  au  premier  Janvier  1790,  des  Pensions 


cjiil  n’excéclerolît  pas  la  somme  annuelle  à&  1,200 
liv.  seront  payés  comme  par  le  passé  5 mais  à 
l’aTenir  , et  pour  ce  qui  écherra  , à compter 
du  premier  Janyier  1790  , lesdites  pensions  ne 
seront  payées  que  sur  le  yisa  ordonné  par  l’ar- 
ticle IV. 

35  6°.  Les  Membres  du  Comité  des  Finances  nom- 
més pour  la  recherche  des  abus  dans  les  Finan- 
ces , continueront  leurs  recherches  ; ils  les  feront 
porter  particulièrement  sur  les  croupes  ou  intérêts 
accordés  sur  les  places  ou  sur  les  opérations  des 
Finances.  Ils  rendront  compte  des  recherches 
qu’ils  ont  déjà  faites,  et  des  pièces  qui  leur  ont. 
été  remises,  dans  la  Séance  du  Vendredi  8 Jan- 
vier 1790.33 

Plusieurs  Membres  de  l’Assemblée  ayant  observé 

que  la  Kste  imprimée  des  pensions  est  incomplète 

'et  qu’il  s’y  trouve  des  erreurs  , le  Président  du 

Comité  des  Finances  a répondu  qu’on  ne  pouyoit 

reprocher  ces  erreurs  au  Comité  5 qu’il  ayoit 
• ¥ 

demandé  des  brevets,  et  les  avoit  mis  en  ordre  tels 
qu’ils  lui  avoient  été  foui’uis  par  le  Trésor  royal , 
mais  que  le  Comité  étoit  actuellement  occupé  à 
rassembler  tous  les  éciaircissemens  possibles  dans 
les  différens  Départemens, 

Quelques  autres  Membres  ont  demandé  la  liste 
des  pensions  accordées  sur  toutes  les  Compagnies 
et  affaires  de  fiiiaxices , sur  la  Memücité , sur  les 
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Bénéfices , sur  la  grande  Aumônerie  et  sur  les 
Economats,-  un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique 
ayant  observé  que  l’état  de  ces  dernières  avoit  été 
fourni  à ce  Comité , l’Assemblée  Nationale  en  a 
décrété  rimprèssicii. 

On  a repris,  ensaite  la  discussion  ; un  membre 
de  1 Assemblée  ^ après  s’êire  éle  vé  fortement  contre 


les 


g-^ai^es  accordées  a _o.8s  personnes  qui  , pour 


tout  mérite,  n’avoient  que  la  protection  de  Minis 
très  infidèles  et  déprédateurs  , a proposé  de 
remédier  a ce  désordre  par  le  Décret  qui  suit  : 


«c  L Assemblée  Nationale  , considérant  com- 
bien il  est  urgent  de  réformer  les  abus , et  sur-tout 
ceux  qui  pèsent  sur  la  fortune  publique  5 considé- 
rant que  celui  des  Pensions  est  le  plus  pressant  à 
corriger , et  que  l’État  qui  doit  récompenser  celui 
qui  1 a servi  utilement , ne  doit  pas  prodiguer  un 
Superfiu  a des  Erançois  qui , dirigés  toujours  par 
1 honneur  , ne  sont  sensibles  qu’à  la  gloire,  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  ; 


1°.  A compter  du  premier  Janvier  1790  , toute 
Pension  au-dessus  de  6,000  liv.  sera  réduite  à 
cette  somme  3 nul  ne  pourra  avoir  une  pension 
plus  forte , à l’exception  des  Officiers-Généraux  qui 
auront  fait  la  guerre , et  dont  la  pension  ne  pourra 
cependant  jamais  surpasser  12,000  liv. 

2,0.  Toutes  pensions  accordées  aux  femmes 
seront  et  demeureront  supprimées^  il  n’en  sera  con- 
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sèr'vïé  qu’aux  Yeuyes  de  Militaires  ou  autres  persou- 
ïies  qui  auront  utilement  servi  la  Patrie  , sans  que 
jamais  ces  pensions  puissent  être  plus  fortes  qu3 


2.000  liv. 

^ P. 

33  3°.  L’État  sera  chargé  de  pourvoir 
et  au  placement  des  enfans  de  celui 


' T > / T . « 

ai  eaiicati on 
qui  aura  été 


tué  au  service  de  la  Patrie  ^ et  qui  n’aura  pas  laissé, 
à sa  mort , une  fortune  suffisante  pour  les  élever» 

33  4°.  Aucune  pension  ne  sera  réversible  aux  fem- 
Hies  ni  aux  enfans.  _ 

33  5°.  Il  sera  formé  un  Comité  , composé  d’un 
Député  de  chaque  Province  , qui  sera  chargé 
d’examiner  l’état  des  pensions  , qui  jugera  celles 
qui  doivent  être  supprimées  ou  diminuées  , et  por- 
tera son  travail  à l’Assemblée , qui  prononcera 
définitivement. 

33  6®.  Tout  pensionnaire  , pour  quelque  cause 
que  ce  soit , qui  aura  une  pension  affectée  sur  une 
recette  publique  quelconque  , sera  obligé  d’ap- 
porter , dans  deux  mois  , son  titre  au  (Comité  des 
Finances,  qui  y mettra  son  visa,  et  en  tiendra 
i registre.  Les  pensionnaires  qui  sont  en  Amérique 
auront  un  an  pour  rapporter  leurs  titres  3 ceux 
qui. sont  dans  l’Inde  auront  deux  ans  : passé  ces 
époques , tout  pensionaire  qui  n’aura  pas  rempli 


cette  forme , sera  déchu  de  sa  pension. 

33  rjo.  Tout  pensionnaire  qui  sera  expatrié,  ne 
jouira  de  sa  pension  que  lorsqu’il  sera  de  retour 
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dans  le  Rcyanme.  Ceux  qui  seront  employés  pax. 
le  Gouvernement  seront  seuls  excepté.^  s? 

L Assemblée  Nationale  a décrété  que  cette  - 
motion  seroit  imprimée. 

Un  autre  Membre  de  TAssemblée  a pris  ensuite 
la  parole  pour  s’occuper  particulièrement  des 
pensions  relatives  au  JMilitaire  ^ et  pour  concilier 
la  justice  due  à un  sennce  réel  avec  l’esprit  d’or- 
dre et  d’economie  qui  doit  diriger  l’Adminis- 
^^â-Lioii.  Il  a propose  deux  Decrets  i le  premier , 
en  y articles  , a pour  objet  les  pensions  accor- 
dees  jusqu’à  ce  jour  5 le  second  concerne  le  sort 
à venir  des  Militaires  en  activité.  Voici  ces  Décrets. 

Tremier  Décret. 

ce  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète  : 
1^.  que  tous  les  Officiers  , depuis  les  sous-Lieu- 
tenans  jusqu’aux  Lieutenans-Colonels  inclusive- 
ment , actuellement  retirés  avec  des  pensions  de 
retraite  , continueront  d’en  jouir  ccrnme  par  le 
passé. 

:>^  Que  les  Colonels  , Bigadiers  des  Armées 
du  Roi  , Marécliaux-de-Camp  , Lieutenans-Géné- 
raux  et  Pvlaréchaux  de  France  , jouissant  actuel- 
lement en  pensions  de  retraite  ou  traitemens  con- 
serves , savoir  : les  Colonels  de  S^ooo  livres  , les 
Brigadiers  de  4jOoo  livres,  lesMarécIiaiix-de-Carap 
de  5,coo  liv.  , les  Li euten ans-Gén ér aux  de  6,oooL  , ^ 
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et  i\DrL  les  Maréchaux  de  France  de  12,000  lir.  ^ 
continueront  d*en  être  payés  comme  par  le  passé, 
mais  que  lesdites  pensions  seront  réduites  à la 
quotité  ci-dessus  fixée  à chaque  grade  , si  edes 
ëtoient  plus  fortes, 

3®.  Qu'il  sera  néanmoins  conservé  aux  susdits 
Pensionnaires  à pensions  réductibles  , un  Tins;- 
tième  en  sus  de  la  pension  de  leur  grade  , pour 
chaque  campagne  de  guerre  qu'ils  auront  faite  , 
n’importe  dans  quel  grade,  ainsi  que  pour  chaque 
blessure  qu’ils  auront  reçue  en  combattant  les 
ennemis  de  l'Etat  5 et  ce  , sur  les  certificats  qui 
leur  en  seront  délivrés  nar  le  IMinistre  du  Dénar- 

i i 

t|ment  de  la  Guerre. 

35  4^.  Que  les  susdites  pensions  seront  exemptes 
de  toute  retenue  ou  impôt  quelconque  , dans  le 
cas  où  les  Pensionnaires  n’aûroient  pas  de  leur 
chef  une  fortune  personnelle  équivalente  à leur 
pension.  Dans  le  cas  contraii’e  elles  seront  impo- 
sées au  dixième , jamais  plus  , payable  dans  le 
District  ou  le  Département  où  les  Pensionnaires 
seront  domiciliés. 

33  5®.  Que  les  IMilitaires  qui  ne  jouiront  pas 
actuellement  de  la  pension  ci-dessus  affectée  à 
leur  grade  , ou  dont  la  pension  dont  ils  jouissent 
actuellement  se  trpuveroit  au-dessous  du  tarif, 
soit  pour  le  principal , soit  pour  les  additions  , 
raison  du  nombre  des  campagiieâ  de  guerre  , 
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ainsi  qne  cela  est  expliqué  ^ ne  pourront  se  pré-; 
valoir  du  présent  Décret  pour  prétendre  à une? 
pension^  ou  pour  faire  augmenter  celle  dont  ilsj 
jouissent  actuellement.  s 

>>  6^.  Que  le  Ministre -de  la  Guerre  remettra,! 
dans  la  quinzaine , au  Comité  des  Pensions  , Pétati 
du  nombre  des  campagnes  qu’auront  faites  , et] 
.des  blessures  qu’auront  reçues  les  Pensionnaires 
de  son  Département  ^ dont  les  brevets  de  pensions 
devront  être  rectifiés.  • i 

i 

>5  , Que  ceux  des  Pensionnaires  qui  éproii-! 

veront  des  réductions  , conformément  au  présent  ;i 
Décret^  et  qui  croiroieiit  avoir  des  titres  pour  être  i 
exceptés  de  la  Loi  générale  , porteront  leurs  ré-  i 
clamations  au  Coînité  des  Pensions , pour  le  rappol’t  j 
en  être  fait  à PAssemblée  Nâtioiiale^  qui  fera  dr^it 
à qui  il  appartient. 

Second  Décrets  ' 

«c  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète  : t 

V j' 

î^.  que  3,  depuis  le  simple  Soldat  jusqu’au  Colonel  . 
inclusivement,  celui  qui  demandera  sa  vétérance,  J 
conservera,  à titre  de  principal  de  retraite  ^ savoir,  i 
après  trente  ans  et  plus  de  service  actif,  le  tiers  de'.! 
la  solde  ou  des  appointemens  de  son  grade  après  j 
trente-cinq  ans  et  plus  , la  moitié  \ après  quarante  ! 
ans  et  plus , les  trois  quarts  | après  cinquante  ans  | 
et  plus , la  totalité.  Et  ensuite  il  lui  sera  accordé 
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lîîi  TÎngtlème  en  sus  de  ce  principal  du  tiers  ^ de 
la  moitié  , de  la  totalité  , pour  chaque  campagne 
de  guerre  qu’il  aura  faite  ^ ainsi  que  pour  chaque 
blessure  bien  constatée  qu’il  aura  reçue  en  combat- 
tant les  ennemis  de  la  ï^atrie. 

33  qP  . Que  celui  qui  perdra  un  Membre  y ou 
sera  mis  hors  d’état  de  continuer  son  service  ^ con- 
servera , à titre  de  retraite  définitive  y la  totalité 
de  la  solde  ou  des  appointemens  de  son  grade. 

3®.  Que  les  Colonels  qui  seront  à l’avenir 
promus  au  grade  d’Officier- général  ^ jouiront  du 
traitement  affecté  à leur  nouveau  grade , confor- 
mément au  précédent  Décret. 

4^.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  plug 
faire  de  promotion  d’Ofîiciers-généraux , et  de  n’eii 
nommer  qu’à  fur  et  à mesure  que  le  bien  du  ser- 
vice l’exigera,  l’Assemblée  Nationale  pensant  que 
soixante  Lieutenans-généraux  et  cent  vingt  Maré- 
chaux-de-Camp  suffisent  pour  la  conduite  d’une 
armée  de  deux  à trois  cent  mille  hommes. 

» 5® . Que  le  Ministre  de  la  Guerre  présentera  ^ 
tous  les  ans  , à la  Législature  séante , la  liste  des 
pensionnaires  qui  seront  morts  dans  le  courant 
de  l’année  , ainsi  que  celle  des  nouveaux  pension- 
naires I et  que  ces  listes  seront  rendues  publiques 
par  la  voie  de  l’impression  , afin  que  la  Nation 
entière  soit  à portée  de  juger  de  l’emploi  des  fonds 
qu’elle  aura  accordés  cefcte  année  à la  récompense 
des  défenseinrs  de  la  Patrie.  » 
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L’Assemblée  Nationale  a ordonné  que  cett® 
Motion  seroit  imprimée. 

Quelques  personnes  ont  proposé  des  amende- 
mens  : Tuii  a demandé  que  les  sommes  écliues 
en  1789,  pour  pensions,  dons,  traitemens  et 
gratifications , ne  pussent  être  payées  que  jus- 
qu’à concurrence  de  2000  liv.  par  individus  , jus- 
qu’à ce  qu’il  en  eàt  été  autrement  statué  par  l’As- 
semblée , et  qu’il  ne  fût  payé  aucuns  traite- 
mens  , dons  , gratifications  ou  appointeinens  à 
aucun  François  réfugié  dans  les  Pays  étrangers  , 
jusqu’à  ce  qu’ils  se  présentent  personnellement 
pour  les  recevoir. 

Un  autre  Membre  de  l’Assemblée  a demandé 
que  les  Bénéficiers  actuellement  hors  du  Royaume, 
fussent  privés  des  revenus  de  leurs  Bénéfices,  à dé- 
faut de  justification  de  la  légitimité  de  leur  absence. 

La  discussion  sur  cette  matière  s’est^  continuée  , 
et  plusieurs  Membres  ont  pris  tour-à-tour  la  pa- 
role : tous  ont  reconnu  les  déprédations  passées  , 
et  la  distribution  scandaleuse  des  grâces , mais 
quelques  uns  ont  pensé  que  riiumanité  soïiicitoit 
quelqu’indulgence  5 qu’il  ne  falloit  pas  toucher  aux 
pensions  des  Militaires  ^ et  que  celles  des  vieillards 
dans  toutes  les  classes  dévoient  être  sur-tout  res- 
pectées , pendant  que  d’autres  soutenoient  que 
la  justice  et  la  nécessité  demandoient  qu’on  soumît 
«lu  meme  examen  toutes  les  pensions , et  qu’on  n@ 


f 


( ) 

devoît  pas  légitimer  des  faveurs  non-u^érîtées  dans 
le  moment  où  la  Nation  étoit  obligée  de  faire  les 
plus  grands  efforts  pour  acquitter  ses  dettes. 

Cette  discussion  a été  interrompue  par  la  lecture 
que  M.  le  Président  a faite  d’une  lettre  qu’il 
venoit  de  recevoir  de  M.  le  Contrôleur-Général  ; 
ce  Ministre  expose  que  l’Assemblée  Nationale  s’est 
déjà  occupée  des  demandes  de  différentes  Villes 
qui  voudroient  être  autorisées  à faire  des  emprunts 
pour  des  approvisionnemens  de  gi’ains  , et  des 
demandes  en  plusieurs  autres  Villes  qui  sollicitent 
la  prorogation  de  leurs  octrois  près  d’expirer.,  La 
lettre  de  M.  le  Contrôleur-Général  étoit  accom- 
pagnée d’un  mémoire, 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  la  lettre  et  le 
mémoire  au  Comité  des  Finances  , pour  en  être 
rendu  compte  le  Samedi  2 Janvier. 

Les  Dames  de  la  Halle  ayant  demandé  d’être 
admises  a présenter  à l’Assemblée  l’hommage  de 
leurs  respects  , ont  été  introduites  , et  Madame 
Dupré , du  Marché  St. -Paul,  a prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

cc  Mes  SIEURS, 

Daignez  nous  permettre  en  cette  nouvelle 
année  de  témoigner  la  joie  et  la  satisfaction  eue 
nous  éprouvons  a la  vue  de  vos  illustres  personnes. 
Ce  zèle  infatigable  pour  le  bien  de  la  Patrie , vos 
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nombreux  travaux  éclaires  par  l’esprit  le  plus] 
sublime  et  le  plus  grand  désintéressement , vous 
mettent  déjà  au  rang  des  grands  Hommes.  Non- 
seulement  nous  l’espérons  , mais  nous  sommes 
sûres  que  la  fin  de  ce  grand  ouvrage  va  , sous 
peu  , vous  donner  l’immortalité.  Quelle  gloire  en 
effet,  quel  triomphe  pour  ceux  qui  composeront 
cette  honorable  liste,  puisque  nos  enfans  diront, 
à son  aspect , voilà  nos  Pères  I 

33  Agréez  donc,  s’il  vous  plaît,  les  vœux  les  plus 
ardens  , que  nous  ne  cesserons  d’adresser  au  Ciel , 
pour  le  supplier  d’accorder  des  jours  sans  orages 
à des  têtes  si  précieuses , et  pourvues  d’un  mérite 
si  éminent.  35 

M.  le  Président  leur  a répondu  : 

L’Assemblée  Nationale  s’est  occupée  sans, 
relâche  du  bonheur  et  de  la  liberté  de  tous  les 
Citoyens  indistinctement.  Au  milieu  de  tant  de 
pénibles  travaux,  les  Représentans  de  la  Nation 
trouvent  de  la  consolation  et  de  la  douceur,  en 
recherchant  avec  un  zèle  infatigable  tout  ce  qui 
répandra  l’aisance  et  la  tranquillité  au  sein  des 
familles  les  moins  favorisées  de  la  fortune  3 mais 
pour  recueillir  les  fruits  de  nos  soins  , pour  en 
avancer  l’époque  , nous  avons  besoin  de  calme  et 
de  paix.  L’Assemblée  vous  exhorte  à répandre  ces 
sentimens,  et  elle  reçoit  avec  plaisir  les  hommages 
et  les  vœux  que  vous  venez  lui  présenter.  3» 
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Elle  TOUS  pei’met  d’assister  à sa  Séance. 

Les  Dames  qui  composoient  laDépiiîatioii sont: 

Mesdames, 

Dupré  , du  Marché  St. -Paul  ; 

Fille  Reine  d’Hongrie,  duMarclié  d’Aguesseau, 

Femme  Doré  , de  la  Halle. 

Fille  Gerty  , du  Marché  des  Quiiize-Viiigts. 

Louis  on  Chably  , du  Fauxbourg  St.- Antoine. 

Marie-Françoise  Salmoîi, du  Fauxbourg  St.-Aiit. 

Femme  Pelletier  , de  la  Halle. 

/ Femme  Lamy,  du  Marché  d’Aguesseau. 

On  alloit  passer  à l’ordre  de  .deux  heures  , et 
reprendre  l’affaire  concernant  la  Ville  de  Toulon  ^ 
lorsqu’un  Membre  de  l’AssenÆlée  a demande  la 
parole  pour  exposer  que  le  fourgon  de  la  Messa- 
gerie de  Paris  à Limoges  , chargé  de  i4  caissons 
QU  i3arils  de  lingots  d’argent  ou  de  piastres  d’Es- 
pagne  , appartenans  à la  Caisse  d’Escompte  , des- 
tinés pour  la  monnoie  de  Limoges , ou  ils  deyoient 
être  convertis  en  écus  , pour  être  envoyés  ensuite 
à Paris  , avoit  été  arrêté  par  le  District  des  Cor- 
deiiers  j que  ce  District  avoit  nommé  des  Commis- 
saires pour  compulser  les  livres  journaux  de  l’Ad- 
.ministrateur  de  la  Caisse  d’Escompte  , prendre 
connoissance  des  opérations  de  ce  genre  depuis 
le  mois  de  Juillet  dernier , et  s’assurer  si  le  mon- 
tant des  matières  qui  assoit  pu  être  envoyé  à 
Limoges  par  la  caisse  d’Escompte  avoit  cté  rap« 


I 


} 


( =8) 


porte  en  espèces  à Paris.  Il  a réclamé  contre  «et 
acte , qu’il  a qualifié  de  despotisme  , et  il  a de- 
mandé si  le  District  n’étoit  pas  responsable  des 
effets  arrêtés  , et  qu’il  fût  ordonné  qu’il  seroit 
fait  main-levée  des  matières  saisies. 

Un  autre  Membre , après  avoir  observé  que  la 


vigilance  des  Districts  avoit  été  très-utile  à la 


liberté  publique , a conclu  à ce  que  les  proprié- 
taires des  effets  saisis  se  pourvussent  au  Comite- 
de  Police  pour  la  restitution  , si  elle  n’avoit  pas 
été  faite. 

La  question  préalable  a été  demandée  , et  l’As- 
semblée Nationale  a décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu 
à délibérer. 


Un  autre  Membre  a demandé  si  M.  le  Président 
n’avoit  pas  reçu  une  lettre  des  Soldats , Officiers 
et  bas  - Officiers  de  la  Garnison  de  Lille.  M.  le 
Président  a répondu  que  cette  lettre  étoit  peut- 
être  déjà  parvenue  dans  les  bureaux,  mais  qu’elle 
ne  lui  avoit  pas  été  remise  5 il  a ajouté  qu’il  en 
avoit  reçu  une  des  Officiers  du  Régiment  d’Au- 
vergne : la  lecture  en  a été  faite  5 elle  contient 
des  plaintes  très-vives  au  sujet  de  quelques  expres- 
sions dont  on  prétend  que  s’est  servi  un  Membre  de 
l’Assemblée  dans  son  Opinion  sur  l’état  Militaire. 

Après  cette  lecture  , plusieurs  personnes  ont 
observé  qu’elles  ét oient  déjà  instruites  que  l’on 
avoit  cruellement  inculpé  dans  le  public  l’hono- 
rable Membre  dont  il  s’agit , soit  en  plaçant  dans 
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sa  boucîie  des  expressions  dont  il  ne  s’etoit  pas 
servi , soit  en  donnant  une  interprétation  maligne 
et  forcée  à celles  qu’il  avoit  employées  ; iis  ont 
ajouté  que  jaloux  de  'conserver  une  estime  qu’il 
ne  dut  jamais  perdre  , il  avoit  adressé  aux  bas- 
Officiers  et  Soldats  des  Régimens  composant 
l’Armée  Françoise , une  lettre  qui  expliquoit  ses 
véritables  sentimens , et  dont  ils  réqueroient  qu’il 
fût  fait  lecture.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

ccMêSSÎEUE.S* 

35  Je  rie  croyois  pas  , lorsque  j’aî  prononcé  mon 
I Opinion  sur  l’Etat  Militaire , qu’on  clierclieroit  à 
m’en  faire  un  crime.  On  a supposé  que  j’avois 
dit  que  « les  Troupes  Françoises  n’étoient  com- 
posées que  de  brigands  35  : calomnie  atroce  , par 
laquelle  les  ennemis  publics  ont  voulu  rendre 
odieux  aux  braves  guerriers  qui  consacrent  leur 
valeur  à la  Patrie  , un  défenseur  zélé  de  la  liberté 
nationale.  C’est  ainsi  que  l’aristocratie  , expirante 
sous  le  poids  de  ropinion  publique  , clierclie  a 
se  venger  de  ceux  qui  l’ont  combattue. 

33  J’ai  dit  que  le  mode  ancien  de  recrutement  étoit 
mauvais  , que  les  Soldats  et  les  autres  Citoyens 
iétoient  tous  frères^  et  que,  dans  les  périls  de  la 
Patrie  , ils  dévoient  tous  concourir  à lâ'déferidrei 
î j’ai  dit  que  les  troupes  dévoient  être  organisées 
de  manière  à éviter  tout  abus  d’autorité  et  tout 
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cailler  pour  la  liberté  publique  5 j’ai  dit  quAm 
Soldat  François  n’étoit  pas  fait  pour  être  Fins- 
trunieiît  passif  des  ordres  arbitraires  , mais  que 
la  base  d’une  bonne  organisation  étoit  que  de 
bonnes  lois  remplaçassent  la  Yolonté  absolue  des' 
cliefs  , que  les  punitions  infamantes  fussent  sup- 
primées, que  les  grades  fussent  accordés  au  mé- 
rite par  le  choix  libre  des  camarades , que  les 
troupes  fussent  mieux  payées  et  mieux  nourries , ' 
que  les  recrues  de  chaque  R.égiment  se  fissent  dans 
les  mêmes  Cantons , afin  qu’lui!  Régiment  fut  com- 


posé , en  Officiers  et  Soldats , de  Toisins  , de 
irères  et  d’amis.  J’ai  blâmé  l’usage  d’enyoyer  des- 
Recruteurs  dans  les  grandes  Villes , parce  que  les 
î:randes  Villes  sont  le  centre  des  yices.  J’ai  dit- 

O 

qu’on  ramassoit  sur  le  payé  des  gens  sans  ayeu  , 
des  brigands  ayec  lesquels  nous  tremblerions  d’as- 
socier nos  enfans.  Or  , je  pense  que  nos  eiifans 
doivent  être  soldats.  Je  sais  que  la  discipline  et- 
le  O on  exemple  épurent  les  mœurs  , et  que  tel 
qui  fut  libertin  dans  sa  jeunesse,  peut  devenir  un. 
excellent  sujet  nos  Régimens  en  fournissent  asses 
de  preuves'^  mais  tant  que  ce  sujet  n’est  pas  formé, 

équenter  pour  un  jeun 


il  ]:eut  être  dangereux  à frea 


lC 


homme  sans  expérience  et  dans  l’efferyescence 
des  passions.  Voilà  ce  que  j’ai  dit  et  tout  ce  que 
j’ai  voulu  dire  : je  respecte  trop  nos  braves  Mili- 
taires g nos  Soldats  citoyens  , pour  avoir  voulu 
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les  ravaler  , et  je  ,ne  puis  imputer  les  îmnutatiojis 
■ qu’on  m’a  faites  à cet  egard,  cpu’à  la  liaine  d une 
^ cabale  anti-patriotique  qui  se  signale,  depuis  quel- 
' que  temps,  par  son  acliarnement  à pomsuivre  les 

' 'gens  de  bien.  On  veut  vous  exciter  contre  les 

» 

•tamis  de  la  cause  publique.  On  voudrait  pouvoir 
employer  votre  courage  en  faveur  de  ce  despo- 
tisme sous  lequel  vous  avez  si  long- temps  gëmi , 
et  se  servir  de  vous-mêmes  pour  vous  donner  de 
^ laouveaux  fers  plus  pesans  que  ceux  que  nous  avons 
itous  brises. 


‘r  Il  est  facile , dans  rélolgnement , de  donner  de 

A ^ ' 

' jfausses  impressions,  et  de  calomnier  les  meilleures 
intentions  5 cette  considération  doit  mettre 
’liomme  sage  en  garde  contre  les  artiiices  des 
néclians. 


t 

:>5  Voulez-vous  me  connoître  , mes  camarades; 
demandez  comme  je  me  suis  conduit  à T Assem- 
blée depuis  sept  mois  , si  mes  principes  n’ont  pas 
j|oujours  été  ceux  d’un  franc  et  loyal  ami  de  la 
rnberté  Françoise.  Allez  dans  mon  Pays;  clierchez- 
Jjr  un  seul  liomme  qui  ait  à se  plaindre  de  moi  , 
^|ui  ait  à me  reprocher  une  seule  injustice  : et 
mus  pourriez  croire  que  celui  qui  a fait  toute  sa 
rie  profession  ouverte  de  respecter  , chérir  et  dé- 


fendre , en  toute  occasion  , les  droits  de  riiunia-' 
dté  , seroit  injuste  envers  ses  camarades  ! Vous 
entez  que  cela  ne  sê  peut  j-as,  et  vous  regret- 


i 
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térè2  <îé  m’eh  avoir  soupçonné.  Au  süi^plus  , liseg 
mes  observations  sur  la  Constitution  Militaire  | 
vous  verrez  dans  quel  esprit  j’ai  parlé  à l^Assem- 
Hée  Nationale  ; vous  verrez  que  mes  vœux , aux- 
quels je  vous  proteste  que  se  réunissent  ceux  de 
tous  les  bons  Citoyens  , sont  pour  que  nos  bravesi 
guerriers  deviennent  aussi  heureux  et  aussi  con- 
sidérés qu’ils  méritent  de  l’être. 

Je  suis  avec  les  sentimens  et  l’attachement  les 
plus  véritables  , 

Messieurs  I 

V otre  três4iumbte  et  trés-ohéissàhf 
serviteur  , nu  Bois  de  Crancé.  75 

La  lecture  de  Oettê  lettre  a été  entendue  avec 
la  plus  vive  satisfaction  • 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  ^ et  l’a  ajournée 

à Samedi  heure  ordinaire.  | 

Signé,  DÉPdEUNlER.  ^ Président  • le  Baron 
DE  Menou,  C h as  set  , le  Comte  Charles  beI 
Lameth,  Treilhard  i Duport  , Massieu  , Curéj 
de  Sergy  , Secrétaires, 

A Paris  5 chez  -Baudouin  , Imprimeur  de' 
l’AS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  duj 
Eoiu  Saixit»Jacques , N®  3i.  j 


N*^.  i6j. 

■ SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


j Du  Samedi  X Janvier  f au  matin, 

]VI.  le  Président  a ouvert  la  Séance  par  Tan- 
nonce  de  divers  dons  patriotiques.  ■ 

D’abord,  de  la  Ville  de  Nancy  , qui  a offert 
environ  8o  marcs  d’argent,  provenant  des  bou- 
cles des  Citoyens,  et  dont  les  Députés,  admis  à 
la  Barre  et  à la  Séance,  ont  prononcé  le  Discours 
suivant  : / 

ce  Messieurs, 

La  Ville  de  Nancy  nous  a députés  vers  vous  , 
moins  pour  vous  offrir  le  foible  don  que  nous 
avons  Tlionneur  de  vous  présenter , que  pour 
nous  lendre  témoins  de  vos  nobles  travaux,  et 
ivous  faire  parvenir  les  expressions  de  son  dé- 
I vouement  et  de  sa  soumission.  Daignez  agréer 
: cet  hommage  , Messieurs  ^ ü est  celui  d’une 

A 

I 

/ 
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Ville  distinguée  par  son  attachement  pour  ses 
princes  , et  qui  en  a un  bien  plus  grand  encor^e 
pour  la  Patrie. 

33  Le  nouyeau  régime  qu’établit  rAssemblée 
Nationale  peut  faire  éprouyer  quelques  pertes  à 
la  Ville  de  Nancy  ^ elle  est  assurée  que  yous  les  di- 
minuerez autant  que  le  permettra  Pintérêt  géné- 
ral , et  que  yotre  sollicitude,  qui  s’étend  sur 
toutes  les  parties  de  FEmpire , en  soulageant  les 
Habitans  des  Campagnes , est  bien  loin  d’oublier 
ceux  des  Villes,  et  principalement  de  celles  qui, 
priyilégiées  dans  l’ancien  ordre  des  choses,  ont 
fait  de  plus  grands  sacrifices  à la  Patrie.  33 
M.  le  Président  a répondu  : 

€c  Les  généreux  sacrifices  qui  se  lùultiplient  à la 
yeille  de  cette  contribution  patriotique  , dont  le 
salut  de  l’Etat  a fait  une  loi  impérieuse  , sont  bien 
propres  à adoucir  les  pénibles  travaux  de  F As- 
semblée Nationale  5 son  zèle  pour  le  bonheur 
général  est  assez  connu  , et  il  est  non  moins 
évident  que  ses  soins  répandront  par- tout  Fàisance 
et  la  liberté.  Elle  yoiidroit  qu’il  lui  fut  possible 
dese  rendre  aux  vœux  particuliers  de  toutes  les 
Villes  de  France  5 les  intérêts  de  celle  de  Nancy 
seront  pris  en  considération  : elle  reçoit  d’ailleurs 
avec  satisfaction  vos  hommage  s , vos  vœux  et 
votre  offrande  patriotique»  Elle  vous  permet  d’as- 
sigtex  à Séance, 


( 3 ) 

Secondement,  de  la  Ville  de  Beanvaïs  , qti! 
-offre  un  marc  deux  onces  trois  gros  Yingt-c|iiatré 
grains  d’or , et  cent  quatre-vingt  sept  marcs  cinq 
onces  six  gros  et  demi  d’argent , fournis  en  partie 
par  le  Chapitre  de  la  Cathédrale , en  partie  par 
les  Chanoines  réguliers  de  Saint-Quentin  , et  en 
partie  par  les  Citoyens  : ce  produit  ne  foi  me  que 
les  deux  tiers  de  l’offrande  totale  des  differentes 
classes  d’Habitans , parce  que  le  dernier  tiers  a 
été  versé  dans  la  caisse  de  1 attelier  de  cnarite  ^ 
établi  en  faveur  des  Ouvriers  des  Fabriques  de  la 
Ville,  dont  un  grand  nombre  est  sans  travail,  par 
l’inaction  des  Manufactures..  Les  Représentaiis  ont 
été  admis  à la  Séance. 

Une  Députation  du  District  de  Saint-Germain-? 
i’A-uxerrois  a offert  soixante-cinq  marcs  une  once  ^ 
vingt-un  deniers  d’argent,  provenant  des  boucles 
d’argent  des  Citoyens  de  ce  District  : plus,  sept 
onces  d’argent  ; plus  , un  once  un  gros  et  demi 
douze  grains  d’or.  Les  Representans  de  ce  Dis?* 
trict  ont  été  également  admis  à la  Séance. 

Une  autre  Députation  du  District  des  Capu^ 
eins  de  la  Chaussée  d’Antin  a déposé  sur  le  bu- 
reau quatre-vingt-dix  paires  et  demie  de  boucles 
d’argent  des  Habitaiis  de  ce  District  , avec  plu/» 
sieurs  bijoux,  deux  couverts  d’argent  5 plus  ^ 
trente  livres  en  espèces.,  et* la  Députation  Uq 
comme  la  première^  assisté  à la  Séance. 

A a 
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tJn  de  MM.  les  Secrétaires  a fa^t  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  veille. 

M.  le  Président  a annoncé  ensuite  Foffrande 
des  boucles  d’argent  de  plusieurs  Citoyens  de  la 
Ville  de  Privas  en  Vivarais  , pesant  ensemble 
quatorze  marcs  deux  onces.  Ces  Citoyens  re- 
grettent que  la  stagnation  du  Commerce  ne  leur 
l^ermette  pas  d’offrir  davantage. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a présenté^  au  nom 
de  la  Paroisse  d’Igrande  en  Bourbonnois  , un  don 
patriotique  consistant,  lo.  dans  le  produit  de  l’im" 
position  des  ci  - devant  privilégiés  pour  les  six 
derniers  mois  de  178^,  qui  montent  à six  cent 
vingt-neuf  livres  5 zo.  dans  la  soumission  de  payer, 
pendant  les  trois  années  de  la  contribution  patrio- 
tique , la  corvée  qu’ils  payoient  au  Seigneur , 
et  montant  k y 5o  liv.  3°.  Les  Habitans  dlgrande 
ont  contribué  entre  eux  pour  la  somme  de  2., 86^ 
liv  . sur  laquelle  ils  donnent  comptant  celle  de 
2fl24  liv. 

Un  autre  Membre  a présenté  , au  nom  de 
vingt-sept  paroisses  du  Bailliage  de  Thann  en 
Haute  - Alsace , la  délibération  qu’elles  ont  prise 
en  présence  de  leurs  Syndics  et  de  leurs  Pas- 
teurs, aussi  infatigables  pour  le  bien  delà  Patrie 
que  pour  le  bonheur  spirituel  de  leurs  Ouailles, 
d’offrir  en  don  patiotique  le  montant  des  imposi- 
tions des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  der- 
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nlers  mois  ae  1789  , ce  qui  produira  une  somme 
d’environ  20,000  Hv.  à cette  offrande  étomnt 
joints  des  Mémoires  et  Adresses  contenant  diffe- 
rentes demandes , et  adhésion  à tous  les  Décrets^ 

de  l’Assemblée  Nationale. 

Un  Membre  ayant  demandé  alors  qu’on  sup- 
primât du  Procès-verbal  précédent  la  mention 
qu’on  y avoit  faite  des  réclamations  de  divem 
Régimens  de  France  contre  une  expression  pré- 
tendue injurieuse  aux  Soldats,  dans  le  Rapport 
fait  par  M.  du  Bois  de  Crancé  sur  le  recrutement 
de  l’Armée  , ainsi  que  la  lettre  par  kquelle  il 
s’est  défendu  des  imputations  qu’on  lui  faisoit, 
il  s’est  élevé  une  discussion  qui  a donné  heu 
aux  observations  et  aux  motions  suivantes. 

Sur  la  représentation  faite  à l’Assemblée , que 
l’inculpation  ayant  été  publique  , il  etoit  impos- 
sible de  passer  cette  affaire  sous  silence,  divers 
Membres  ont  demandé;  l’un,  que  la  réponse  de 
M.  du  Bois  de  Crancé  fût  envoyée  à toutes  les 
Municipalités  , qui  la  feroient  connoître  d’une 
manière  sûre  aux  Militaires  de  tout  grade;  l’au- 
ti-e  que  M.  le  Président  de  l’Assemblée  fût  auto- 
risé à écrire  à tous  les  Corps  pour  détruire  d’au- 
tant plus  les  mauvaises  impressions  qu  011  avoit 
cherché  à leur  donner  ; celui-là , que  le  Rapport 
fait  par  le  Membre  inculpé , fût  envoyé  avec  sa 
lettre  ; un  autre , que  le  Ministre  de  la  Guette 


fut  cîiargé  de  Tenvoi  et  d’ordonner  que  la  îed^ 
ture'  en  fût  faite  à la  Parade  et  dans  les  Cliam- 
hrees.  Un  nouvel  Opinant  s’opposolt  à l’envoi 
de  la  lettre  dont  le  contenu  préjugeoit  des  ques- 
tions importantes r On  a aussi  rappelé  le  Décret 
de  l’Assemblée  qui  a déclaré  qu’aiicmi  Membre’ 
.ne  pourra  être  inquiété  ni  poursuivi  pour  les 
opinions  qu’il  y aura  manifestées  ; oiT  a encore 
proposé  que  le  Comité  des  Reclierclies  fût  cliargé 
de  faire  les  perquisitions  nécessaires  contre  les 
auteurs  de  l’inculpation  et  des  lettres  écrites  aux* 
différens  Corps  contre  M.  du  Bois  de  Crancé. 

Enfin,  M.  le  Président  a consulté  l’Assembléé 
pour  savoir  si  la  lettre  de  l’honorable  Membre 
lesteroit  dans  le  Procès-verbal,  et  l’Assemblée  a' 
décidé  qu’elle  y seroit  imprimée. 

L’Assemblée , après  avoir  rejeté  les  divers  amem 
demens  précédons  , a demandé  que  M.  le  PrésL 
dent  mit  aux  voix  la  Motion  conçue  dans  les 
termes  siiivans: 


ce  M.  le  Président  sera  chargé  d’écrire  une  lettre 
à tous  les  Régimens  de  l’Armée,  qui  exprimera 
les  sentimens  de  l’Assemblée  Nationale  à leiir 
égard  , et  qui  sera  lue  à.  la  tête  de  chaque 
Corps.  55 

Et  cette  Motion  a été  décrétée. 

M.  le  Président  a ensuite  annoncé  qu’il  avoit 
présenté  au  Pi.oi  le  Décret  sur  l’affaire  de  Belême  , 
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êt  celui  relatif  au  péage  perçu  à l’isle  Barbe  sur 

la  Saône , près  de  Lyon. 

Il  a rendu  compte  à l’Assemblée  de  la  deputa- 

tation  faite  hier.atr  Roi  à l’occasion  du  renou- 
Tellement  de  l’amiée  , et  a donné  lecture  du 
Discours  qu’il  a prononcé,  ainsi  que  de  la  ré- 
ponse de  Sa  Majesté  , tels  qu’ils  suivent  l’un  et 

l’autre- 

Discours  de  M.  le  President  au  Roi. 

..SIRE, 

L’Assemblée  Nationale  vient  offrir  à Votre 
Majesté  le  tribut  d’amour  et  de  respect  qu  elle 
I lui  offrira  dans  tous  les  temps.  Le  Restaurateur 
I de  la  liberté  publique  , le  Roi  qui  , dans  les  cir- 
i constances  difficiles,  na  écouté  que  son  arnour 
1 pour  lafidelle  Nation  dont  il  est  le  'Clief,  mérite 
' tous  nos  hommages,  et  nous  les  présentons  avec 

' un  dcvouGuicnt  parlait.  ^ 

: » Les  sollicitudes  paternelles  de  Votre  Majesté 

1 auront  un  terme  prochain  : les  Représentans  de 
li  la  Nation  osent  l’en  assurer.  Cette  considération 
^ ajoute  an  zèle  qu’ils  mettent  dans  leurs  travaux: 

: pour  se  consoler  des  peines  de  leur  longue  car- 
I rière , ils  songent  à cet  heureux  jour  où  parois- 
! sant  en  Corps  devant  un  Prince  ami  du  Peuple  , 
j ils  lui  présenteront  un  Recueil  de  Lois  calculées 
i pour  son  bonheur  et  pour  cekd  de  tous  les  Fratt* 

I ■ A 4 
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çois  y on  ïsTir  tondrêss©  rospectuonso  suppliera  hîî 
Roi  cîieri  d’oublier  les  désordres  d une  époque 
orageuse,  de  ne  plus  se  souvenir  que  de  la  pros- 
périté et  du  contentement  qu’il  aura  répandus  sur 
le  plus  beau  Royaume  de  l’Europe  5 où  Votre 
iFÆajeste  leconiioitra  par  1 expérience  , que  sur  le 
Trône,  ainsi*que  dans  les  rangs  les  plus  obscurs, 
les  mouvemens  d’un  cœur  généreux  sont  la  source 
des  véritables  plaisirs. 

» Alors  on  connoîtra  toute  la  loyauté  des 
François  5 alors  on  sera  bien  convaincu  qu’ils 
abliorrent  et  savent  réprimer  la  licence  ^ qu’au 
moment  où  leur  énergie  a causé  des  alarmes, 
ils  ne  vouloient  qu’affermir  l’autorité  légitimai 


et  que  si  la  liberté  est  devenue  pour  eux  un  bien 
nécessaire  , ils  la  méritent  par  leur  respect  pour 
les  Lois  et  pour  le  vertueux  Monarque  qui  doit 
les  maintenir. 


Réponse  du  Roi. 

«c  Je  suis  fort  sensible  aux  nouveaux  témoignages 
cl  affection  que  vous  me  présentez  au  nom  de  l’As- 
semblée Nationale.  Je  ne  veux  que  le  bonheur  de 
mes  sujets  , et  j’espère,  comme  vous,  que  l’année 
que  nous  allons  commencer,  sera  pour  toute  la 
France  une  époque  de  bonheur  et  de  prospérité.  » 

La  Députation  s’est  ensuite  rendue  chez  la  Reine, 
qui  avoit  auprès  d’elle  Mgr.  le  Dauphin  et  Madame 
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I 

Royale.  M.  le  Président  lui  a adressé  le  Discours 
suivant  : 

I ce  M A D A M E , 

I 

j D?  Le  tribut  de  respect  que  viennent  ofFrir  les 
j Représeiitans  de  la  Nation  , n’est  plus  un  vain 
i cérémonial.  Vous  partagez  la  gloire  et  les  inquié- 
j îudes  d’un  Roi  dont  les  vertus  sont  chéries  dans 

i 

I les  deux  mondes.  Vous  veillez  sans  cesse  au  bon- 
heur d’un  Prince  digne  à jamais  de  l’amour  de  tous 
I les  François.  Tous  les  Citoyens  savent  aveb  quel 
j soin  vous  élevez  ces  aimables  enfaiis  qui  nous  ins- 
j pirent  un  si  grand  intérêt  ^ et  c’est  au  nom  des 
j François",  toujours  sensibles  et  toujours  fidèles, 

\ que  nous  vous  présentons , Madame , les  hommanes 
j d’un  respectueux  dévouement. 

I Sa  Majesté  a répondu  : 

.t 

' ce  Je  reçois  avec  beaucoup  de  sensibilité  les 
j vœux  de  la  Députation.  Je  vous  prie  d’en  assurer 
I tous  les  Membres  de  l’Assemblée  Nationale.  ^5 

i M.  le  Président  a lu  une  lettre  dti  Président  du 

•1 

1 District  des  Cordeliers , qui  rend  compte  à l’Âs- 
I semblée  NationaleMes  motifs  qui  ont  déterminé  un 

i 

j détachement  du  bataillon  de  ce  District  à arrêter 
i la  voiture  publique  de  Paris  à Limoges , chargée 
i de  matières  d’or  et  d’argent  et  d’espèces  mon- 
i noyées , en  assurant  l’Assemblée  que  les  Citoyens 
i N®.  i65.  A 5 
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i 

I 

I 

i 
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du  District  ont  fait  déposer  les  caisses  contenant  ] 
ces  matières  d’or  et  d’argent , en  lieu  de  sûreté  , j' 
pour  en  disposer  conformément  aux  ordres  des  i 
Représentans  de  la  Nation  : cette  lettre  a engagé  I 
la  discussion  suivante.  | 

Un  Membre  a demandé  que  M.  le  Président  | 
écrivit  au  District  pour  demander  qu’on  rendit  sur-  ! 
le-cliamp  les  caisses  5 ce  qui  a été  décrété. 

Un  second  Opinant  a proposé  de  déclarer , par 
un  Décret  , que  la  circulation  des  métaux  étoit 
libre  dans  l’intérieiu  du  Royaume  5 sur  quoi  l’As- 
semblée a prononcé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  le  Président  a lu  une  lettre  que  lui  adressoit 
l’Administrateur-général  des  Postes , pour  de  pré- 
venir qu’il  lui  renroyoit  trois  lettres  cachetées 
du  sceau  de  l’Assemblée,  sans  adresse  ou  sans  des- 
tination indiquée.  M.  le  Président  a été  autorisé  , 
selon  l’usage  , à ouvrir  ces  lettres  , pour  les  re- 
mettre à ceux  qui  les  avoient  écrites. 

M.  le  Président  a communiqué  à l’Assemblée 
une  lettre  et  un  mémoire  du  Contrôleur-Général 
des  Finances , qui  demande  que  l’Assemblée  auto- 
rise son  Président  à écrire  aux  différentes  Muni- 
cipalités , comme  il  l’a  fait  dernièrement  à celle 
de  Dreux , relativement  aux  difficultés  qui  s’élè- 
vent en  plusieurs  endroits  pour  le  recouvrement 
des  impositions  : plusieurs  Municipalités  11e 
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sont  conformées  ni  aux  Décrets  de  TAssemblée, 
ni  au  règlement  du  Roi  pour  le  rétablissement  des 
barrières  et  des  Employés  des  Fermes  , la  fraude 
en  sel  et  en  tabac  s’y  fait  public|uement  5 les  Villes 
se  sont  refusées  jusqu’ici  à user  des  moyens  qui 
étoient  entre  leurs  mains  5 rincohérence  dés  opi- 
nions et  des  conduites  laisse  régner  le  désordre 


et  l’anarchie.  M.  le  Président  a été  chargé  d’écrire 
à ces  différentes  Municipalités. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour.  Un  Membre  a 
réclamé  qu’on  s’occupât  de  l’examen  qu’il  ayoït 
déjà  proposé  de  l’état  des  Pensions  ^ et  de  savoir 
si  à commencer  du  premier  Janvier  , on  devroit, 

ou  non  , en  laisser  continuer  les  paiemens. 

* 

On  a demandé  l’ajournement  de  cette  question. 


Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a de- 
mandé qu’on  entendit  d’abord  le  Rapport  sur  les 
Finances  , annoncé  par  un  Membre  du  Comité 
établi  pour  cette  partie , et  qu’on  reprît  ensuite 
la  question  relative  au  parti  provisoire  à prendre 
sur  les  pensions. 


L’Assemblée  a écouté  le  Rapport  fait  au  nom 
du  Comité  des  Finances  , qui  présentoit  un  ordre 
de  travail  relatif  à un  système  uniforme  et  cons- 
tant de  Finances  pour  l’avenir. 

Le  Rapporteur  a proposé  ensuite  le  Projet  de 
Décret,  suivant  : 

A 6 
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cc  L’Assemblëe  Nationale  considérant  que  rien 
n'est  plus  important  à l’établissement  et  au  main- 
tien d’un  ordre  permanent  dans  les  Finances  du 
F-Oyaume^  et  dans  la  comptabilité  du  Trésor  pu- 
blic , que  de  mettre  au  courant  les  dépenses  de 
tous  les  Départemens , et  de  ne  comprendre  , A 
l’avenir  , dans  le  compte  de  chaque  année , que 
les  dépenses  efFectives  de  ladite  année  5 

3?  Considérant  j en  outre  , qu’elle  ne  pourroit  ^ 
sai^s  s’écarter  de  l’esprit  de  justice  qui  l’anime, 
se  dispenser  de  prendre  des  moyens  sûrs  et 
pjrompts  pour  constater  le  montant  de  ce  qui 
restera  dû  à l’époque  marquée  par  elle  pour  le 
nouvel  ordre  d’administration  et  de  comptabi- 
lité , afin  de  satisfaire  tout  à la  fois  à ce  que  lui 
prescrivent  l’intérêt  de  la  Nation  et  celui  de  ses 
créanciers  légitimes , a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  Premier. 

3»  Le  paiement  de  toutes  les  dépenses  des  Dé- 
partemens , autres  que  la  solde  des  Troupes , 
sera  et  demeurera  suspendu  pour  tout  ce  qui  se 
trouvera  dû  au  premier  Janvier  17^0  , jusqu’a- 
près la  liquidation  qui  va  en  être  ordonnée. 

\ 

Art.  il 


A compter  du  premier  Janvier  Ï790,  le 


( i3  ) 

Trésor  public  acquittera  exactement  toutes  les 
dépenses  ordinaires  de  baiinée  courante  , mois 
par  mois,  sans  aucun  retard,  et  il  ne  sera  alloué 
dans  les  comptes  de  la  dépense  ordinaire  de  la- 
dite année,  que  les  sommes  provenantes  de  la 
dépense  que  FAssemblée  Nationale  aura  décrétée 
pour  Tannée  1790. 

Art,  III. 

v,. 

>3  II  sera  nommé  incessamment  une  Commis- 
sion de  douze  Membres  de  TAssemblée  pour  pro- 
céder à la  liquidation  de  toutes  les  creances  , 
dont  le  paiement  est  suspendu  par  TArt.  L du 
présent  Décret. 

Art.  IV. 

35  Les  Administrateurs  de  chaque  Departement, 
et  les  Ordonnateurs  de  toutes  les  dépenses  feront 
remettre  en  conséquence  , dans  le  délai  d’un 
mois  au  plus  tard,  à ladite  Commission,  Tétat, 
distingué  par  nature  de  dépenses  , de  toutes 
celles  qui  peuvent  être  arriérées  dans  leurs  diffe- 
rens  Départeinens , et  ledit  état,  signe  deux, 
sera  certifié  véritable. 

Les  Entrepreneurs  et  autres  , qui  auront 
personnellement  des  titres  de  créances  recon- 
nues à produire  , pourront  se  présenter  devant 
la  Commission,  et  lui  remettre  leurs  titres. 
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Art.  V. 


îs  6nteîîd.  1 AssGmbleô  National©  comprGndrG , 
dans  la  suspension  prononcée  par  le  présent  Dé- 
cret , les  arrérages  de  rentes  et  pensions  échues 
avcxiit  le  premier  Janvier  179*^  > continueront 
d être  payes  dans  1 ordre  de  leurs  échéances  , et 
dont  elle  se  propose  de  rapprocher  les  paiemens 
par  tous  les  moyens  qu’elle  aura  en  son  pouvoir. 

33  Elle  excepte  egalement  de  ladite  suspension 
les  interets  de  toutes  les  créances  auxquelles  il  en 
est  du  , ainsi  que  les  obligations  contractées  pour 
achats  de  grains  , assignations  et  rescriptions  sur 
les  revenus  de  1790,  et  tous  les  frais  relatifs  à 
l’Assemblée  Nationale. 

Art.  VL 

33  Le  paiement  de  tous  les  arrérages  sera  con- 
tinué, ainsi  qu’il  a été  dit  par  l’Article  IV,  pour 
toutes  les  rentes  et  créances  de  l’Etat,  mais  les 
pensiiins  qui  cesseront  après  le  premier  Janvier 
1790  , ne  pourront  etre  acquittées,  à partir  de 
cette  epoque  , que  d’après  l’état  qui  en  sera  ar- 
rête par  1 Assemblée  Nationale  , et  publié  par  ses 
ordres. 

Art.  vil 

» La  Commission  chargée  de  procéder  , en 


( ) 

vertu  du  présent  Décret,  à la  liquidation  de  1 ar- 
riéré , rendra  compte  à l’Assemblée  Nationale  , 
le  plus  tôt  qu’il  lui  sera  possible , de  la  liquidation 
qu’elle  aura  faite  des  créances  incontestables,  et 
hii  soumettra  le  jugement  de  celles  susceptibles 

de  CO ntG station»  ^ 

Art.  VIII. 

« Sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  se» 
Commissaires  , l’Assemblée  Nationale  avisera 
aux  moyens  qui  lui  paroîtront  le  plus  convena- 
bles et  le  plus  justes  pour  acquitter  les  creances 
dont  la  légitimité  aura  été  reconnue.  » 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  du  Rapport 

et  dn  Projet  de  Decret.  « i » 

Le-  Rapport  du  Comité  de  Jurisprudence  Cri- 
minelle, qui  avoit  été  mis  à l’ordre  de  ce  ,our, 
n’ayant  pu  encore  être  imprimé,  on  a a)oume 
à la  huitaine  la  discussion  sur  cet  objet , et  1 on 

a repris  celle  des  pinances.  ^ 

Un  Membre  a demandé  qu’on  ne  suspendit  pas 
les  paiemens  de  la  dette  arriérée  , comme  le  pro- 

posoit  le  Comité. 

Un  autre  Membre  a fait  des  observations  sur 
deux  articles  du  Décret  sur  les  Finances  , rela- 
tifs aux  pensions  , et  a demandé  que  pour  le 
moment  , la  discussion  se  bornât  à ces  deux  ar- 

ticles. 
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Un  troisième  Opinant  a demandé  qu’on  s’oc- 
cupât de  préférence  des  articles  relatifs  à la  liste 
civile,  et  a désiré  qu’on  examinât  s’il  ne  convien- 
drmt  pas  de  joindre  aux  dépenses  de  la  'Maison 
du  Roi,  celle  des  ^Ambassadeurs. 

Un  quatrième  a rappelé  l’article  des  Pensions, 
comme  étant  à l’ordre  du  jour. 

Un  autre  a réclamé  l’ajournement  de  la  dis- 
cussion sur  la  liste  civile,  comme  un  objet  de  la 
plus  haute  importance. 

^ M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée , qui  a 
ajourné  cette  question  , ainsi  que  plusieurs  pro- 
positions faitesrelativementauxPinances  par  divers 

0x11)  ras. 

On  a reclame  I ordre  de  deux  heures  , et  l’af- 
faire de  Toulon.  D’autres  en  ont  demandé  l’a- 

JoninGiiiGiit  au  soir  ^ d.  autres  à Lundi, 

Cependant  un  Député  de  Provence  a lu  un 
Arrêté  du  Comité  Permanent  de  Toulon  , qui  at- 
teste que  l’Arsenal  de  ce  Port  n’a  jamais  couru 
aucun  danger  de  la  part  des  Habitans , comme 
on  avoit  cherché  à le  faire  croire  par  des  papiers 
publics  et  des  plaintes  particulières  5 que  le  plus 
grand  ordre  règne  parmi  les  Ouvriers  des  atteliers 
des  Vaisseaux  du  grand  et  petit  rang,  et  y avoit 
toujours  régne. 

Un  Membre  alors  a insisté  sur  Fajournejnent  de 
cette  affaire. 


( 17  ) 

Un  autre  a annoncé  qu’il  avoit  reçu  aujour- 
d’hui une  lettre  dans  laquelle  on  assuroit  qu’on 
avoit  enlevé  des  effets  de  l’Arsenal  de  Toulon^ 

I et  un  autre  Député  de  Provence  a demandé  que 
j le  préopinant  fit  lecture  de  cette  lettre  ^ et  la  dé- 
posât sur  le  Bureau. 

Un  nouvel  Opinant , prenant  la  parole , a dit 
qu’il  ne  prétendoit  point  accuser  le  Peuple  de 
: Toulon  , mais  seulement  les  auteurs  de  l’em- 
prisonnement du  Commandant  de  la  Marine  et 
des  autres  Officiers  du  Port  5 qu’il  demandoit 
cjue  ceux  qui  avoient  causé  le  desordre  fussent 
punis,  et  il  a conclu  à ce  que  l’affaire  fût  ajourné® 
à jour  fixe. 

I Un  autre  Opinant  a proposé  d’écarter  tout  le 
1|  Rapport  et  toutes  les  pièces  de  procédure  rela- 
I tives  à cette  affaire  , qu’il  a considérée  seule- 
I ment  comme  un  point  important  de  droit  public. 

I On  a , dit-il  , emprisonné  des  Citoyens  sans 
I Décret  préalable  5 il  ne  doit  être  permis  à per« 

I sonne  de  se  faire  justice  à soi-même  : d’ailleurs 
I l’autorité  militaire  doit  être  respectée,  et  il  im# 
I porte  sur-tout  qu’elle  le  soit  dans  la  personne 
j des  Chefs.  Ainsi  l’Assemblée  ne  peut  se  dispen- 
I ser  de  délibérer.  Mais  sur  quoi  doit  porter  son 
j Décret  ? Comme  personne  , en  cette  affaire  , n’est 
j accusé  du  crime  de  lèse-Nation  , on  ne  peut  la 
renvoyer  au  Châtelet.  Il  reste  do|ic  à décréter 

I 

i 


I 
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que  r Assemblée  improiive  les  insurrections 
les  Yoies  de  fait  de  Toulon  ; que  les  Officiers 
Municipaux,  auxquels  d’ailleurs  on  ne  peut  faire 
aucun  reproche  personnel,  iront  à ITIôtel  du' 
Commandement  , et  prieront  les  Officiers  de  la 
Marine  d’oublier  tout  ce  qui.  s’est  passé. 

Alors,  M.  le  Président  consultant  l’Assemblée 
pour  savoir  si  la  discussion  seroit  continuée  ou 
non  , il  a été  décidé  qu’elle  ne  continueroit  pas. 

M.  le  Président  a annoncé  en  ce  moment , 
et  a lu  une  lettre  du  Comité  des  Recberclies  de 
la  Ville  de  Paris , qui  informe  l’Assemblée  que 
Passassiiiat  prétendu  commis  sur  un  Factionnaire 
de  la  Garde  Nationale  dans  la  nuit  du  2-7  au  2.8  Dé- 
cembre , est  devenu  un  événement  qui  inspire  des 
présomptions  très  - fortes  contre  le  Factionnaire 
lui  -même. 

On  a lu  ensuite  une  lettre  du  Premier  Ministre 
des  Finances,  qui  appuyé  auprès  de  l’Assemblée 
les  motifs  d’une  délibération  prise  par  les  action- 
naires de  la  Caisse  d’Escompte.  Ces  actionnaires 
ayant  eu  des  raisons  de  penser  qu’une  création 
de  25  mille  actions  qui  exige  oient  un  capital 
de  100  millions  , moitié  en  argent  de  billets  de 
Caisse  , et  moitié  en  effets  publics  , pourroit 
éprouver  beaucoup  de  difficultés  , ont  préféré  un 
appel  de  1,600  liv.  par  action,  en  écliange  du- 
quel il  leur  sera  donné  une  demi -action  par 


1 

I 
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jcliaq-ue  action  qui  aura  fourni  l’appel.  Cette  opéra- 
tion a été  approuvée  par  l’Assemblée  , ^ comme 
lassurant  la  rentrée  de  quarante  millions  de 
Ibillets  de  la  Caisse  d’Escompte  , et  lui  lais- 
sant encore  la  disposition  de  plusieurs  autres 
moyens,  à l’aide  desquels  il  lui  sera  facile  de 
iretirer  une  quantité  suffisante  de  ses  billets  pour 
iparvenir  au  but  si  désirable  de  la  reprise^  de  ses 
ipaiemens  à bureau  ouvert,  au  premier  Juillet  de 
la  présente  année. 

I M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  annoncé 
iqne  les  Membres  dévoient  se  retirer  dans  les 
: Bureaux  pour  procéder  à la  nomination  dun 
Président  et  de  trois  Secrétaires. 


Du  Samedi  z Janvier  lygo  , au  soir. 

A l’ouverture  de  la  Séance  , on  a annonce 
; qu’une  Députation  des  Représentans  de  la  Com- 
mune et  de  la  Garde  Nationale  de  Paris,  ayant 
à leur  tête  M.  le  Maire  et  M.  le  Commandant- 
général  , demandoient  à être  introduits  à la  barre 
pour  complimenter  1 Assemblée  j la  Députation 
I ayant  été  admise  , M.  le  Maire  a dit  : 

cc  Messieurs, 

33  Les  Représentans  de  la  Commune  de  Paris 
et  la  Garde  Nationale  viennent  vous  offrir  leurs 

I 


1 

! 
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liommages  ^ ils  viennent  devant  vous  former  de 
vœux  pour  la  conservation  de  la  Patrie  , don! 
les  destinées  reposent  sur  vous.  Nous  avons  jus 
qu’ici  marché  par  des  travaux  pénibles  3 non 
avons  vécu  entourés  de  dangers  5 mais  dans  c( 
renouvellement  d’année,  dans  ce  renouvellemen 
de  tontes  choses,  un  jour  plus  beau  va  lume  . 
une  esperance  qui  s accroît  sans  cesse  fortifie 
notre  courage.  La  Loi  commencée  s’achève  sa^it 


cesse  entre  vos  mains  ^ et  lorsque  la  Loi  toute 
entière  existera  , la  France  sera  sauvée , qt  nous! 
coîiimencerons  a vivre.  Jusque-là  nous  attendons! 
la  vie  , et  nous  1 attendons  de  vous  ; maqs  cette j 


Loi  , dont  une  partie  n’est  pas  encore  dictée  , 
dont  une  partie  est  encore  renfermée  dans  Votre 
Sagesse , nous  la  respectons  même  avant  que 
votre  genie  1 ait  produite  : nous  inspirerons  le 
respect  au  Peuple  de  la  Capitale  , qui  a conquis 
la  liberté  par  sa  resolution,  qui,  quelquefois, 
s est  agité  pour  la  défendre  , et  qui  ne  connoît 


i' 

I 


pas  encore  assez  les  bornes  et  l’étendue  légitime 
de  cette  possesion  nouvelle.  C’est  à nous  à l’é-  | 
clciiier  sur  sa  jouissance  et  sur  les  devoirs  qu’elle  , 
lui  impose  ; le  plus  important  de  tout  est  la  sou-  ; 
mission.  C est  a la  soumission  à achever  l’ouvrage 
de  notre  bonheur,  et  à terminer  la  révolution..  ! 
Nous  en  donnerons  l’exemple , nous  qui  avons  ^ 
1 honneur  d etre  pour  la  Capitale  ce  que  vous 
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tes  pour  la  Nation  entière  ^ et  vous  jugez , 
Wessieurs,  avec  quelle  joie  et  avec  quel  seuti- 
aient  profond , le  Maire  de  la  Ville , formé  par 
vous  y q^l  ^ commence  cliez  vous  son  éducation 
lationale,  se  montrera  le  premier  pour  donner 
^ji^et  exemple.  • Achevez  donc  la  Loi  ^ Messieurs  ^ 
%t  nous  répondons  de  son  exécution  : achevez  la 
J|Loi  avec  un  Monarque  digne  de  notre  amour  5 
^pt  nous  répondons  à l’un  et  à l’autre  de  la  sou- 
‘^mission  et  de  la  fidélité  dues  à ces  objets  sacrés. 
*'A.chevez  la  Loi  ^ et  le  jour  où  la  Nation  que 
Vous  représentez  , où  la  Capitale  , dont  nous 
sommes  les  organes  , viènclra  la  jurer  devant 
vous  , devant  le  Monarque  à qui  vous  remettrez 
■pe  dépôt  respectable,  ce  jour  sera  celui  delarenais- 
jsance  de  la  Monarchie  , le  commeneement  de  sa' 
{prospérité  et  de  sa  véritable  grandeur.  Sous  un 
Roi  bon  et  juste  , nous  avons  contribué  à acqué- 
rir la  liberté  ; mais  nous  ne  pouvons  être  heureux 

* que  par  sa  bonté  et  votre  sagesse.  :>:> 

,1- 

M.  le  Président  a répondu  : 

ce  Les  Citoyens  de  la  Ville  de  Paris  donnent 
chaque  jour  de  nouvelles  preuves  de  patriotisme, 
|Vous  venez  de  l’entendre  , l’Assemblée  Natio- 
jnale  applaudit  aux  nouveaux  sentimens  qui  vous 
animent,  et  elle  reçoit  avec  satisfaction  vos  hom- 
mages et  vos  vœux.  >> 
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M.  le  Maire  et  M.  le  Commandant  - Général  J 

I 

de  la  Garde  Nationale  savent  avec  quel  plaisir  on 
les  revoit  ici.  L'Assemblée  les  invite^  à prendre 
lenrs  places  parmi  nous  ÿ et  elle  vous  invite  , 
Messieurs,  d'assister  à sa  Séance.  >3 

M.  le  Président  a lu  une  lettre  de  M.  le  Con- 
trôleur-Général  des  Finances,  et  un  Mémoire 
des  Administrateurs  des  Domaines , joint  à cette 
lettre,  pour  se  plaindre  d’une  insurrection  des  Ha- 
bitans  des  Quatre^Vallées  relativement  à la  per- 
ception des  impôts. 

L’Assemblée  a autorisé  M.  le  Président  à 
écrire  aux  Municipalités  des  Quatre  - Vallées  , 
pour  y faire  rétablir  le  recouvrement  des  impo- 
sitions. 

En  passant  à l’ordre  du  jour,  on  a fait  lec- 
ture d’une  Adresse  de  la  Garde  Nationale  de 
Rennes , qui  se  plaint  à l’Assemblée  de  ce  qu’un 
honorable  Membre  a accusé  la  Garde  Nationale 
d’avoir  empêché  , par  ses  menaces , les  Magis- 
trats de  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement 
de  Rennes,  de  remplir  ses  fonctions.  Le  Membre 
inculpé  a demandé  que  M.  le  Président  fût  auto- 
risé à écrire  qu’il  n’avoit  pas  tenu  le  propos 
qu’on  lui  prête. 

Un  Député  de  Bretagne  a dit  qu’il  trouvoitîa 
demandie  fondée,  et  Ta  appuyée,  en  conséquence, 
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-M.  le  Président  a été  cliargé  de  désabuser  la 
Garde  Nationale  de  Rennes. 

L’Assemblée  a autorisé  les  Inspecteurs  des  Bu- 
reaux à la  suite  d.e  1 Assemblée  , 1q.  a faire 

payer  à deux  des  Secrétaires-Commis,  la  sombie 
de  i3o  liv.  pour  chacun  des  deux  mois  de  No- 
yembre  et  Décembre  ; 2.°.  à faire  payer  la  somme 
de  6oo  liv.  à trois  Commis  pour  un  trayail  ex- 
traordinaire à l’expédition  des  Procès-yerbaiix  de 
conférence , lac[uelle  somme  ils  partageront  ega- 
lement entre  eux;  30.  à faire  payer  a un  a,iitre 
Commis  la  somme  de  200  liv.  à lui  promise  au 
mois  de  Juillet  dernier. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a repré- 
senté que  différentes  Provinces  , et  notamment 
celle  de  Berry,  ont  toujours  été  dans  l’usage  de 
faire  payer  aux  Contribuables  la  cote  de  leur 
propriété  sur  le  lieu  de  leur  domicile  , et  non 
sur  le  lieu  de  l’exploitation  ; que  cependant  les 
rôles  de  la  Province  du  Berry  étoient  presque 
entièrement  finis , avant  qu’on  y eût  connoissance 
du  Décret  de  l’Assemblée  du  17  Décembre,  et  à ce 
sujet  , a proposé  , pour  éviter  des  retards  dans 
la  perception  des  impôts  de  cette  Province  , le 
Décret  suivant  : 

ce  L’Asse'mblée  Nationale  , considérant  que 
l’Administration  Provinciale  du  Berry  a presque 
entièrement  terminé  le  travail  des  Départemens 
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tV après  l’esprit  et  la  lettre  du  Décret  du  2.6  Sep- 
tembre dernier  3 qu’on  n’a  point  connu  jusqu’ici 
dans  cette  Province  la  distinction  des  cotes  d’ex- 
ploitation et  des  cotes  de  propriété  5 que  de-là 
résulte  la  nécessité  d’un  long  et  péniblex  travail  | 
pour  se  conformer  aux  Décrets  des  2.8  Novembre  i 
et  27  Décembre  , et  un  retard  préjudiciable  dans  : 
les  perceptions  ; 

35  Considérant  enfin  que  le  mode  d’imposition 
suivi  par  l’Administration  Provinciale  du  Berry 
remplit  les  vues  de  justice  et  de  bienfaisance 
qu’elle  s’étoit  proposées  , puisque  les  ci-devant 
Privilégiés  seront  imposés  exactement  comme 
i’étoient  les  non-Privilégiés , a décrété  et  décrète 
que  les  Départemens  déjà  faits  dans  la  Province 
du  Berry  subsisteront  , et  que  ceux  qui  restent 
à faire  seront  terminés  d’après  les  mêmes  principes 
et  dans  les  mêmes  formes  que  les  premiers  33. 

Un  Membre  a demandé  qu’on  ne  distinguât 
pas  les  Provinces  qui  avoient  fait  leurs  rôles , de 
celles  qui  ne  les  avoient  point  faits , mais  seule- 
ment les  Provinces  qui  avoient  fait  leurs  Dépaiv 
temens  ^ de  celles  qui  ne  les  avoient  point  faits  , 
et  que  le  Decret  ne  portât  que  sur  les  Provinces 
qui  ont  fait  leurs  Départemens. 

Un  autre  a demandé  la  question  préalable  sur 
le  Décret  , et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  aYoit  pas 
lieu  à délibérer, 
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Un  autre  Membre  du  même  Comité  a exposé 
que  la  Ville  de  Rouen  desiroit  d’être  autorisée  à 
établir  un  excédent  de  capitation  pour  subyenir 
aux  besoins  des  Ouyriers , et  a proposé  le  Décret 
suivant  ; 

ce  L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  ^ sur  la 
demande  expresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville 
de  Rouen  , elle  autorise  la  Municipalité  à aug- 
menter la  capitation  des  trois  quarts  pour  cette 
Ville  , et  pour  cette  année  seulement , à condition 
que  cette  somme  sera  employée  à*  soulager  les 
pauvres  Ouvriers  de  cette  Ville  5 que  les  Contri- 
buables qui  sont  taxés  à six  livres  et  au-dessous  , 
n’éprouveront  aucune  augmentation  | que  la  per- 
ception de  cette  augmentation  sur  la  capitation 
se  fera  en  trois  portions  égales  , savoir  le  tiers  en 
Janvier,  le  tiers  en  Mars , et  le  tiers  en  Juin  de 
l’année  1790  >3. 

Un  Membre  a désiré  de  savoir  si  la  demande 
de  la  Ville  de  Rouen  avoit  été  arrêtée  dans  une 
Assemblée  de  la  Commune  ou  de  la  Municipalité 
seulement , à laquelle  est  joint  le  Corps  Electo- 
ral 5 sur  la  réponse  du  Rapporteur  , et  d’après  la 
lecture  de  l’Arrêté  qui  constate  qu’il  a été  pris 
par  la  Municipalité  seule  , un  Membre  a observé 
que  l’impôt  ne  peut  être  établi  que  par  le  consen- 
tement de  la  Commune  , et  a conclu  à rajourne-» 
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jÈîîent  dn  Décret , jnsqu’a  cé  que  la  Commnne 
ïlouéîi  assemblée  eût  fait  connoître  son  vœu. 

/ On  a été  aux  toîx  snr  la  demande  d’ajourne-* 

ment , et  il  a été  décrété  qti’il  seroit  sursis  à 
la  Requête  de  la  Municipalité  de  Rouen,  jus- 
qu’à ce  que  la  Commune  assemblée  eût  fait  con- 
Hoître  son  vœu. 

ün  des  Commissaires  cliargés  de  prendre  des 
informations  et  renseignemens  relatifs  aux  lettres* 
de-cacliet,  a proposé  à l’Assemblée  le  Décret  sui- 
vant ? 

€c  L’Assemblée  Nationale  considérant  qti’il  est 
de  son  devoir  de  prendre  les  informations  les 
plus  exactes  pour  connoître  la  totalité  des  prison'^ 
niers  qui  sont  illégalement  détenus  | 

Que , malgré  les  états  qui  ont  été  remis  à ses 
Commissaires  par  les  Ministres  du  Roi,  plusieurs 
détentions  anciennes  peuvent  être  ignorées  des 
Ministres  mêmes,  sur-tout  si  elles  ont  eu  lieu 
en  vertu  d’ordres  des  Commandans  , Inten- 
dans  ou  autres  agens  du  pouvoir  exécutif  | dé- 
crète : 

Que  huit  jours  après  la  réception  du  présent 
Décret , tous  Gouverneurs  , Lieutenans  de  Roi  , 
Commandans  de  Châteaux  - forts  , Prisons  - d’E- 
tat ou  Supérieurs  de  Maisons  - de  - force  , et  de 
Mais  ons  Religieuses  , enfin  , toutes  personnes 
chargées  de  la  garde  des  prisonniers  détenus 
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fcar  iettres-de-eacîiet , ou  par  un  ordre  queïcoil-» 

que  du  Pouvoir  executif  , seront  tenus  d’en« 
voyer  à PAssemblee  Nationale  un  ëtat  conte-= 

I nant  les  noms  et  surnoms  des  diffërens  prison-" 
j iiiers  5 avec  les  causes  et  la  date  de  leur  dë- 

; teiition. 

1 ' 

I ce  Le  prësent  Decret  sera  envoyé  aux  Municipa- 
I litës  , avec  ordre  de  le  faire  exécuter  ^ cliacmie 
I dans  son  ressort» 

I ce  L’Assemblée  Nationale  charge , en  outre,  ses 
! Commissaires  de  lui  proposer  les  moyens  les  plus 
j prompts  de  vuider  successivement  toutes  les  pri- 
j sons  illégales,  en  prenant  cependant  les  précau» 

I tions  nécessaires  pour  ne  pas  compromettre  la 
i sûreté  publique  ; et  sera  le  présent  Décret  porté 
j par  M.  le  Président  à la  sanction  de  Sa  Ma- 
jesté 5:.. 

Un  Membre  a fait  à la  Motion  Padditioïl 
suivante  : 

cc  Les  Commissaires  feront,  dans  la  quinzaine  , 
le  rapport  des  m^s^yeiis  à prendre  pour  délivrer , 

! sans  danger  pour  l’opdre  public , les  prisonniers 
dont  la  détention  illégale  leur  est  connue^^^  et 
cette  addition  a été  admise, 
j Un  autre  Membre  a demandé  le  rappel  de 

Itous  ceux  qui  étoient  exilés  par  lettres  - de- 
cachet. 

Un  troisième  a proposé  de  recourir  à la  clé-: 
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mène©  du  Roi  pour  obtenir  la  liberté  des  Offi-  | 
ciers  enfermés  en  yertu  de  Jugemens  de  Conseils 
de  Guerre  , ou  condamnés  à une  détention  par  j 
le  Tribunal  des  Maréchaux  de  France.  Sur  cette 
demande,  l’ajournement  a été  mis  aux  voix  et 
décrété , ainsi  que  sur  celle  faite  ensuite  par  un 
autre  Membre,  que  les  Religieux  détenus  par  de 
simples  ordres  de  leurs  Supérieurs  fussent  élargis 
sans  difficulté. 

Un  Député  de  la  Ville  de  Grasse  a informe 
l’Assemblée  que  six  particuliers  détenus  dans 
les  Prisons- d’Etat  des  Isles  Sainte- Marguerite  , 
sont  sortis  de  leurs  prisons , et  se  sont  présentes 
aux  Officiers  Municipaux  de  cette  Ville  , en  les 
assurant  qu’ils  y resteront  jusqu’à  ce  que  l’As- 
semblée Nationale  ait  prononce  sur  leur  sort  5 
r Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  ayoit  pas  lieu  a 
délibérer  quant- à-présent. 

Un  autre  a désiré  qu’on  exigeât  des  Goiiyer- 
neurs  des  Maisons-de-force , qu’ils  joignissent  aux 
renseignemens  sur  les  prisonniers  un  extrait  des 
ordres  qu’ils  ont  reçus  ; et  cet  amendement  a ete 
décrété. 

Enfin  , le  Décret  a été  rédigé  et  arrêté  ainsi 
qu’il  suit: 

cc  L’Assemblée  Nationale  , considérant  qu  il 
est  de  son  devoir  de  prendre  les  informations  les 
plus  exactes  pour  connoitre  la  totalité  des  prison-: 
niers  qui  sont  illégalement  détenus  ^ 
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55  Que  , malgré  les  états  qui  ont  été  remis  à ses 
Commissaires  par  les  Ministres  du  Roi , plusieurs 
détentions  anciennes  peuvent  être'  ignorées  des 
I Ministres  mêmes  , sur~tout  si  elles  ont  eu  lieu  en 
î vertu  d^ordres  des  Coinniandans , Intendans  ^ ou 

I autres  agens  du  Pouvoir  exécutif: 

1 

I Décrète  que  huit  jours  après  la  réception  du 
i présent  Décret,  tous  Gouverneurs,  LieUtenans- 
j de-Roi  , Commandans  de  Prisons-d’Etat  , Su- 
I périeiirs  de  Maisons-de-force  , Supérieurs  de  Mai- 
I sons  Religieuses  , et  toutes  personnes  chargées  de 
j la  garde  des  prisonniers  détenus  par  lettres-de- 
1 cachet , ou  par  ordre  quelconque  des  Agens  du 
Pouvoir  exécutif , seront  tenus  , a peine  d en  de- 
meurer responsables,  d^envoyer  a 1 Assemblée  Na- 
ij  tionale  un  état  certifié  véritable  , contenant  les 
li  noms  , surnoms  et  âge  des  différons  prisonniers  , 
i avec  les  causes  et  la  date  de  leur  détention  , et 
■ Pextrait  des  ordres  en  vertu  desquels  ils  ont  été 
; emprisonnés. 

35  Le  présent  Décret  sera  envoyé  aux  Munici- 
I palités  , avec  ordre  de  le  faire  exécuter  , chacune 
i dans  son  Ressort.  L’Assemblée  Nationale  charge,, 
en  outre  , ses  Commissaires  de  lui  proposer  , le 
plus  tôt  qu’il  sera  possible  , les  moyens  les  plus 
I prompts  de  vuider  successivement  toutes  les  Pri- 
eôns  illégales  , en  prenant  cependant  les  precau- 


tions  îiece^ssaires  pour  ne  pas  compromettre  | 
sûreté  publique. 

D5  Et  sera  le  présent  pécret  porté  par  M,  le  Pré»  ; 
sident  à la  sanction  de  Sa  Majesté  ! 

M,  le  Président  a levé  la  Séance  et  ajouriié  j 

PÂs semblée  à Lundi  matin,  | 

! 

> 

Signé  , DÉMEUNÏER  ^ Président  5 Massieu  : 
Curé  de  Sergy  ^ le  Baron  be  Menou  ^ Charues  ; 
DE  Lameth  ^ 'Chasset^,  Treiekakd^  et  BU  Port  ^ ! 
Secrétaires^ 


A P A R I é , chez  Baudouin  y Imprimeur  de 

. rassemblée  nationale,  rue  du 

Foin  St.-Jacques  , N".  3i. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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l’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  4 Janvier  ijgo. 

A l’ouverture  de  la  Séance  ^ on  a fait  îecturé 
du  scrutin  pour  le  Président  et  les  Secrétaires. 

M.  l’Abbé  de  Montesquieu  a eu  400  voix,  M.  de 
jMeiiou  352.  M.  T Abbé  de  Montesquiou  a été  pro- 
Il  clamé  Président  et  a pris  le  fauteuil.  Les  Secré- 
f taires  choisis  sont , MM.  de  Boiifïlers  , Barrère  de 
l*'"  Vieuzac  , et  d’ Aiguillon  , qui  ont  pris  place  aii  ' 
! Btireau. 


! M.  Démeunier,  ancien  Président  ^ a dit  â 
j Messieurs, 

cc  L’importance  de  vos  travaux  a tbüjourâ  été 

1^  présente  à mon  esprit,  et  j’ai  fait  ce  qui  dépen> 
doit  de  moi  pour  les  accélérer.  Si  rardeiir  de  mon 
z èle  m’a  quelquefois  entraîné  au-del^  des  bornes , 
i je  mérite  votre  mdulgençe  par  la  pnreté  de  mes 
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intentions  , et,  j’ose  l’assurer , je  n’ai  pas  de  Juges 
pins  sévères  epe  moi-même. 

35  Chacun  de  nous  veut  être  libre  ; chacun  de 
nous  veut  réformer  les  abus  et  établir  les  Loix 
constitutionnelles  que  prescrivent  la  justice  et  la  | 
raison  ^ mais  , 'dans  une  circonstance  si  nouvelle  ’ | 
et  si  difficile  , la  diversité  des  moyens  ne  doit  pas 
étonner  3 et , je  ne  craindrai  pas  de  le  dire  , mal-,  ^ 
Iieur  au  cœur  froid  cpii  juge  avec  trop  de  rigueur 
des  discussions  qu'anime  i’aiîiour  du  bien  qui  nous 
est  commun  à tous  i Ainsi  il  s agit  du  bonlieiii 
généra.1  et  du  bonheur  individuel  de  tous  les  Fran- 
çois. 

35  I^a  destinée  de  TEtat  repose  sur  la  sagesse 
et  la  maturité  de  vos  délibérations  3 et  en  termi- 
nant les  fonctions  honorables  dont  vous  m avez 
chargé  , permettez-moi  , Messieurs  , d’exprimer 
ici  des  vœux  pour  la  liberté  publique  , la  concorde 

et  la  paix  33, 

M.  l’Abbé  de  Montesqiiioii  a exprimé  sa  recpii- 
îicissance  pour  les  bontés  de  l’ Assemblée. 

On  a fait  lecture  du  Procès-verbal.  Il  a été  ob- 
servé par  un  Membre  qu’il  contèhoit  une  motion 
importante  relative  à la  liste  civile  , et  qu’il  n e- 
toit  pas  convenable  que  l’Assemblée  parût  avoir, 
hésité  ■pour  adopter  une  motion  si  conforme  an 
vœu  de  toute  la  France  , et  qui  domioit  à l’Assem-, 
biée  une  occasion  d'exprimer  son  respect  et  sa 


I 


recoîiiioissance  pour  iiïi  Monarque  qui  , par  tant 
de  soins  et  de  travaux  , a contribué  à rendre  à 
la  Nation  sa  Jiberté  et  ses  droits  ^ en  consé€|uence  ^ 
il  a proposé  le  Décret  suivant  : 

ce  Qu'  il  soit  fait  une  députation  au  Roi  pour 
demander  à Sa  Majesté  quelle  somme  elle  desire 
que  la  Nation  vote  pour  sa  dépense  personnelle  ^ 
celle  de  son  auguste  Famille  et  de  sa  Maison  , et 
que  M.  le  Président , clief  de  la  députation,  soit 
charge  de  prier  Sa  Majesté  de  consulter  moins  son 
esprit  d’économie  que  la  dignité  de  la  Nation  ^ 
qui  exige  que  le  Trône R’iin  grand  Monarque  soit 
environné  d’un  u^’and  éclat. 

O 

Le  Decret  a été  adopté  avec  transport  par  l’As- 
semblée , qui  a nommé  pour  la  députation  vers 
Sa  Majesté  , 


Messieurs, 

Garat  l’aîné. 

De  la  Fayette. 

Dailly. 

L’Eyeque  de  Rhodès. 
Le  Chapelier. 
Dufraisse  du  Chey. 
Despaty  de  Coiirteille. 
Biizot. 

Montlausier. 

Agier. 

Charles  de  Lameth. 


M E s s î E U R S , 

D’Ambly. 

Maréchal. 

Bailly,  Maire  de  Paris* 
Goupil  de  Préfeln. 

De  Prez  de  Crassier. 
Germain. 

Millon  de  Montherlant. 
L’Evêque  de  Clermont. 
Eiijubaut  de  la  Roche. 
De  Montmorency. 
Berthereau. 
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Messieurs, 

MESs'ïÊhRè^' 

!ReubelL 

Abbé  Gouttes. 

De  Menou. 

Martineau. 

Le  Grand. 

De  Ciirt. 

Fournier  de  là  Poniiiie^ 

- Guillaume. 

raye. 

Alquier, 

Andurand. 

Abbé  de  Ruallem. 

De  Liane ourti, 

De  la  RocbefoucauitÆ 

Lanjulnais* 

La  Poule. 

Xoys. 

Barnave. 

Daurillac. 

Mugtiêt. 

Nicodême. 

Montcalm-Gozon* 

De  S.  Pargeaii.. 

De  Pï-ostaing. 

Gillet  de  la  Jacquemi- 

- Renaud. 

nière . 

Gerle. 

Decroix. 

De  Fumel. 

Hardy  de  la  Largère^ 

Eeaiiharnois  le  jeunes 

De  Vismes. 

Rois  des  Guais. 

Du  Châtelet. 

Gérard. 

De  Fermoïit» 

, V 

M.  D^meunier  a fait  lecture  d’une  lettre  qu’il  ^ 
aroit  été  chargé  d’écrire  à tous  les  Régimens  de  | 
l’Armée  ; ladite  lettre  conçue  en  ces  termes  : i 

te  L’Assemblée  Nationale  m a diargé  par  un 
Décret , Messieurs  ^ d’avoir  Flionneur  de  vous  as- 
surer en  son  nom  ; qu’elle  a vu  avec  peine  plu- 


y 
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sieurs  Réglmens  donner  à une  phrase  isolée  de 
rOpinion  de  M.  du  Bois  de  Crancé  une  inter- 
prétation bien  éloignée  de  rintentian  de  ce  Dé- 
puté , et  ciiibl  s’est  empressé  de  développer  , dès 
qu’il  a apperçn  que  sa  pensée  étoit  mal  entendue. 

3.  Ce  n est  pas  , Messieurs  , au  milieu  des  ile- 
présentans  dune  Nation  dont  BArmée  a sî  digne- 
ment assuré  la  gloire  dans  tous  les  temps  ^ dont 
elle  vient  si  récemment  encore  de  soutenir  les 
droits  avec  tant  de  patriotisme  , que  Fbommage 
dû  à la  valeur  , à îa  délicatesse  et  à riionneur 
pourroit  être  un  instant  méconnu.  Ils  chérissent 
trop  ces  hautes  qualités  , inhérentes  anx  Officiers 
çt  anx  Soldats  François,  pour  ne  pas  saisit,  avec 
une  véritable  satisfaction  , l’occasion  qui  se  pré- 
sente de  donner  à VAimé-e  le  témoignage  d’estime 
qu’elle  mérite. 

i D3  L’Assemblée  Natioiiaîe  , occupée  sans  re-' 

I lâche  de  la  régénération  de  ce  grand  Empire  ^ éta- 
i hlira  > pour  la  Constitution  militaire  , des  hases 
I qui  , assurant  à jamais  le  bonheur  et  l’avapce- 
mentde  tous  les  individus  de  l’Armée  , uniront 
indissoluhlenient  le  Citoyen  et  le  Soldat  par  les 
liens  communs  de  la  félicité  publicme. 

X JL 

3)  Le  salut  de  la  France  dépend  , vous  le  savez. 
Messieurs  , de  l’accord  intime  de  tous  les  bons 
j Citoyens.  Sous  ce  grand  et  important  rapport , les 
Ptcprésentans  de  la  Nation  se  reposent  sur  les  sen- 
tiiiieiis  de  FArniée.  Ils  recomiuandent  au  Soldat 
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ime  subordination  entière  à ses  Supérieurs  ; et 
ils  sont  assures  de  n’être  pas  trompés  dans  cet 
espoir.  La  soumission  aux  Loix  , la  fidélité  à la 
Constitution  desirée  par  la  Nation  , et  acceptée 
par  son  Clief  3 roLéissance  et  le  respect  pour  le 
Roi , centre  nécessaire  de  toutes  les  forces  de 
TEtat  : voilà  , Messieurs  ^ les  premiers  devoirs  et 
les  seuls  moyens  de  bonlieur  pour  tout  liomme 
digne  désormais  de  porter  riionorable  nom  de 
François 

J’ai  riionneiir  d’être  avec  un  sincère  attaclie- 
ment,  Messieurs,  votre  très- humble  et  très-obéis- 
gant  serviteur , 

D É M E U N I E a , Présidents 

Paris  5 le  4 J^^vier 

L’Assemblée  a adopté  la  lettre  et  ordonné  c|u’elîe 
seroit  envoyée  à tous  les  Régimens  de  l’Armée . 

On  a fait  la  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitations  ^ remerciemens  et  ad^ 
Lésion  de  la  Communauté  de  Cliérencé-Lelieroii 
en  Normmidie  i elle  demande  d’être  comprise  dans 
l’arrondissement  du  District  à établir  dans  la  Ville 
de  Fille-Dieu, 

Adresse  de  dévouement  de  la  Garde  Nationale 
de  Blois  5 elle  demande  que  cette  Ville  soit  le 
clief-lleu  d’mi  Département, 

Adresse  de  renouvellement  d’adhésion  delà  Ville 
de  Crapomie  en  Yelay  ^ elle  instruit  l’Assemblée 
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d’mie  ëmente  arrive©  dans  ses  environs  , ét  des 
mesures  que  sa  Garde  Nationale  a prises  pour  en 

arrêter  l’effet. 

Adresse  de  dévouement  de  la  Troupe  Natio- 
nale  de  Beaée  près  Prennes,  et  de  trois  mille  autres 
Citoyens.  Il  n’en  est  aucun  qui  ne  soit  déterminé 
à.  sacrifier  sa  vie  et  sa  fortune  pour  le  maintien 
de  la  nouvelle  Constitution  , qui  leui  oiiîe  1 i- 
mage  du  boidieiir. 

Adresse  du  même  genre  dies  Officiers  de  la  Garde 
Nationale  de  Pvetliel  ^ ils  demandent  .400  fusils 
pour  armer  leurs  soldats. 

Adresse  d’adhésion  de  la  Coinmnnauté  d’îlle- 
ville-sur-Monfort  en  Normandie  ; elle  dénonce  les 
abus  importai! s qui  se  commettent  dans  1 adniiniS'» 
tration  de  la  Forêt  Rovale  de  Monfort.  . 

Adresse  de  la  Ville  deMoiiistrol  enVelay-j  con- 
tenant l’expression  d’une  parfaite  adliésion  aux 
Décrets  de  l’Asseinblée  Nationale.  Dans  une  As- 
semblée générale  , les  Flabitans  ont  arrêté  5 par 
acclamation  , d’offrir  en  don  patriotique  , indé- 
pendamment dn  quart  de  leur  revenu  ^ le  produit 
de  l’imposition  sur  les  ci-devant  privilégiés  j le- 
quel'don  ils  aiiroient  àngmenté  ^ sans  l’extrême 
nlisère  du  pays  , qu’ils  ont  clierclié  à tliminuer  en 
faisant  clraque  semaine  une  distribution  de  qua*- 
torze  à quinze  cents  livres  de  pain  ; distribution 
qui  , par  les  précautions  qu’on  a déjà  prises  , sera 
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continuée  pendcint  les  quatre  mois  les  plus  rigou- 
reux de  l’année. 

Adiesse  de  félicitations  sur  le  renouvellement 
de  1 aniiee  des  Adniiiiistrateurs  de  l’Hôpital  géné- 
ral de  la  \ille  de  Moulins. 

Adresse  d adhesion  des  Communautés  de  Pé- 
pieux  et  Castelnau-Rive  en  Languedoc  ^ elles  de- 
mandent d’être  comprises  dans  Tarrondissement 
du  District  à établir  dans  la  Ville  d’Azille. 

Adresse  de  félicitations  , remerciemens  et  ad- 
hesion des  \ illes  d’Andely  en  Saintonge  , de  celle 
ae  Bonnevaljde  la  Ville  de  Manosque  en  Provence-^ 
et  de  celle  de  la  Lampe  , Bailliage  de  Chartres-. 
1 eûtes  ces  */iiles  demandent  l’établissement  dans 
leur  sein  d’une  Assemblée  de  District  et  d’une  Jus- 
tice Royale.  Les  Habitans  des  Villes  d’Andeiy 
offrent  à la  Patrie  leurs  boucles  d’argent  et  le  pro- 
duit des  impositions  sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Sait  la  teneur  de  l’Adi'esse  d’un  ancien  Recteiy: 
de  rUniversité  ’ 


s I 


£ 


ü R S, 


PeiSiLp-de  J comme  le  sage  et  célébré  Orateur 
Ptoniaiiî^  que  l’Etre  Suprême  réserye  une  place  dis- 
tîîiguee  a ceux  qui  s empressent  de  venir  au  se- 


cours de  la  Patrie  ^ et  qu’ii  n’y  a de  vrai  et  bon  Ci- 
toyen que  celui  qui  ^ pénétré  de  la  vérité  de  ce 
gianü  principe  ^ agit~en  conséquence  j je  viens 
avec  alégrçsse  offrir  à ceite  auguste  Assenblée  a:;i 
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Calice  que  jWois  destiné  pour  le  service  des-ÀU-^ 
tels  de  TEglise  5 mais  j’ai  cru  que  j’en  lerois.uil 
meilleur  usage  , et  même  plus  agréable  à la  Di- 
vinité , si  , dans  les  circonstances  présentes  , je  le 


plaçois  sur  l’autel  de  la  Patrie  , au  milieu  de  se, s 
plus  zélés  défenseurs  , pour  être  employé  aux  be- 


soins de  l’Etat.  ,, 

D)  Je  reconnois , Méssieuhs  , la  ténuité  de  mon 
offrande  5 et  je  sens  qu’elle  ne  peut  avoir  de  prix 
et  de  mérite  que  parce  qu’elle  prouve  ma  soumis- 
sion à la  sagesse  de  vos  Décrets  > et  qu’elle  ex- 
prime le  désir  sincère  que  j’ai,  depuis  long-temps, 
de  payer  à cette  auguste  Assemblée  le  tribut  de 
reconnoissance , de  respect  et  d admiration  que 
tout  bon  Citoyen  doit  lui  rendre  avec  empresse- 


ment* 

Adresses  de  la  Ville  de  Bergins , de  celle  da 
Sainte  - Menelioult  en  Champagne,  de  celle  de 
Landaw  en  Alsace,  de  celle  de  Dieppe  et  de 
I Chaumont  en  Bassigny  ,,  qui  saisissent  avec  em- 
pressement l’occasion  de  renouvellement  d’année, 
pour  donner  à l’Assemblée  Nationale  un  nouveau 
témoianaae  d’admirationjV  de  reconnoissance  et 

00  - v 

de  dévouement  5 elles  forment  les  vœux  les  plus 
ardens  pour  le  succès  de  ses  travaux  , qui  doivent 
assurer  à jamais  le  bonheur  des  François. 

Adresse  du  mmme  genre  des  Membres  de  la  Mu- 

Inicipalité  de  la  Ville  de  Dax , et  du  Comité  de  Cor- 
respondance de  la  S éné  chaussée  de  Faunes  5 il§ 
166.  A 5 
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espèrent  que  l’Assemblée  agréera  d’autant  plus 
leur  encens  ^ qii  il  leur  est  ofFert  par  des  liommes 

libres. 

Adresse  de  lû,  Aille  et  CoiniiîTintiiite  de  DÆoiieiïi  I 
en  Béarn  , contenant  félicitations  ^ remerciemens , | 

et  adhésion  à tous  les  Décrets  rendus  et  à rendre  | 
par  1 Assemblée  Nationale , avec  promesse  de  les 

défendre , de  tout  son  pouvoir , contre  les  ennemis 
du  bien  public. 

Adresse  du  même  genre  du  Comité  Municipal 
de  la  Ville  de  Saint  - Claude  en  Angoiiraois  j il 
déclaré  que  toute  manœuvre , tout  complot  pour 
rendie  les  Decrets  de  FAssemblée  illusoires  , est 
un  attentat  dont  il  jure  de  poursuivre  la  punition, 
et  qu  il  mettra  tout  en  œuvre  pour  en  découvrir 
les  auteurs. 

Adresse  du  meme  genre  de  la  Ville  de  I^ourdes 
en  Bigorre  ; elle  renonce  expressément  à tous  ses 
Privilèges  , qu'elle  avoit  obtenus  à prix  d'argent , 
ou  mérité  par  sa  fidélité  et  son  courage  , et  elle 
fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de  40,000  liv,, 
prix  de  la  vente  de  ses  Communaux,  qui  avoient 
été  destinés  pour  lâchât  de  ses  Offices  Municî« 
paux , et  demande  d'être  le  chef-lieu  d'un  Dis- 
trict et  le  Siège  d'une  Justice  Royale, 

Deliberation  de  la  Communauté  de  Château- 
Neuf  d’Isère  en  Dauphiné , qui  instruit  l'Assem- 
blée Nationale  d’une  coupe  extraordinaire  de  bois, 
faite  par  la  Dame  Abbesse  de  Vernaisoii,  dans  le^ 
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Forêts  de  son  ALbaye  ; elle  se  plaint  d’aîllenrs 
de  ce  qu’elle  n'a  pas  reçu  les  Décrets  de  FAssem- 
blée , qui  mettent  les  Biens  ecclésiastiques  sous  la 
sauve^-garde  des  Municipalités  et  des  Gardes  Na- 
tionales. 

Délibération  de  la  Ville  de  Valence  en  Dan- 
pliiné , dans  laquelle  elle  déclare  qu’elle  désa- 
voue les  observations  présentées , au  nom  de  la 
Province  , par  le  Commissaire  intermédiaire  des 
États , sur  la  Division  du  Royaume  en  général , 
et  celle  du  Dauphiné  en  particulier  ; qu’elle 
déclare  lesdites  observations  attentatoires  à la 
confiance  que  le  Dauphiné  n’a  cessé  de  mani- 
fester envers  l’Assemblée  Nationale  , et  au  res- 
pect que  les  Peuples  doivent  à ses  Décrets  | qn’elle 
désavoue  le  mandat  énoncé  dans  l’Avis  imprime  , 
pnblié  par  un  Député  du  Dauphiné  | qu’elle  dé- 
clare s’opposer  fortement  à son  exécution,  comme 
tendant  à soulever  la  Province  , et  ne  pouvant 
opérer  que  la  plus  funeste  division  dans  son  seinj 
que  , pleine  de  confiance  dans  la  justice  et  dans  la 
pureté  des  vues  de  l’Assemblée  Nationale  , elle 
adoptera  sans  restriction  , et  fera  exécuter,  autant 
qu’il  sera  en  elle , tous  les  Décrets  émanés  des 
deux  Pouvoirs  réunis  j qu’elle  ne  se  permettra  , 
enfin , ni  plaintes  ni  démarches  , les  regardant 
I comme  entièrement  nuisibles  à l’ordre  nouveau 
qu’il  est  instant  d’établir  pour  assurer  le  succès 
de  la  révolution* 
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Adresse  de  la  Ville  de  Prenilly  en  Tour  aine  ^ 
qui  adhère  respectueusement  à tous  les  Decrets 
de  l’Assenihlèe  , et  demande  d’être  le  chef-  lieu 
.dun  District. 

Adresse  de  félicitations  , adhésion  et  dévoue- 
ment du  Comité  Municipal  de  la  Ville  de  Toul  ; 
elle  fait  l’offrande  patriotique  de  12B  marcs 
6 onces  d’argent  , produit  du  sacrifice  que  les 
Citoyens  font  aux  besoins  de  la  Patrie  , d’un  luxe 
inutile. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Commune  des 
Sables-d’Olonne  en  Bas  - Poitou  ; elle  demand:e 
d’être  chei-iieu  d’un  Département. 

Adresse  du  même  genre  des  Habitans  de  Tliessac 
en  Saintonge  5 ils  offrent  un  don  patriotique 
de  120  livres  , qu’ils  déclarent  être  proportionné 
àvleuxs  facultés  , et  ils  réclament  justice  contre 
leur  Seigneur  pour  des  abus  d’autorité,  et  un© 
extension  donnée  , disent-ils  , par  son  père  , à des 
droits  seigneurialixhdoiit  ils  demandent  la  sus- 
pension provisoire  et  la  réduction  sur  le  pied  des 
anciens  titres. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Moulins  5 
elle  demande  d’être  mn  clief-lieu  de  Département, 
et  le  Siège  d’un  Tribunal  sqiiyerain. 

Adresse  de  la.  Commune  de  S^mpSymplioriende 
Laye , et  de  la  Communauté  de  Ferreux  en  Beaur 
jolois  , portant  adhésion  à tous  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  ^ et  demande  d’un  District 
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et  d’un  Tribunal  dans  ladite  Ville  de  Salnt-Sym-i 
phorieii  J elles  font  le  don  patriotique  de  la  couf 
tribution  sur  les  cbdevant  Privilégiés  ^ 

Adresse  d’adhésion  de  la  Communauté  de  la 
|loclie-Guyon  en  VeximPrançois  5 elle  fait  le  don 
patriotique  de  la  contribution  sur  les  çi- devant 
Privilégiés  , et  demande  une  Justice  Royale. 

Délibération  de  la  Ville  de  Magny  en  Vexin , 
contenant  le  même  don  patriotique  , qui  s’élève 
à la  somme  de  621  liv.  i4  sols,  6 den. 

Adresse  des  Habitans  des  Communautés  de 
Sainte -Eulalie  , du  Vialar,  de  la  Cavaleiie,  la 
. Couvertoirade  , et  la  Blusquererie , toutes  dé- 
pendantes de  la  Commianderie  de  Saiiite-Eulalie 
de  Larzac  , appartenante  à l’Ordre  de  Maltlie  , 
Eleclioii  de  Millau  en  Rouergue  , par  laquelle 
exposent  qu’ils,  sont  encore  dans  l’état  de  servi- 
tude , et  qu’ils  souffrent  particulièrement  de  la 
rigueur  avec  laquelle  on  leur  fait  payer  les  dîmes , 

I les  corvées  personnelles , les  droits  de  fouage  et 
de  bannalité , pour  fournir  au  Commandeur  un 
revenu  de  5'2,ooo  ; ils  demandent  avec  instance 
j qu’on  prenne  leurs  maux  en  considération  , afin 
! que  , Citoyens  du  même  Empire  , ils  jouissent^ 

I avec  tous  les  François , d’une  régénération  qui 
a été  achetée  au  péril  de  la  vie  , et  qu’ils  sont 
! disposés  à maintenir  et  cimenter  de  leur  sang, 
j Ensuite  on  a annoncé  à l’ Assemblée  divers  dons 


patriotiques. 
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A.  î occasion  de  la  lecture  d^une  Adresse  des 
Habitans  de  Sainte-Eulalie  , dépend  ans  d’une 
Commanderie  de  l’Ordre  de  Maltlie  en  Rouergue , 
un  des  Membres  a observé  que  le  3o  Novembre 
dernier  il  avoit  fait  une  motion  relative  aux  éta- 
blissemens  de  TOrdre  de  Maltlie  en  France  5 que 
le  développement  de  cette  motion  exige  oit  quel- 
qu  etendue  , et  qu’il  demaiidoit  que  ce  dévelop- 
pement fiÎL  imprime , afin  de  le  mettre  sous  les 
yeux  de  tous  les  Meinbres  de  l’Assemblée.  L’As- 
semblée Fa  ainsi  ordonné. 

On  a demande  ta  priorité  pour  les  subsistances 
de  Saint-Domingue  : on  a décidé  que  l’on  passe- 
Toit  a 1 ordre  du  jour  j relatif  aux  pensions» 

La  discussion  a été  ouverte  5 plusieurs  Motions, 
ont  ete  faites  : apres  de  très-longs  débats  ^ la  prio- 
rité a ete  demandée  en  faveur  de  la  motion  sui- 
vante : 

« L Assemblée  Nationale  décrète  : 1^.  que  les 
arrerages  des  pensions  , jusqu’au  premier  Janvier^ 
seront  payes,  ainsi  que  les  autres  dettes  de  l’État, 
saut  les  retenues  existantes. 

33  n®.  Qu  ii  sera  nommé  un  Comité  de  dix  per- 
sonnes pour  présenter  a l’Assemblée  des  principes 
et  des  oases  de  réduction  et  suppression  pour  les 
pensions  et  îraitemeiis  actuellement  existans. 

33  3*^.  Que  le  même  Comité  sera  cliargé  de  pré- 
senter a 1 Assemblée  des  vues  relativement  aux 


I 


i. 


( ) 


l' traitement  et  indemnités  qui  auront  lieu  par  la 


a-  suite, 


I ' L’Assemblée  a décidé  qn’elle  n’auroit  pas  îa 
J priorité.  La  discussion  a été  fermée^  et  1 Assem- 
;;  blée  a décidé  que  la  ^éance  ne  se  termineroit  pas 
' sans  avoir  pris  un  parti  sur  les  Pensions. 

Alors  on  a mis  aux  voix  la  motion  suivante  .. 

cc L’Assemblée  NATioitALE  a décrété  et  décrété  . 

A B,  T I C L E P Pt  E M I E B. 

» Que  les  arrérages  échus  jusqu’au  i«.  Janvier 

présent  mois  , ,de  toutes  pensions  , traitemens  con- 
servés, dons  et  gratiiications  aimuelles,  qui  n ex- 
céderont pas  la  somme  de  3,ooo  livres , seront 
payés  conformément  anx  Règlemens  exjstans  , et 
que  sur  ceux  qui  excéderont  ladite  somme  de 
3^000  liv.  , il  sera  payé  provisoirement  pareill© 
somme  de  3,ooo  liv.  seulement  3?. 

Article  IL 

4 

>5  A compter  du  premier  Janvier  1789  , le  paie- 
.ment  de  toutes  pensions , traitemens  conserves  , 
.dons  et  gratifications  annuelles  à éclieoir  en  la 
présente  année,  sera  diiféré  jusqu’au  Juillet 
prccliain  , pour  être  payées  à ladite  epoque  ^ 
d’après  ce  qui  aura  été  décrété  par  rAssemblée 


( lâ  ) 

f t 

Art.  III. 

ïl  sera  nomme  un  Comité  de  doitze  personnes^ 
qui  présenteront  incessamment  à TAssemblée  un 
plan , d’après  lequel  les  pensions  , traitemens  éi 
gratifications  ^ d ons  , Scc . actuellement  existans  , 
devront  être  réduits  , supprimés  ou  augmentés  , 
et  proposeront  les  règles  d’après  lesquelles  les 
pensions  devront  être  accordées  à l’avenir.. 

Art.  I V. 

€<  II  ne  sera  payé  y,  Raême  provisoirerrient  y, 
aucunes  pensions,  dons  et  gratifications  , aux  Fran- 
çois habituellement  domiciliés  dans  le  E,oyaume  , 
et  actuellenieiit  absens  sans  mission  expresse  du 
Gouvernement  antérieure  à ce  jour  >3. 

L’Assemblée  a décidé  qu’il  en  seront  délibéré 
article  par  article.. 

Sur  le  premier  article  , il  a été  proposé,  pour 
amendement  : ce  Que  le  Premier  Ministre  des  Fi- 
nances soit  chargé , le  jour  de  la  sanction  du  pré^. 
sent  Décret , de  se  faire  représenter  l’état  des^ 
dites  pensions,  dons  et  gratifications  au-dessus  de 
3,000  livres,  et  de  ia,ooo  livres  pour  les  septua- 
génaires, qui  auroient  pu  être  payées  dans  Finter- 
Yalle  du  premier  Janvier  au  jour  de  la  sanction  ^ 
'pour  arrêter  définitivement  ledit  état  a?. 

‘ Cet  amendement  a été  accepté* 


^ ^7  ) , , 

Oïl  3.  proposs  cnsi-iit-G  1 siiivci-Ht  . 

« Que  les  pensions , dons  et  gratifications  accor- 
dées aux  septuagénaires  , soient  payées  provisoi- 
rement jusqu’à  concurrence  de  iz,ooo  liv.^^:  ce 

a été  adopté.  . 

On  a passé  an  second  article  de  la  Motion , qui  à 

été  adopté. 

On  a passé  an  troisième  article  ^ qni  a ete  ega- 
lement adopté. 

Enfin,  Ton  a passé  an  quatrième  article. 

Sur  cet  article , on  a propose  la  question  préa- 
lable 5 elle  a été  mise  aux  \oix,  et  lejetee  par 
bÀssemblée.  Il  s^est  éleve  plusieurs  débats  lelatifs 
au  Règlement.  Un  Membre  a proposé  pour  amen- 
dement ce  de  substituer  aux  mots  d-e  pensions  , 
dons  ^ etc.  ceux  appointemens  et  traitemens  at- 
tribués à des  fonctions  publiques  :>5.  On  a pro- 
posé , pour  sous-âmendement , de  mettre  le  mDC 
ajouter^  an-lieu  de  celui  de  substituer  : 1 amen- 
dement et  le  sous-amendement  ont  été  acceptes 
et  joints  à la  Motion  principale  , qui  avec  les 
premiers  amendeaiens  ci-devant  rapportes , a été- 
décrétée  ainsi  : 

cc  L’A-SSemblée  Natioxale  a décrété  et  décrété  . 

ÀB-TICLE  pREMIERi 

w Que  les  arrérages  échus  jusqu  au  premier  Jan- 
vier présent  niois  , de  toutes  pensions  , traitemens 
eoriservés  , dons  et  gratifications  annuèlles  , qui 


(i8)  ^ 

3nL*excéâerôiit  pâs  la  somme  de  3^ôoô  liv.  , seront 
payés  conformé  ment  anx  E-èglemens  existaiis , et 
g|iie  sur  œnx  qui  excéderont  ladite  somme  de 
3,000  iiv.  , il  sera  payé  provisoirernent  pareille 
somme  de  83 ooo  liv,  seulement , excepté  toutefois 
à l’égard  des  septuagénaires , dont  les  pensions , 
dons  et  gratifications  seront  payées  provisoirement 
jusqu’à  in,ooo  liv,  ; et  sera  le  Premier  Ministre  des 
Finances  chargé  , le  jour  de  la  sanction  du  présent 
Décret , de  se  faire  apporter  l’état  desdites  pen- 
sions dons  et  gratifications  au-dessus  de  3^ooo 
011  de  12,000  liv. , qui  auroient  pu  être  payées  dans 
rintervaile  du  premier  Janvier  au  jour  du  la  sanc- 
tion , pour  arrêter  ledit  état. 

A n T.  I L 

cc  A compter  du  premier  Janvier  ly^o  , le 
paiement  de  toutes  pensions , traitemens  conser- 
vés , dons  et  gratifications  annuelles  à éclieoir  en 
îa présente  armée,  sera  différé  jusqu’au  Juillet 
prochain,,  pour  être  payées  à ladite  époque  , d’a- 
près ce  qui  aura  été  décrété  par  i’Assembléehî).  , 

A R Té  III. 

t 

cc  II  sera  nommé  un  Comité  de  douze  per- 
sonnes , qui  présenteront  incessamment  à l’Assem- 
blée un  plan , d’après  lequel  les  pensions  , traite- 
mens  et  gratifications,  dons,  ôcc.  actuellement 
existans  , devront  être  réduits  \ supprimés  ou  aiig- 
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raentés , et  proposeront  les  règles  d’après  lesquelles 

les  pensions  cleYront  être  accordées  à Fàvenir 

Art.  1 

cc  II  ne''  sera  payé  , même  provisoirement  ; 
aucunes  pensions  ^ dons  ^ gratifications , ni  au- 
cuns traitemens  êc  appointemens  attribués  à quel- 
ques fonctions  pirblkjues , aux  François  liabitiiel- 
lemeiit  domiciliés  dans  le  E.o3miime5  et  acmelle- 
ment  absens  sans  mission  expresse  du  Gouverne- 
ment  antérieure  à ce  jour.  25 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  et  Fa  indiquée 
à demain  Mardi  , neuf  heures  et  demie  du  matin* 

I 

Siané  , DÉMEUNIER  , l’Abbé  de  MONTES- 

O ’ 


QUIOÜ,  Présidens  3 nu  Port,  Treilhard  , 
Massieü  , le  Duc  d’AiGUiELON  , le  Chevalier  ue 
Boufleee-S  , Barrère  de  Vieuzac  5 Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  S^nt- Jacques  , N^.  3i. 


• A/i 


i 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DÉ 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE» 


Du  Mardi  5 Janvier 

Xj  A Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès^ 
verbal  de  la  Séance  du  4 5 et  lorsque  , dans  le 
cours  de  cette  lecture,'  011  en  est  Venu  au  qua- 
trième article  du  Décret  sur  les  pensions  ^ un 
Membre  de4’Assemblée  a /ait  des  observations 
qu’  on  a laissées  pour  le  moment,  mais  cju’on  a 
déclaré  devoir  être  le  premier  objet  de  la  dis- 
cussion, dans  Pordre  du  jour. 

A la  lecture  du  Procès-verbal  à succédé  l’offre 
des  dons  patriotiques,  ici  rapportés. 

Un  Membre  de  PAssemblée  s’est  chargé  de 
présenter  l’offrande  des  boucles  d’argent  des 
Ouvriers  Dessinateurs  et  Graveurs  de  la  Manu- 
facture de  toiles  peintes  de  Jouy  près  Versailles  s 

A 


{O  ^ ^ 

ce  don  patriotique  se  monte  à il  marcs  4 gfos 
et  demi. 

Les  Députés  de  la  Ferté-Bernard  ont  apporté 
l’argenterie  de  leur  église,  en  exprimant  le  re- 
gret sincère  des  Habitans  , de  ce  que  des  mains 
sacrilèges , en  pillant , il  y a six  ans , la  sacristie 
de  cette  église  , empêchent  aujourd’liiii  la  Ville 
de  la  Ferté-Bernard  d’offrir  un  don  plus  consi- 
dérable . 

Un  Député  d’Orléans  a présenté  au  nom  de  cette 
Ville  et  de  la  Paroisse  d’Olivet,  un  don  patrio- 
tique de  11,400  liy.  déposées  à l’Hôtel  de  la 
Monnoie. 

Parmi  ces  hommages  offerts  à la  Patrie  étoit 
la  llnance  d’un  Office  dont  le  titulaire  avoit  en- 
gagé un  Député  à faire  la  remise  de  sa  part  en- 
tre les  mains  de  l’Assemblée,  pour  servir  en 
même  temps  à l’acquit  de  sa  contribution  patrio- 
tique. Ce  don  portant  une  condition  , on  n’a 
pas  jugé  à propos  de  le  recevoir. 

On  a lu  ensuite  les  Adresses  de  remerciemens 
et  d’adhésion  des  différentes  Villes  et  Commu- 
nautés, dans  l’ordre  qui  suit  : 

Adresses  de  félicitations  , remerciemens  et 
adhésion  de  la  Communauté  de  Vivans  e|jt 
Forez  et  Lyonnois , de  celles  de  Rozoy-sur- 
' Serre , de  Quincy  et  d’FIondevilliers  en  Brie  ; 
elles  font  le  don  patriotique  du  .produit  des  im- 
positions sur  les  ci-devant  privilégiés. 
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Déliberatk)n  de  la  Commuiiantë  de  Mong^aiïij; 
Généralité  d’Ancîi , portant  qidelle  destine  au 
soulagement  des  Pauyres  le  produit  des  imposi- 
tions sur  les  ci-devant  privilégiés  5 elle  supplie 
l’Assemblée  d’agréer  cette  délibération. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Grancey-sur- 
Ouce  en  Champagne  , contenant  l’expression 
d’un  dévouement  sans  bornes  pour  l’exécution 
des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale } elle  offre 
la  somme  de  3, 000  liv.  payable  en  Avril  1791  , 
pour  tenir  lieu  de  sa  contribution  patriotique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  et  Ban- 
lieue de  Monflanquin  en  Agenois.  Les  soumis- 
sions des  Habitans  pour  la  contribution  patrio- 
tique se  portent  à la  somme  de  38, 000  liv.  Ils 
demandent  la  réunion  des  douze  Paroisses  qui 
forment  actuellement  les  Communautés  de  Born 
et  Boinet , à celle  de  Monflanquin , pour  être  ré- 
gies par  une  seule  et  même  Municipalité  , ainsi 
qu’elles  l’étoient  avant  les  Arrêts  du  Conseil  d© 
1726. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Meyrieu  en 
Dauphiné  , contenant  l’adhésion  la  plus  entière 
aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  notamp- 
ment  à ceux  concernant  le  maintien  de  l’ordre 
et  de  la  tranquillité  publique , et  la  contribution 
patriotique. 

Délibération  du  Conseil  Provisoire  de  la  Coiix-r 

A Z 
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îtîtinante  de  SeyssuelenDâupliméy  dans  laquelle  il 
s’élève  avec  force  contre  le  Procès-verbal  de  la 
Commission  intermédiaire  des  Etats  de  c^ette 
province  , qui  désapprouve  la  nouvelle  division 
du  Royaume , et  s’attache  à prouver  que  l’intérêt 
même  de  la  France  exige  que  le  Dauphiné  ne 
forme  qu’un  seul  Département.  Ce  Conseil  Pro- 
visoire demande  que  cette  Province  foi  me  au 
moins  trois  Départemens  , dont  un  dans  le 
Viennois , soit  uni  à la  Ville  de  Lyon. 

Délibération  de  la  Communauté  de  Notre-Dame» 
de-Rié  en  Bas  - Poitou , qui  adhère  avec  respect 
et  soumission  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale. 

Adresses  de  félicita  tâtions  , remerciemens  et 
adhésion  des  Communautés  de  Cellieu  , Lachal 
et  Valfleurie,  Saint-Paul  en  Forez  , et  Farney  près 
Saint-Çhamont  en  Lyonnois.  Ces  deux  dernières 
font  le  don  patriotique  du  produit  des  imposi- 
tions sur  les  ci-devant  privilégiés.  Toutes  deman- 
dent que  la  V^ille  de  St. -Ch amont  devienne  le  chef- 
lieu  d’un  District  et  le  Siège  d’une  Justice  Royale. 

Adresses  du  même  genre  des  Villes  de  Castil- 
lonnes  en  Ageiiôis  , de  Montrereiider  en  Cham- 
pagne , et  de  Beaulieu  en  Bas-Limousin  5 elles  de- 
mandent d’être  le  chef-lien  de  District et  le 


Siège  d’une  Justice  Royale, 


V 
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Adresse  du  même  genre  de  la  Co'mmuiiauté 
d’Aurengue  en  Gascogne  j elle  demande  d'être 
séparée  de  la  Ville  de  Lecfoure  , et  de  former 
une  Paroisse  et  une  Municipalité  particulière. 

Adresses  du  même  genre  du  Comité  de  Saint- 
Laurent  en  Médoc,  et  de  la  Communauté  de 
Migé  en  Bourgogne  , qui  demande  d etre  un 
chef-lieu  de  Canton  , et , dans  le  cas  contraire  , 
et  qu’elle  ne  seroit  pas  réunie  à la  Ville  d’Ati» 
xerre  , d’être  comprise  dans  le  Canton  de 
Cours  on. 

Adresses  du  même  genre  des  Communautés  de 
Romette,  de  Château-Vieux  , et  de  la  Roche  des 
Arnauds  en  Dauphiné  ; elles  demandent  que  la 
Ville  de  Gap  soit  le  chef-lieu  d’un  Département 
et  le  Siège  d’un  Tribunal  supérieur. 

Adresse  du  même  genre  des  Habitans  du  Har 
meau  de  Pouiily , Paroisse  de  Fontenay  ; ils  ré- 
clament la  restitution  de  leurs  bois  communaux  , 
usurpés  par  leur  Seigneur. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Guin« 
gamp  en  Bretagne  ^ elle  cieclare  adhérer  j sans 
restriction  , à la  Deliberation  de  la  Ville  de 
Rennes  , contre  la  Chambre  des  Vacations  du 

Parlement  de  cette  Province. 

Adresses  des  Communautés  de  Montaurd  et 
Monland-Saiiit-Hilaire-de-Beauvoir  , Boisseron  , 
Sairit-Bauz.iiie-de-Moiitreuil , et  de  Ville-Vieille  eu 
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Languedoc , contenant  l’expression  de  l’adhésion 
la  plus  entière,  et  d un  dévouement  sans  bornes 
aux  décrets  de  l’Assemblée  Nationale.  La  Gom- 
munaute  de  Ville-Vieille , indépendamment  de  la 
contribution  patriotique , fait  le  don  de  la  somme 
de  ^4^0  liv. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Veynes  en 
Daupliine , qui  adhéré  , avec  une  respectueuse 
reconnoissance,  aux  Decrets  de  l’Assemblëe  Na- 
tionale, sanctionnes  par  le  Roi. 

Adresse  d adhesion  et  dévouement  de  la  Com- 
munauté de  Pompignan  en  Languedoc  ; elle  de- 
mande que  la  Ville  de  Saint  - Hippolyte  soit  un 
chef-  lieu  de  District  , et  celle  de  MontpeRier 
chef-lieu  de  Département. 

Adresse  du  Comité  Municipal  du  Bailliage  de 
Saint-Sâiiveur-Landelin  , séant  à Periers  , qui 
présente  de  nouveau  à l’Assemblée  Nationale 
le  tribut  de  la  vénération,  de  la  reconnoissance 
et  du  dévouement  le  plus  absolu  de  cinquante 
mille  Citoyens  dont  ce  Bailliage  est  composé  5 il 
demande  avec  instance  la  conservation  de  ce 
Bailliage. 

Adresses  d'adhésion  des  Communautés  de 
Moulins  , Ciiatenay  , Deffand  , Fontaine-Saint- 
Denis,  Tonnerre,  Lonême,  la  Viliotte  et  Dracy 
en  Bourgogne  ^ elles  denfandent  que  la  Ville  de 
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Toucy  soit  clief-lieu  de  District,  et  celle  d’Auxerre 

clief-lieu  de  Departement. 

Adresse  du  Comité  de  Correspondance  de  la 
Ville  de  Bayonne  , contenant  félicitations  , re- 
merciemens , et  adhésion  aux  Décrets  de  TAssem- 
blée  Nationale.  Cependant  il  la  supplie  de  con- 
sidérer s’il  n’est  pas  de  l’intérêt  de  l’Etat  encore 
plus  que  de  celui  de  cette  Ville  , de  conseryer 
les  immunités  particulières  dont  son  Poit  jouit. 
Il  expose  les  vives  alarmes  des  Habitans  sur  les 
propositions  qui  tendroient  a la  subversion  su- 
bite du  régime  qui  a rendu  nos  Colonies  floris- 
santes , et  fait  prospérer  notre  commerce. 

Délibération  du  Présidial  de  la  Ville  d’Auch  , 
qui  , persuadé  que  c’est  rendre  l’hommage  le  plus 
pur  à l’Assemblée  Nationale  cpe  de  faire  jouir 
promptement  les  Peuples  des  fruits  de  sa  sagesse , 
a déclaré  qu’il  rendra  désormais  la  justice  gra- 
tuitement. 

Adresse  de  la  Cominnnanté  de  Vezenofere  , Dio- 
cèse d’Alais  en  Langnedoc  , qui  profite  avec  em>- 
pressement  du  renouvellement  de  l’annee  , pour 
féliciter  l’Assemblée  sur  ses  glorieux  travaux  , et 
lui  jurer  de  nouveau  un  dévouement  sans  bornes 
pour  f exécution  de  ses  Decrets. 

Adresse  des  Officiers  d’ Administration  de  la 
Marine  au  Port  de  Brest , qui  présentent  à FAs- 
seniblée  Nationale  un  Mémoire  sur  Forganisatioii 
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actuelle  dm  service  administratif  que  le  Roi  a 
confié  à leurs  soins,  et  lui  offrent  en  mêifae-temps 
l’hommage  de  leur  respect  et  de  leur  soumission. 

Déliltération  de  la  Communauté  de  Beyenac  en 
Béarn  , contenant  l’expression  d’une  adhésion 
absolue  à tous  les  Décrets,  rendus  et  à rendre  par 
1 Assemblée  ; elle  reclame  la  pleine  possession  et 
jouissance  de  240  arpens  de  bois  que  leur 
Seigneur  ayoit  usurpes.  ^ 

Adresse  de  Municipalité  de  St.-Micliel  en  I 
FHerm  bas  - Poitou  , qui  adhère  à tous  les 
Pécrets  rendus  et  à rendre  par  rAssembiée  Natio^ 
nale  ^ elle  annonce  que  les  Bénédictins  de  la  Con-^ 
grégation  de  St.-Maur^  qui  possèdent  en  ce  Bourg 
nn  Abbaye  dont  les  revenus  valent  au  moins 
100^000  liv.  5 se  sont  empressés  de  vendre  la  plu-^ 
part  de  leurs  effets,  mobiliers  , et  les  bestiaux  de 
toute  espèce  qpi  servent  à l’exploitation  de  leurs 
domaines  , dès  qu’ils  ont  été  instruits  du  Décret 
concernant  les  Biens  Ecclésiastiques, 

Adresse  de  cieiix  cents  Electeurs  des  Communes 
de  la  Senecbaiissee  de  Bordeaux  ^ contenant  l’ex- 
pression  la  plus  énergique  des  sentimens  d’admi- 
lation^  de  reconiioîssance  et  de  dévouement  dont 
ils  sont  pénétrés  pour  l’Assemblée  Nationale,  Ils 
vouent  a 1 exécration  et  vmdicte  publique  tous 
ceux  qui  poitcroieiit  la  moindre  atteinte  à 1 invio- 
labilité des  .Jlepreseiitaijs  de  la  Nation.  Jis  votent 
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pour  rinstlttition  cViine  fête  civique  , qui  consacre 
éternise  le  jour  de  la  Liberté  Françoise , et  que 
l’année  actuelle  soit  la  première  d’une  {Irb 
^^ouvELLE  , l’Ere  pE  EA  Liberté.  Ils  supplieuÇ 
FAssemblée  de  ne  pap  désemparer  pendant  unq 


année  encore  , jusqu’à  ce  que  la  coiistitutiôi| 
des  deux  Pouvoirs,  Législatif  et  exécutif,  non» 
feulement  ait  été  fixée  à irrévocablement , maif 
qu’elle  ait  pris  une  niarclie  régulière  , constante  , 
et  d’un  ensemble  propre  à rassurer  la  Nation  sup 
le  maintien  de  ses  droits  et  de  sa  liberté.  Ils  an- 
noncent que  les  Communes  qu’ils  représentent 
font  le  don  patriotique  d’une  portion  d®  leuç 
^ngenterie , le  prêt  gratuit  de  tout  le  reste  pour 
six  mois , et  le  quart  de  leur  revenu  d’une  année 
sans  aucun  espoir  de  i^emboursement.  Plusieurs 
d’entr’elles  consentent  à payer  leur  contribution 
pour  les  impôts  de  1790  , moitié  dans  le  courant 
du  présent  mois  de  Janvier , et  nroitie  dans  le 
piois  de  Juillet  suivant. 

Adresses  des  Villes  de  pap  et  Montelimart  en 
JDauphiné  , contenant  désaveu  des  observations 
faites  et  répandues  par  la  Commission  intermé^ 
diaire  des  Etats  de  cette  Province  , et  la  protesta-^ 
tion  formelle  de  respecter  et  faire  respecter  le| 
jDécrets  de  l’Assemblée  Nationale,  et  notaiîmienj 


Ja  division  des  Provinces. 

Et  parnii  t^nt  de  témoignages  satisfai§ans  : 
N".  A § 
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rAssemblée,  particulièrement  tonchèe  des  senti- 
mens  de  reconnoîssance , de  patriotisme  et  d-a- 
motir  d une  sage  liberté  \ qui  ont  dicté  l’Adresse 
énergique  de  la  Sénéchaussée  de  Bordeaux , a 
fait  relire  cette  Adresse,  et  ordonné  qu’elle  fût 
imprimée  dans  son  entier. 

Après  ces  lectures  finies,  M.  le  Président  a 
rendu  compte  à l’Assemblée  de  la  commission 
qu’il  avoit  reçue  d’aller  à la  tête  d’une  députa- 
tion  supplier  le  Roi  de  fixer  la  somme  que  Sa 
Majesté  jugera  coiiyenable  pour  l’entretien  de 
son  auguste  famille  et  pour  les  dépenses  de  sa 
Maison. 

L’Assemblée  a entendu  ayec  le  plus  yîf  inté- 
rêt le  Discours  ci-joint,  que  M.  le  Président  a 
prononcé  au  Roi  dans  cette  circonstance, 

SIRE,. 

cc  L’Assemblée  Nationale  nous  a députés  yer^ 
Votre  Majesté  , pour  la  supplier  de  youloir  bien 
fixer  elle-même  la  portion  des  reyenus  publics  , 
que  la  Nation  desire  consacrer  à l’entretien  de 
votre  Maison , à celle  de  votre  auguste  famille  ^ 
et  à y os  jouissances  personnelles.  Mais,  en  der 
mandant  à Votre  Majesté  cette  marque  de  bonté, 
l’Assemblée  Nationale  n’a  pu  se  défendre  d’un 
sentiment  d’inquiétude  que  vos  vertus  ont  fait 
paître,  connoissons  , Sire  , cette  éçop.pîn|@ 


këvère  qui  prend  sa  source  dans  Tamour  de  voS 
Peuples 5 et  dans  la  crainte  d’ajouter  a leurs  be-> 
soins.  Mais  qu’ilseroit  déchirant  pour  yos Sujets, 
j le  sentiment  qui  vous  empêclieroit  de  recevoir 
les  témoignages  de  leur  amour  ! Vous  avez  cher» 
ché  votre  bonheur  dans  cplui  de  vos  Peuples. 
Permettez  qu’à  leur  tour  ils  placent  leurs  pre-* 
niières  jouissances  dans  celles  qu’ils  peuvent  vous 
offrir 3 mais,  si  nous  ne  pouvons  vaincre  par  nos 
désirs  la  touchante  sévérité  àe  vos  mœurs,  vous 
daignerez  du  moins  accorder  à la  dignité  de  votre 
Couronne  l’éclat  ét  la  pompe,  qui,  en  ajoutant 
à la  majesté  des  Lois,  devient,  pour  vos  Peuples, 
Un  moyen  de  bonheur.  Vous  le  savez,  Sire  , ils 
ne  peuvent  être  heureux  que  par  le  irespect  des 
Lois,  et  la  majesté  du  Trône  eh  est  inséparable, 
La  classe  la  plus  infortunée  jouira  d’une  dépens© 
essentielle  à la  dignité  de  la  Couronne  , car  la  plus 
voisine  de  l’oppression  est  la  plus  intéressée  au 
maintien  des  Lois.  Ainsi,  c’est  pour  le  bonheur 
de  vos  Peuples  que  nous  venons  contrarier  ces 
goûts  simples  et  ces  mœurs  patriarchales , qui 
vous  ont  mérité  leur  amour,  et  qui  montrent  aux 
Nations  i’homme  le  plus  vertueux  dans  le  meilleur 
des  Rois.  35 

M.  le  Président  a fait  part,  eh  même  temps, 
de  la  réponse  du  Roi , telle  qu’elle  est  ici  rap- 
portée P et  cette  réponse  , que  nul  François  nq 
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sans  émôtioii,  a été  reçxié  avec  des  acclàM- 

•■"N  ,J 

tions  plusieurs  fois  rë|3ëtëes. 


cc  Je  suis  sensiblenien!:  touché  de  la  délibératioiî. 


de  1 Asemblee  Nationale  , et  des  sentimens  pue 
vous  me  témoignez  de  sa  part.  Je  n’abuserai  point 
de  sa  confiance^  et  j’atteiidraî^  pour  m’expliquer 
a cet  égard , que  , par  le  résultat  des  travaux  de 
l’Assemblée,  il  y ait  des  fonds  assurés  pour  le 
paiement  des  intérêts  dûs  aux  Créanciers  de 
l’Etat  , et  pour  suffire  aux  dépenses  nécessaires 

V î ! 0 • 

a 1 ordtre  public  et  à la  défense  du  Royaume. 
Ce  qui  me  regarde  personnellement  est  , dans 
la  circonstance  présente  , ma  moindre  inquié-** 
iudô.  d 


'Ôii,  s’est  ensuite  occupé  du  Décret  de  la  veille, 
au  sujet  des  pensions.  Mais  avant ‘c[ue  de  passer 
pux  observations  sur  le  qiiaLrième,  article  de  ce 
pécret  qui  devpit  être  livré  à la  discussion  , il  à 
'été  proposé  à l’Assemblée  de  ne  point  soumettre  à 
la  rigueur  du  Décret  certaines  pensions  qui 
Sembloient  solliciter  une  attention  et  des  égards 
particuliers  À 

Eli  conséquence,  il  a été  prononcé  iine  excepà 
lion  en  faveur  de  M.  Lukner,  Officier  - Général^ 
etranger  qui  est  venu,  après  la  paix  de  176a, 
offrir  à la  France  les  rares  talens  dont  il  ^avoit 
’donnë  tant  de  préuves  dansFArMée  ennemie. 


/ 


J \ , ' • 

Un^  aûtfe  exception  a été  votée  eil  faveur  de  ÎI 
pension  conservée  pour  les  parens  de  M.  d’Assas  ^ 
en  mémoire  dii  généreux  dévouement  de  cet 
cier  du  Régiment  d’Auvergne  ^ qiii^  en  s’immolant 
à Closîercamp  ^ a contribué  à la  victoire  remportée 
dans  cette  occasion  par  les  Troupes  FranCoises  aux 
ordres  de  M.  le  Maréclial  de  Castries. 

Des  motifs  bien  touclians  ont  fait  excepter  aussi 
ïa  pension  dont  jouit  la  famille  de  M.  de  Cliàm- 
bort , mallieureusement  tué  à la  cliasse  par  feu 
Algr.  le  Daupliin  , père  du  Roi  , qui  Fa  pleuré 
^‘usqu’au  dernier  moment  de  sa  vie^,  et  a voulu 
servir  de  père  à ses  enfaiis  y et  le  fils  de  M.  de 
Cliambort  , Député  de  Couserans , s’est  empressé 
de  témoigner  à l’Assemblée  combien  il  etoit  sen- 
sible à cette  honorable  distinction.  D’autre  excep-» 
lions  ont  été  proposées , et  l’Assemblée  en  a pro*- 
lioncé  rajournernent. 

Lorsque  la  discussion  sur  cet  objet  a été  fermée  , 
le  Membre  de  l’Assemblée  qui  avoit  demandé  a 
être  entendu  sur  le  quatrième  article  du  Décret 
relatif  aux  pensions  , a proposé  d’ajouter  à cet 
article  , ce  que  les  revenus  des  bénéfices  dont  les 
?:>  titulaires  sont  absens  du  Royaume , sans  mission 
>>  du  Gouvernement  pour  vaquer  aux  affaires  de 
35  l’Etat , seront  arrêtés  et  versés  dans  le  trésor 

35  public,  53 

La  discussion  s’est  engagée  ^ et  Ton  a proposé 
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tÙters  aîlîendeiîiens  dont  plusieurs  ont  été  écartés  p 
br.  posant  la  cpuestion  préalable  5 d’autres  ont  été 
retires  et  les  autres  rejetés. 

Iseux  ameiidemens  principaux  ont  passé  : riiii 
a voit  pour  objet  de  fixer  aux  titulaires  âbsens  uii 
delai  apres  la  publication  du  Décret , pour  être 
l'entrés  dans  le  Pioyaume  5 et  après  quelques  débats^  ' 
ce  délai  a été  fixé  à trois  moisk 

L’autre  amendement  consiste  à énoncer  que 
les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires  i 
3»  sont  abseiîs  du  Royaume  , Seront  mis  en  sé» 

:>>  qiiestre  ^ sur  ce  dernier  article  un  sous-amen»* 
dement  a rétabli  en  partie  les  termes  de  la  première 
motion , en  ne  se  bornant  pas  à dirë  , ce  les  titu- 
laires  absens  du  Royaume  » ^ mais  én  y ajoutant^ 
ec  sans  une  mission  du  GouTernemènt  | et  par 
ïin  second  sous-amendement,  il  a été  spécifié  que  la 
mission  du  GouYeriiement  devoit  être  antérieuré 
à ce  joiuu 

Un  amendement  sur-tout  a partagé  FAssembléè: 
il  etoit  question,  au  sujet  des  Ecclésiastiques  absens 
du  Royaume  sans  mission  , d’ajouter  , ce  ou  sans 
permission  du  Roi  3 35  la  majorité  sur  cette  ques- 
tion ayant  paru  douteuse  , on  a été  forcé  de  re^ 

couru*  a i appel  nominal  , et  ràmendement  a été 
retiré  a 

La  question  ayant  enfin  paru  suffisamment 

eclaircie , le  Décret  a été  enfin  rendu  en  ces 
termes  ; 
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«c  Les  reyenns  des  Bénéfices  dont  les  Titulaires 
François  sont  abseiis  du  Royaume  , et  Je  seront 
encore  trois  mois  après  la  publication  du  présent 
Décret  , sans  une  mission  du  Gouvernement  ante- 
rieure  à ce  jour,  seront  mis  en  séquestre 35. 

Il  étoit  près  de  cinq  lieures,  et  M.  le  Président 
a consulté  rAsssmbiée  pour  savoir  s’il  y auroit 
encore  une  séance  le  soir  5 l’ Assemblée  a juge  la 
chose  impossible.  Elle  a été  ensuite  consultée 
pour  savoir  s’il  y en  auroit  encore  une  le  lende- 
main jour  des  Rois , et  il  a été  de  même  déclaré 
qu’il  n’y  en  auroit  point  : après  quoi  M.  le  Pré- 
sident a levé  la  Séance , et  l’a  renvoyée  au  sur- 
lendemain à neuf  heures  et  demie  du  matin. 

Signé  , l’Abbé  DE  MONTESQUIOU  , Presi- 
dent 5 le  Chevalier  de  Boufflers  , nu  Port  , 
Treiehard  , le  Duc  d’Aiguillon  , Barrère  ue 
yiEUZAC  , M-isspu,  Curé  de  Sergy,  Secrétaires, 
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L’ASSEMBLEE  NATIONALE, 


Augustes  représent4_ns  de  l4  nation, 

\ 

C^est  h.  Yoiis  J seuls  revêtus  de  tout  le  pouvoir  des  !prançoi| 
<^ui  vous  Pont  commis  ^ que  nous  en  renouvelons  Pliommage  ^ 
après  vous  en  avoir  conféré  la  portion  qui  nous  appartient , in- 
divisible ^ inséparable  deJi’enseîiibîe.  Le  caractère  d’énergie 'et 
de  dignité  quil  a repris  dans  vos  mains  , impose  à notre  re- 
connoissance  de  vous  en  rapporter  toute  la  gloire.  Les  combats 
qu  il  vous  faut  livrer  ou  soutenir  pour  le  défendre  et  le  garder 
dans  toute  sou  intégrité  , nous  avertissent  des  dangers  qui 
PenYiroiîiiént  j par  les  efforts  de  courage  qu’il  vous  â cotité9 


( 

( 17  ^ 

Depuis  que  cette  Puissance  suprême  de  la  Nation  , dont 
vos  Décrets  sont  les^  organes  , a créé  le  Pouvoir  exécutif  ^ 
qui  n’est  que  son  agent  et  son  instrument  , on  a tenté  ^ mai§ 
en  vain  ^ de  faire  méconnoître  la  source  de  ce  même  Pouvoir 
au  dépositaire  à qui  vous  Pavez  confié.  C’est  le  moment  oit 
tout  Citoyen  a droit  d’élever  sa  voix  5 et  ce  droit  lui  fait  ua 
devoir  de  parler  , puisque  le  salut  de  la  cause  publique  eu 
dépend. 

Oui  , nous  devons  et  nous  osons  dire  à la  face  de  l’Univers 
qui  dresse  des  Trônes  et  les  abat  , qu’à  toutes  les  Nations 
la  Nature  a donné  de  se  gouverner  elles  - mêmes  , par  des^ 
Rois  , ou  sans  Rois  5 d’étendre , abaisser  ^ armer  ou  désarmer 
le  bras  qui  manie  les  rênes  des  Empires  5 de  ne  devoir  compte 
à personne  de  l’exercice  de  leur  puissance^  mais  de  l’exiger ^ 
ce  compte^  de  tous  ceux  qu’elles  interrogent  sur  Pusage  d’une 
autorité  déléguée. 

Tons  les  Peuples  doivent  savoir  qu’ils  sont  établis  par  le 
Ciel  et  la  Terre  les  arbitres  et  les  Juges  comme  les  créateurs 
de  leur  Gouvernement , que  personne  ne  peut  disputer  ni  sur  la 
portion  qu’ils  s’en  réservent  j ni  sur  la  part  qu’ils  en  transmet- 
tent J que  c’est  à eux  d’en  modifier  les  formes  comme  le 
fond  , et  que  des  Législateurs  n’altèrent  point  les  droits  de 
celui  dont  ils  restreignent  le  pouvoir  , parce  que  nul  n’a  J© 
droits  dans  un  Etat^,  qui  ne  soient  donnés  par  le  Peuple, 

Que  ces  maximes  , trop  long-temps  enfouies  sous  le  Trône 
et  l’Autel , sortent  enfin  d’im  silence  où  la  terreur  les  tenoit 
captives  depuis  dix  siècles  ! que  les  Nations  se  réveillent  pont 
les  entendre;  et  que  les  Races  jusqu’ici  les  plus  liumiliées  , 
osent  les  reconiioltre  ! Ces  maximes  sont  écrites  dans  un 

1 

Monde  nouveau  : comment  le  voeux  Monde  pouvoit-il  les 
ignorer  ? Si  Pon  tremble  de  révéler  aux  Peuples  tous  leiirîr 
droits  J de  peur  qu’ils  n’en  abusent^  combien dans  les  mains 
de  ces  liommes  élevés  seuls  au-dessus  d’un  Peuple  étoit  plu§ 


/ 
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redoutable  l’abus  des  droits  qu’ils  n’avoient  pas  , luais  que  de® 
passloMS  sans  digue  et  sans  guide  avoient  ravis  ou  surpris  y 
illimités  dans  leur  exercice  j comme  usurpés  dans  leur  origine  ? 

Tel  est  le  langage  éternel  de  la  liberté,  qui  , créant  ou 
ressuscitant  des  hommes  arrachés  au  néant,  au  tombeau  de 
la  servitude^  change  les  idées  en  paroles,  et  les -paroles  en 
actions.  Mais  cette  liberté  qui  compte  déjà  ses  Mar,tyrs  et  ses 
Conquérans  en  France  , égalem&nt  Héros  par  la  victoire  ou  la 
mort , demande  , sinon  des  victimes  , encore  des  sacrifices.  Elle 
îes  obtiendra  sur  les  retraachemens  du  luxe  ,ySur  la  générosité 
des  Familles  opulentes  , sur  l’aisance  commune  des  conditions 
médiocres  y et  sur  les  besoins  mêmes  du  Peuple.  Mais  de  ces 
sacrifices  de  fortune  renaîtra  la  prospérité  , comme  la. probité 
de  l’Etat.  Les  Villes  recouvreront  bientôt  , par  l’économie 
de  la  dépense  , l’équivalent  de  leurs  dons  provenus  des  gains 
de  l’industrie  5 la  frugalité  repeuplera  les  campagnes  pour  les 
mieux  cultiver  5 la  Société  s’épurera  des  vices  que  la  vanité 
répandoit  dans  toutes  les  classes.  Alors  la  Nation  sera  digne 
de  cette  liberté  , dont  elle  ne  saiiroit  goûter  les  fruits  qu’après 
en  avoir  acquis  les  vertus.  On  ne  l’achète,  on  ne  la  conserve 
cqu’à  ce"  prix  5 car  il  ne  suffit  pas  d’en  avoir  les  lumières  , s’il 
y manque  les  mœurs*. 

Faisons  d’abord  A la  liberté  le  sacrifice  de  nos  biens  5 celui 
de  nos  vies  nous  coûtera  d’autant  moins  que  nous  le  vendrons 
plus  cher.  Le  moment  est  venu , peut-être  , où  chaque  Ci- 
toyen doit  s’interroger  et  se  dire  : Vaut-il  mieux  mourir  libre 
ou  vivre  esclave  ? Mais  si  le  dédommagement  des  impôts  est 
la  liberté,  payons-les^  et  soyons  libres.  Cependant  attachons- 
nous  à nos  sacrifices  comme  au  trésor  le  plus  précieux  , 
puisqu’il  sera  celui  de  l’Etat  5 et  faisons-le  valoir  par  le  mé- 
rite des  privations  qu’il  doit  nous  en  coûter  ; s’abstenir  pour 
donner  est  un  engagement  , comme  moyen , d’en,  devenir, 
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meilleur  et  plus  vertueux.  Moins  de  jouissance  accroît  le» 
forces  , et  nourrit  le  courage  que  deinande  la  liberté. 

La  liberté  veut  être  arrosée  des  nobles  sueurs  du  travail  , 
souvent  d’orages  populaires  , et  quelquefois  de  sang.  Mais  ce 
sang  régénéré  par  ses  pertes  se  multiplie  en  se  prodiguante^ 
et  donne  de  nombreux  enfans  aux  pères  qui  savent  le  verser 
pour  la  Patrie , mère  féconde  , inépuisable  ^ et  qui  ne  meurt 
; jamais,  tant  qu’elle  ne  s’immole  que  sous  les  drapeaux  de 
1 la  liberté. 

I 

! Sans  cet  liéroïqiie  eiitîiousiasme  , le  seul  utile  aux  Nations, 

I comment  espérer  du  Peuple  les  réserves  mêmes  de  la  pauvreté  ^ 
j pour  subvenir  à la  ruine  de  l’Etat  ^ accumulée  ou  précipitée 
1 par  l’abus  et  la  présomption  de  ses  richesses  ? Mais  quelle 
j odieuse  trame  n’a  pas  créant  de  repousser  ou  de  suspendre 
i ie  plus  généreux  sacrifice  , ou  le  plus  onéreux  subside  qiiv 
j fut  jamais  peut-être  imposé  sur  un  Peuple  ! Quoi  ! c’est  lors- 
j que  l’Assemblée  Nationale  , avec  les  trente  Provinces  qu’elle 
i Représente  , se  confioit  et  se  dévouôit  au  salut  de  l’Etat^ 
qu’il  étoit  encore  menacé  , cet  Etat,  ou  plutôt  ce  Peuple  pou^’ 
j qui  l’on  avoit  tout  osé,  parce  qu’on  le  devoit  ? 

La  Monarchie  attachée  à la  liberté  , l’Aristocratie  soumise 
: à l’égalité,  la  Magistrature  soustraite  à la  vénalité,  la  per- 
! manence  de  l’Assemblée  Nationale  , l’unite  de  sa  représenta- 
I tion  , la  périodicité  de  sres  Législatures  , les  Domaines  de  la 
Couronne  et  de  l’Eglise  , inaliénables  en  ce  qu’ils  ^parte- 
; noient  à l’Etat  qui  peut  seul  en  disposer  , enfin  restitués  à 
leur  unique  propriétaire  j que  de  conquêtes  , en  peu  ne  jours  , 

I assurées  aux  droits  de  l’homme , à la  souveraineté  de  la  Pfa- 
; tion  ! Quelle  dette  vous  avez  payée  au  genre  humain,  Bien- 
i faiteurs  immortels  de  la  France  ! Mais  tant  de  biens  aiiroient 
été  perdus  pour  nous  , lorsque  prodiguant  tout  avant  d’avoir 
joui  de  rien  , nos  mains  pleines  de  dons  , d’offrandes  et  de- 
1 sacrifices  , venoient  en  racheter  le  salut  de  la  Patrie  !...  Impo- 
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sons-nous  sitenoe  sur  ce  dernier  péril  j restes  et  feux  mourant  | 
d’un  premier  incendie  5 mais  que  des  institutions  et  des  mo- 
mimens  parlent  pour  nous.  1 

Il  est  temps  de  consacrer  et  d’étemisqr  le  jour  delà  Liberté  \ 
Françoise  par  une  fête . civile  qui  nous  en  rappelant  tous  les  j 
ans  l’ineffaçable  sou’venir  , fasse  croître  à janjais  dans  nos  âmes  j 
le  sentiment  et  l’amour  de  cette  liberté.  ! 

C’est-à  vous^  vénérables  Sauveurs  de  la  Nation  , à vous  qui  ^ 
défiant  les  proscriptions  , nous  avez  acquis  la  liberté  , comme 
les  derniers  Romains  l’avoient  perdue  , c’est  à vous  d’en  pro-  | 
clamer  la  fête  anniversaire.  Voici  le  sujet  et  l’occasion  d’imiter  j 
ee  Peuple  Insulaire  , proposé  si  souvent  , et  même  insidieuse-  | 
ment  ^ pour  modèle  à votre  auguste  Assemblée.  Tous  les  ans 
il  célèbre  la  mémoire  d’une  conjuration  qui  ne  lui  coûta  pas  | 
même  la  crainte  du  danger.  Depuis  pins  de  i5o  années  , i 
on  solemnise  à Londres  la  découverte  de  la  Conspiration  des 
Poudres.  Solemnisons  aussi  la*  fête  du  Salut  ou  de  la  Li-  ! 
h.erté  Françoise  5 et  que  le  i5  de  Juillet  soit  désormais  un 
jour  sacré  dans  les  Fastes  de  notre  Histoire  civile.  I| 

Ce  n’est  pas  tout  : commençons  une  Ere  nouvelle  ^ l’Ere 
de  la  Liberté  5 et  que  l’année  où  nous  courons  en  soit  la; 
première.  Qu’elle  soit  inscrite,  sous  ce  titre  ^ dans  nos 
nales.,  nos  Calendriers,  et  dans  nos  Actes  publics.  Que  le|| 
Monument  promis  à Louis  XVI  , Pestaurateur  de  la  Liberté  | 
Françoise  ^ porte  en  inscription  le  jour  de  cette  Pvestauration  , |j 
et  l’année  première  de  cette  Ere -nouvelle.  Que  ce  Monument  , j| 
entouré  de  portiques  superbes,  s’offre,  de  toutes  parts,  au  j 
travers  de  ces  arcs  de  triompfie , toujours  ouverts  aux  recla- 
. mations  des  Peuples.  Nul  Citoyen  n’y  passera  , sans  se  dire  : ;( 
Je  suis  libre.  Toutes  les  Provinces  de  cet  Empire  , toutes  les  j 
Nations  de  l’Europe  y viendront  applaudir  à ces  fidèles  enfaiiS: 
de  la  Capitale  , qui  , semblables  au  Héros  prodigieux  des  An-|! 
nales  saintes  , secouant  et  renversant  sur  eux-mêmes  les  co-  i 
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ioAnes  â’uti  îiiipîe  Edifice  , en  ont  écrase  îés  ennemis  de  la 
îiibefté. 

Que  dans  ce  jour  de  commémoration  on  renoutelle  par-tout 
le  serment  de  fidélité  nationale  à la  Liberté.  Qu’il  soit  prêté 
par  les  troupèa  f qui , soit  engagées , Soit  Volontaires  , dé- 
sormais ationales  , et  non  Royales  , arboreront  sur 

leurs  drapeaux  , le  nom  et  l’emblème  de  la  Liberté. 

Que  tous  les  Ministres  viennent  garantir  leur  responsabilité 
par  ce  serment  à totre  auguste  Assemblée  qui  leur  en  pres- 
crira la  formule. 

Que  nul  dans  le  Royaume  ne  soit  exempt  de  ce  religieux 
engagement  de  fidélité. 

Qu’un  serment  de  soumission  à tous  lés  Décrets  de  i’ As- 
semblée Nationale  soit  exigé  de  tous  les  Citoyens  jusqu’ici 
Privilégiés  , qui  voudront  être  ou  rester  chargés  "de  fonctions 
dans  les  emplois  publics  , ou  même  dans  les  Troupes  patrio- 
tiques. Qn’on  invite  tous  ces  anciens  Privilégiés  que  l’on 
ti’aura  pas  appelés  au  serment , à le  prêter  d’eüx-mêmes.  Les 
uns  le  doivent  à la  sûreté  publique  ^ les  autres  à leur  sûreté 
personnelle. 

Alors  J seulement  ^ on  pourra  se  fier  à la  Législation , à 
Seà  Sanctions , à tous  les  Dépositaires  du  pouvoir , quel  qu’il 
^oit.  Alors  tous  les  sacrifices  que  l’Etat  demande  pour  se  li- 
bérer lui -même  , seront  offerts  et  consommés  avec  une  pléni- 
tude de  confiance  , de  satisfaction  et  de  sécurité. 

Mais  que  votre  Assemblée  , en  qui  seule  nous  avons  cetté 
confiance  entière , ne  désempare  pas  du  timon  de  la  Liberté 
pendant  une  année  encore  , jusqu’à  cé  que  la  constitution 
des  deux  Pouvoirs,  soit  législatif;,  soit  exécutif,  non-seule- 
ment ait  été  fixée  irrévocablement  , mais  qu’elle  ait  pris  une 
niarcbe  régulière  , constante  , et  d’un  ensemble  propre  à ras- 
surer la  Nation  sur  le  maintien  de  ses  droits  et  de  sa  li- 
berté. 

i - 
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, 'Appel  à la  ISTation  toute  entière  dans  îa  masse  et  sous  ïa  ' 
dénomination  des  Communes^  contre  ces  Provinces  ou  ces 
Villes  qui  ne  rougissent  pas  d’accuser  la  Capitale  de  violer  I 
cette  liberté  qu’elle  nous  a conquise  et  cimentée  de  son  sang; 
contre  ces  bandes  séditieuses  de  nos  vieilles  ^rmées  qui  corn-  i 
battroient  pour  la  tyrannie  en  repoussant  îa  Liberté  Natio- 
nale ; contre  cette  Kydre  de  l’Aristocratie  , qui  , soulevant  ses  < 
trois  têtes  dévorantes , menace  encore  la  Liberté  Françoise,  i 

Appel  à toutes  les  Nations  de  l’Europe  , contre  ces  Princes! 
Etrangers  qui  , propriétaires  en  France  , voudroient , en  y 
revendiquant  des  droits  injurieux  à l’bomme  ^ y perpétuer  les 
flétrissures  et  les  plaies  de  la  servitude  féodale. 

Ligue  défensive  des  Peuples  contre  la  ligue  offensive  des 
Cours  , pour  l’asservissement  du  genre  îmmain. 

Ligue  de  la  France  avec  l’Angleterre  pour  la  liberté  ré- 
ciproque  des  deux  Nations  ^ désormais  émules  de  gloire  ^ et 
non  rivales  d’ambition. 

Lnvitatioîi  a l’Europe  entière  de  diminuer  le  nombre  des 
troupes  soudoyées  qui  surchargent  les  Etats  d’impôts  , et  pri- 
vent l’Agricultîire  d’un  travail^  réprodueteur  des  revenus. 

Lnvitation  à traiter  et  s’assurer  de  la  paix  perpétuelle 
l’établissement  d’une  Assemblée  permanente  des  Nations  j ou  i 
d’un  Congrès  ambulant^  chez  les  divers  Etats  Confédérés  de  cett® 
paix  générale. 

Lnvitation  à toutes  les  Puissances  Colonistes  de  l’Amérique 
à s’acheminer  vers  l’affranchissement  des  Noirs  par  tous  les 
moyens  concertés  entr’elles  ^ de  concilier  la  liberté  de  ces  es- 
claves avec  le  dédommagement  des  Colons  , et  d’opérer  enfla 
une  révolution  qui  doit  être  la  régénération  de  l’espèce  hu- 
maine. 

. A ces  conditions,  qu’aucune  Province  n’est  en  droit  d’im-  ■ 
pose*  , mais  qu’il  est  permis  à toutes  de  proposer  à l’Assem-  j 
hlée  Nationale  , les  deux  cents  Electeurs  des  Communes  d® 
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îa  SenlcLaiissée  de  Guienne  offrent  leurs  biens  ^ leurs  bras  ^ 
leur  yie  et  leur  sang  à la  Nation  entière. 

Elles  promettent  d’a»vance  ^ ces  mêmes  Communes^  par  leurs 
Représeiitans  assemblés  , le  don  d’une  portion  de  leitr  argen- 
trie  , le  prêt  gratuit  de  tout  le  reste  pour  six  mois  , et  le 
cpart  de  leur  revenu  d’une  année.  Renonçant  à l’espérance 
d’un  remboursement  promis  et  remis  à des  temps  où  nul  d© 
ceux  qui  pourroient  y prétendre  ne  sera  plus  au  nombre  des 
vivans  , elles  cèdent  tout  leur  don  gratuitement  sous  Jta. 
seule  réserve  d’être  libres. 

Plusieurs  de  leurs  Communautés  consentent  à payer  leur 
contribution  pour  les  impôts  de  1790  ^ moitié  dans  le  courant  de 
Janvier  procbain  , moitié  dans  tout  le  mois  de  Juillet  suivant  | 
et  celles  cà  qui  la  disette  et  l’indigence  ne  permettent  pas  d’accé- 
lérer cette  offrande  > se  plaignent  avec  larmes  de  ne  pouvoir 
acquitter  si  promptement  ce  vœu  de  leur  ame  toute  patrio- 
tique. 

j Elles,  consentent  à reconnoître  désormais^  comme  Loi  , tous 
les  Décrets  arrêtés  par  l’Assemblée  Nationale  , sans  attendre 
jmême  la  Sanction  Royale  ^ n’y  s’asservir  , autant  qu’elles 
jpourront  s’y  refuser  , au  frein  d’aucun©  espèce  de  ec/o  ^ 
iqu’elles  regardent  ^ du-moins  jusqu’à  présent  ^ comme  con- 
traire ou  préjudiciable  au  Pouvoir!  législatif  de  la  Nation. 
L’abus  qu’on  a déjà  fait  de  ce  veto,  dès  ses  premiers  essais, 
jpar  des  observations^  des  limitations  a et  des  avis  correctifs, 
comme  si  l’Assemblée  envoyoit  ses  Décrets  non  à la  sanction  ^ 
Iiîiais  à la  censure  5 ce  langage  au-dessous  de  la  dignité  Royale, 
et  de  la  majesté  Nationale  ^ n’est  propre  qu’à  restraindre  ou 
gêner  le  libre  exercice  de  la  Puissance  législative  qui  n’ap- 
partient qu’à  la  Nation. 

I Enfin  ^ les  Commune^!  de  la  Sénéchaussée  de  Guienne  ju- 
rent par  la  voix  des  deux  cents  Electeurs  leurs  Représentans , 
{d’employer  tous  les  moyens  qui  sont  ea  leurs  mains,  popr 
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q^tie  toute  atteinte  portée  à l’inviolabilité  des  Députés  de  lâ 
Nation  J et  sur-tout  à leur  vie , soit  poursuivie  et  vengée  sur 
ie  sang  et  la  mémoire  de  leurs  infâmes  Proscripteurs  ^ comme 
Jlssassins  de  ta  \iiherté  Nationale.  ' 

C’est  le  vœu  que  vous  adressent  , pour  gage  de  leurs  respects 
£olemnels;>  de  leur  profond  dévouement  patriotique  et  de  leur 
éternelle  reconrioissance  ^ 

Augustes  Repbésentans  üe  ea  Nation  , 

Vos  très-liumbles  et  très-^obéissans 

I 

^ Serviteurs  , 

Les  deux  cents  Electeurs  des  Communes  de  la  Sénéchaussée 
de  Bordeaux.  Signé ^ Rivière^  Florence  ^ Aubert^  Fagouet^» 
Grousiet  Laconfourgue  ^ Darolle  , Delisse  ^ Martin  , Go- 
bineau^ Boutet  De  vignes  ^ Fr.  - T.  Rey^  Dupuy  , Leglise 
Faubet  Goumin  , Cauderés  j Audigey  , Percy  , Destribîet  y 
Dufourcq^  Deleyke  ^ Président  des  deux  cents  Electeurs» 

Bordeaux  ) ce  i4  Novembre  1789, 


A Paris,  cliez  B a u d o ü f isr  , Imprimeur  de 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  7 Janvier  ^ au  matin* 

Xj  a Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
rerbal  du  Mardi  5 Janvier.  Un  Membre  de  F As- 
semblée a observé  que  dans  la  rédaction  du  Dé- 
cret rendu  le  5 , et  mentionné  dans  ce  Procès- 
verbal  , il  y avoit  un  mot  dont  l’acception  étoit 
trop  générale  ; et  c’est  celui  de  Bénéficier.  11  n’est 
pas  possible  , a-t-il  dit , d’exiger  qu’un  Etranger, 
qui  possède  des  Bénéfices  en  France  , vienne  y 
résider  \ et  l’expression  du  Décret  sembleroiL  l’y 
obliger,  si,  pour  bien  désigner  son  véritable  sens, 
on  n’ajoutoit  pas  le  mot  de  François  à celui  de 
Bénéficier. 

D’après  cette  observation  , l’Assemblée  a dé- 
cidé que  le  mot  de  François  seroit  joint,  dans  le 
Décret  du  5,  au  mot  de  Bénéjicier. 

Un  Député  de  la  Sénéchaussée  de  Bordeaux 
^ demandé  que  l’impression  de  l’Adresse  des 
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Electeurs  de  la  Sénéchaussée  , que  rAssemhlée 
avoit  ordonnée  Tavant  - veille  , fût  suspendue  , 
parce  que  ces  Electeurs  proraettoient  , a-t-il  dit , 
sans  en  avoir  le  droit  , une  avance  sur  les  impo- 
sitions de  la  Sénéchaussée , tandis  que  des  circons- 
tances malheureuses  sembloient  Fempêcher  de 
pouvoir  la  faire. 

L’Assemblée  a eu  égard  à cette  réclamation  , 
et  a ordonné  de  suspendre  Fimpressionde  l’Adresse 
des  Electeurs  de  Bordeaux , et  Fenvoi  de  la  lettre 
qu’elle  avoit  chargé  M.  le  Président  de  lui  écrire. 

On  a ensuite  fait  lecture  des  Adresses  sui- 
vantes ; 

Adresse  de  félicitations  , remerciemens  et  ad- 
hésion du  Bourg  de  Saint-Pierre-de-Bœuf  en  Fo- 
rez , et  de  cinq  Paroisses  voisines.  Les  Habitans 
ont  juré  une  hdéüté  inviolable  à la  Loi  et  au  Roi  ; 
ils  demandent  que  Saint-Pierre-de-Bœuf  soit  le 
chef-lieu  d’un  Canton  ^ et  Bourg  - Argentai  celui 
d’un  District. 

Adresse  de  plusieurs  Habitans  de  la  Ville  cie 
Bédarieux  en  Languedoc  , contenant  des  recia- 
mations  sur  les  contributions  relatives  aux  élec- 
tions et  éligibîlités. 

Adresse  de  renouvellement  d’adhésion  et  de 
dévouement  de  la  Ville  de  Joyeuse  en  Vivarais. 

Adresse  et  Délibératicn  de  la  Communauté  de 
Poullv-le-Châtel  en  Beasîjolois,  qui  adhéré,  avec 
une  soumission  respectueuse  , aux  Décrets  de 


( 3 ) _ 

r Assemblée  Nationale  , et  fait  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci  - devant 
Privilé  £ies  • et  d une  de  ses  C^loclies. 

D 

Délibération  de  la  Commune  de  Loriol  en  Dau- 
phin é , qui  désavoue  et  improuve  , de  la  manière 
la  plus  expresse  j un  imprimé  ayant  pour  titre  s 
Extrait  du  Erocès-Eerbal  de  la  Commission  in-’- 
termédiaire  des  Etats  d0  Dauphiné  ^ du  Jeudi 
î J Décembre  ijSc),  Signé  ^ le  Marquis  de  VieU’- 
nois  ^ et  Moimier  ; comme  tendant  à alarmer  les 
esprits  sur  la  nouvelle  division  du  Royaume  , en 
annonçant  qu'elle  tend  à causer  un  bouleverse- 
ment , à détruire  Fesprit  d’union , à diviser  tel- 
lement les  Citoyens  , qu’ils  ne  seToieiit  plus  en 
état  de  se  réunir  contre  le  despotisme.  Cette  Com- 
mune jure  de  nouveau  de  respecter  et  faire  res- 
pecter les  Décrets  de  l'Assemblée  Nationale  , et 
notamment  ceux  relatifs  à la  nouvelle  division  du 
Royaume. 

Adresse  de  la  Ville  de  Nevers , qui  adhère, 
avec  uns  admiration  respectueuse  , aux  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale  . acceptés  ou  sanction- 
nés  par  le  Roi , notamment  à celui  concernant 
la  contribution  patriotique.  Le  vœu  le  plus  ardent 
qu’elle  forme  en  ce  renouvellement  d’année  , est 
que  les  Représentans  de  la  Nation  jouissent ^ peu-- 
dant  long-temps,  du  spectacle  d’un  Peuple  libre, 
s’élevant  rapidement  aux  plus  hautes  destinées  , 
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se  livrant  sm.  sentiment  de  la  reconnoîssance 
pour  les  auteurs  de  sa  prospérité. 

Adresse  de  la  Ville  de  Villeneuve-Ie-Roi,  con» 
tenant  Texpression  dVne  adhésion  absolue  , et 
d’un  dénouement  sans  bornes  aux  Décrets  de 
rAssemblée  Nationale. 

Délibération  de  La  Ville  de  Pailiiers  ^ qui  adhère 
et  se  soumet  avec  transport  àu  Décret  concernant 
la  contribution  patriotique. 

Adresse  de  la  Ville  de  Bourmont , Capitale  du 
Bassigny-Barrois  , qui  saisit  avec  ardeur  la  cir- 
constance du  renouvellement  de  l’année  ponr 
exprimer  de  nouveau  à FAssemblée  Nationale  les 
sentimens  du  respect  le  plus  profond , et  du  dé- 
vouement le  plus  absolu  qu’elle  lui  a inspirés. 
Au-lieu  du  Gui  célèbre  que  lès  anciens  Druides 
cueilloient  religieusement  , et  qu’ils  distribuoient 
aux  Gaulois  assemblés  en  leur  annonçant  le  re- 

O 

tour  du  nouvel  an^  cette  Ville  desireroit  pouvoir 
offrir  le  rameau  d’or  et  une  couronne  civique  à 
chacun  des  Représentans  de  la  Nation  Françoise  : 
elle  forme  encore  les  souhaits  les  plus  ardens  pour 
voir  couronner  leurs  travaux  du  plus  glorieux 
succès,  ce  Ils  seront  complets,  s’écrie-t-elle,  si 
vous  faites  1@  bonheur  du  Roi  en  même  temps  qne 
vous  opérerez  celui  de  ses  Peuples  , de  l’amour 
et  du  respect  desquels  jamais  Roi  ne  fut  plus 
digne  :>5. 

Dans  un®  Délibération  séparée  , cette  mêm® 
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' Ville  fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  con- 
tribution sur  les  ci-deyant  Privilégiés. 

Adresse  de  la  Ville  de  Cliâteau-Laiidrin  enBre* 
tagne , contenant  une  adîiésion  absolue  à tous  les 
Décrets  rendus  et  à rendre  par  FAssemblée  Na- 
tionale ^ elle  regarde  comme  les  ennemis  de  la 
Nation  et  de  son  auguste  Chef,  et  proteste  de 
traiter  comme  tels  tous  ceux  qui  tenteroient  en« 


core  de  traverser  l’heureuse  régénération  dont 
nous  sommes  redevables  à l’héroïque  fermete  et 
au  patriotisme  éclairé  des  Repré&entans  de  la 
Nation.  Elle  demande  une  Justice  Royale, 
Délibérations  des  Communautés  de  Jarjayes 
Pelautier  , Maiiteyer  , et  Letrel  en  Dauphiné  , 
contenant  adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale^  et  demande  de  l’établissement  d'une 
Assemblée  de  Département  et  d’un  Tribunal  su- 
périeur dans  la  \'ille  de  Gap,  * 

Adresse  d’adhésion  de  la  Communauté  de  Me- 
zlnville  5 elle  demande  que  la  Ville  d’Aaille  soit 
le  chef-lieu  d’im  District. 

Adresse  d’adhésion  et  de  dévouement  de  la  Ville 
de  Gisors  ; elle  demande  d’être  a.iitoris8e  à choisir 
plusieurs  Citoyens  dans  son  sein,  qui  seront 
charo^és  de  recevoir  et  d’apurer  le  compte  du  Re- 
ceveiir  des  deniers  de  la  Ville,  ^ 

Adresses  de  la  Ville  de  Châtillon-sur-Seine , 
celle  de  Cosiie-siir-Loire  , et  de  celle  de  Beauvais  ^ 
qui,,  à roccasion  du  renouvellement  de  l’année  ^ 

A S 
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donnent  a 1 Assemblée  de  nouveaux  témoignages 
de  respect  et  de  dévouement,  et  forment  les  vœux 

I 

les  plus  ardens  pour  le  succès  de  ses  travaux. 

^ /:i. dresse  de  la  Garde  Mationale  de  Saint-Malo  , 

qui  déposé  dans  le  sein  de  rAssemblée  Nationale 
le  serment  solemnel  d’observer  , avec  le  respect 
le  plus  religieux , les  Decrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , et  d’employer  toutes  ses  forces  pour  les 
faire  exécuter. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Meiiilda-Horaue 
en  Lorraine  , qui  , pour  preuve  d’une  adhésion 
absolue  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , ' 

a délibéré  de  porter  sa  contribution  patriotique 
à la  somme  de  1,200  liv.  ^ cjui  excède  de  beau- 
coup le  quart  de  ses  revenus. 

Adresses  de  félicitations  , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Ville  de  Cliatel-Censoir  en  Bourgogne, 
de  celle  de  Giiérande  en  Bretagne  , de  celle  de 
Cliambon  en  Auvergne , de  celle  d’Aiwant  en 
Poitou  , de  celle  de  Breteiill  en  Normandie  , de 
celle  de  Fleiirence  et  du  Pays  de  Gaure  en 
Giiieniie  , de  celle  de  Saint-Coniie  , Sénéchaussée  i 
de  Rh  odez  , de  celle  de  Ribérac  en  Périgord  , et  | 
cie  celle  de  Rigny-le-Ferron  en  Champagne  5 elles  ^ 
demandent  toutes  d'être  un  chef-lieu  de  District,  I 
et  ie  Siego  d’une  Justice  Royale,  * 

Un  honorable  Membre  a offert  , au  nom  de  | 
M.  PVilierval  , Imprimeur  à Douai  , un  don  pa^  ^ 
trioticjue  de  deux  mille  Exemplaires  d’im  Oui/rage 
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swr  les  dîmes , qu’il  a fait  imprimer  d’après  une 
lettre  de  M.  Thouret,  alors  Président  de  l’Assem- 

blee.  I 

Un  3,iitrG  IVXciïiljrG  3.  proposG  GHSiiitG  d,G  iiorn.- 

mer  un  Comité  cliargé  de  présenter  incessamment 

un  projet  d’ordre  et  de  travail. 

La  question  préalable  ayant  ete  demandée  sur 
cette  Motion,  l’Assemblée  a décrété  qu’il  ny 
avoit  pas  lieu  à délibérer , et  a passé  à l’ordre  du 

jour. 

Un  IMembre  du  Comité  d~e  Constitution  a pro- 
posé l’article  suivant  : 

cc  Les  maisons , fermes  et  liameaiix  dépendans 
d’une  Paroisse  , ne  formeront  qu’une  seule  et 
même  Municipalité  avec  le  chef-lieu  où  la  Paroisse 
est  établie  , même  dans  le  cas  où  ils  auroient  eu 
jusqu’à  présent  une  administration  et  des  rôles 

d’impositions  particuliers  >:>. 

La  discussion  ouverte  sur  cette  proposition  et 
continuée  assez  long -temps,  a été  interiompue 
par  le  même  Membre  du  Comité  de  Constitution , 
qui  a faù  lecture  des  trois  autres  articles  siiivans 

destinés  à suivre  le  premier. 

cc  Les  Paroisses  ou  Communautés  où  il  n y a 
pas  ciiiQuante  feux  établis  , seront  tenues  de  s© 
réunir  aux  Paroisses  et  Communautés  les  piUS 
voisines^  et  celles-ci  tenues  de  les  recevoir,  pour 
ne  former  ensemble  qu’une  seule  et  meme  Mu«* 

nicipalité. 


( ^ 

35  Les  Paroisses  ou  Communautés  qui  auront  le 
nombre  de  feux  suffisant,  formeront  une  Muni- 
cipalité particulière,  quoique  compris  dans  le  ter- 
ritoire des  Banlieues  qui  environnent  les  Villes. 

33  On  entend  par  feu  1 etablissement  séparé  dffine 
famille  ou  d\in  individu  tenant  ménage  33. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  sur 
tiois  articles  et  sur  le  premier,  PAssemblée 
a décrété  qii  il  n y avoit  pas  lieu  à délibérer  quant 
à présent. 

Ensuite,  sur  la  proposition  d\in  de  ses  Mem- 
bres 3 elle  a décidé  que  tonte  discussion  sur  ces 
quatie  arsicies  seroit  renvoyee  aux  Assemblées  de 

Departement  3 qui  donneroient  leur  vœu  à cet 
é.frard, 

O 


les 


Aiurs,  le  Comité  de  Constitution  a proposé  que 
des  Nationales  fissent,  entre  les  mains  des 
^ixiciers  Municipaux , le  serment  de  maintenir , 
<ie  tout  leur  pouvoir  , la  Constitution  , d’être 
Jiaèles  a la  lNa.tiOîi  , à la  Loi  et  au  Roi,  etc. 

La  rédaction  de  cet  article  a essuyé  des  diffi- 
iiii.es.  La  discussion  a été  assez  longue  , et  beau- 

•V,  ^ 

coup  a.  amende  me  ns  ont  été  proposes. 

C.etce  aisciissioii  ayant  été  fermée  par  l’Assem- 


hii.-e  3 .16  îiienie  Membre  du  Comité  de  Constitu- 
tion a.  pi  opose  une  nouvelle  rédaction , qui  a paru 
réunir  les  diîiere.îite3- opinions. 

La  question  préalable , demandée  sur  tous  les 
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ameiiclerncns  , a été  admise  5 et  la  nouvelle  ré- 
daction ayant  été  mise  aux  voix  , T Assemblée 
Nationale  a décrété  Tarticle  suivant  : 

cc  Jusqu’à  répoque  où  l’Assemblée  Nationale 
aura  déterminé  , par  ses  Décrets  , '1  organisation, 
définitive  des  Milices  et  des  Gardes  Nationales 
les  Citoyens  qui  remplissent  actuellement  les  fonc- 
tions d’officiers  ou  de  Soldats  dans  les  Gardes  Na- 
tionales , même  ceux  qui  se  sont  formes  sous  le 
titre  de  la  dénomination  de  Volontaires  , prete- 
teront  par  provision  , et  aussi-tot  apres  que  les 
Municipalités  seront  établies , entre  les  mains  du 
Maire  et  des  Officiers  Municipaux  , en  presence 
de  la  Commune  assemblée  , le  serment  d etre 
fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  et  au  Roi  ; de  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir , sur  la  réquisition  des 
Corps  Administratifs  et  Municipaux  , la  Consti- 
tution du  Royaume  , et  de  prêter  pareillement  ^ 
j sur  les  mêmes  réquisitions , main-forte  a 1 execu- 
j tion  des  Ordonnances  de  Justice  , et  à celle  des 
' Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  acceptes  ou 
: sanctionnés  par  le  Roi  ». 

M..  Eailly,  Maire  de  la  Ville  de  Paris  , a de- 
mandé ensuite  la  parole  , et  a dit  : 

cc  M E s s I E U R s , 

» Il  nous  est  revenu , à M.  de  la  Fayette  et  a 
i moi  J que  quelques  Membres  de  l’Assemblée  ont 


! 


-'lî 


( ÏO  ) 

dît  que  nous  avions  conseillé  à M.  T Archevêque 
de  Paris  de  sortir  du  Royaume , attendu  qu’il  n’y 
étoit  pas  en  sûreté.  J’ai  l’iionneur  d’assurer  aux 
honorables  Membres  qui  Font  dit , qu’ils  ont  été 
mal  informés  j et  de  déclarer  à l’Assemblée  que 
non-seulemem:  , ni  M.  le  Commandant  général 
ni  moi  n’avons  donné  un  pareil  conseil  à 
M.  l’Archevêque  , mais  que  nous  ne  lui  avons 
Jamais  rien  dit  qui  puisse  y avoir  le  moindre  rap- 
port 33. 


Alors  M.  d’Espréménil  a demandé  la  parole  , ' 
et  a dit  : • 


«Messieurs, 


33  Ceci  me  regarde  personnellement , et  je  croîs 
devoir  une  explication  à l’Assemblée.  Je  la  sup- 
plie de  se  rappeler  que  je  n’ai  point  parié  d’après 
moi-même.  Je  n’ai  fait  que  répéter  un  bruit  pu- 
blic. Ce  bruit  a circulé  dans  Paris  et  s’est  répandu 
dans  les  Provinces,  Dans  un  temps  où  l’on  croît 
pouvoir,  sur  de  simples  bruits  publics,  dénon- 
cer, accuser,  faire  jeter  dans  des  prisons  , y re- 
tenir pendant  six  mois  des  Citoyens  évidemment 
irréprochables , et  faire  venir  à grands  frais  , des 
extrémités  du  Royaume  , des  témoins  qui  ne  ser- 
vent à rien , j’ai  cru  qu’il  étoit  permis  à un  Membre 
de  la  Législation  de  se  prévaloir  à son  tour  des 
bruits  publics  pour  justifier  des  Citoyens  absens. 
Sur  de  simples  bruits  publics  , on  a signé  une 


l 


iî 

!i 


!■ 
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Idénonciatioîi.  contre  des  Magistrats  Yertuenx,  des 
jMilitaires  sans  reproches,  contre  M.  le  Garde- 
ides-Sceaiix , de  Barentiii  , contre  M.  le  Maieclial 
ide  Broglie  ; et  je  ne  pourrois  pas  inYoqner  ces 
imêmes  bruits  pour  défendre  Finnocence  et  la 
(vertu  même  dans  la  personne  de  M.  F Archevêque 
i de  Paris  î Je  propose  , Messieurs , en  finissant , un 
i principe  dans  lequel  il  me  semble  voir  de  la  ma- 
I gnanimité  , qu’il  est  plus  permis  de  défendre  cpe 
I d’accuser  par  des  bruits  publics  >5. 
i M.  le  Président  a rendu  compte  que  M.  le 
I Garde  - des  - Sceaux  venoit  de  l’instruire  que  la 
j Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Bretagne 
! étoit  arrivée , et  quelle  denianctoit  ie  joiix  cl 
^ Fbeure  où  elle  pourroit  se  rendre  à la  barre  de 

I l’Assemblée. 

' Il  a été  décidé  qu’elle  y s^eroit  reçue  demain  a 
I deux  heures  après-midi. 

; Alors  la  parole  a été  donnée  a un  Membre  du 
I Comité  de  Constitution  , qui  a commence  la  lec- 
' tare  d’une  Instruction  destinée  à être  envoyée 
i dans  les  Provinces , avec  les  Decrets  relatifs  a la 
i nouvelle  organisation  du  Royaume  en  Départe- 
1 mens , en  Districts  et  en  Cantons, 
i Cette  lecture  a été  interrompue  par  quelques 
I Membres  , qui  ont  représenté  qu’il  étoit  tard  , et 
i qu’il  devoit  y avoir  une  Seance  le  soir, 
i D’après  ces  observations  et  les  ordres  de  FAs-. 

I 

î 

! 

I 

1 

i 
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semblée  , M.  le  Président  a levé  la  Séance  ^ et  ai 
indiqué  celle  dti  soir  à six  lienres  et  demie. 

Signé,  FAbbé  de  MONTESQUïOU,  Prési-.,^ 
dent  5 b’Aigüillon  , nu  Port  , Treïlhard  , MasJ 
siEU  Ciiie  ue  Cergy , Barrère  de  Cieuzac  , 1^': 
Clievalier  de  Boueflers  , Secrétaires. 


Du  Jeudi  J Janvier  au  soir.  \ 

A l’ouverture  de  la  Séance,  M.  Démeunier  A 
ancien  President , a dit  à l’Assemblée  que  M.  le^ 
Pi esicient  se  trouvant  incommodé,  il  alloit,  sui- 
vant le  Règlement,  occuper  sa  place. 

Il  a fait  ensuite  lecture  d’une  lettre  de  M.  de: 
Canteieu,  qui,  en  envoyant  à M.  le  Président  une  ’ 
lettre  qu  il  avoit  reçue  de  M.  le  Premier  Ministre':! 
Ctes  Finances  , 1 informoit  que  le  Roi  l’avoit  nom- 
mé Receveur  de  l’extraordinaire,  et  le  prioit  d’ea  i 
instruire  1 Assemblée  , et  de  lui  demander  si  elle 
vouloit  lui  permettre  d’accepter.  ' ^ 

La  Qiscussioii  a commencé  sur  le  parti  que  de*-  ! 
voit  prendre  1 Assemblée  dans  cette  circonstance.  • 
Oueiqiies  Membres  croyoieiit  que  des  fonctions  ’ 
de  fînance  n’étoient  pas  compatibles  avec  celles 
de  Député^  d’autres  pensoieiit  le  contraire.  M.  de 
Canteieu  a exprimé  son  attacliement  à FAssem- 
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i&îée 7 6ï''S0ii  désir  de  suivre  ses  ordres*  Enfin, 
on  a' décrété  «ju’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer 

sur  cet  objet. 

Un  Membre  dy  Comité  des  Reclierclies  a pris 

ensuite  la  parole  , et  a proposé  l’article  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  déclare  que , nonobs- 
tant l’attribution  provisoire  donnée  au  Châtelet 
de  Paris  de  la  connoissance  de  lèse-Nation , les 
Juges  des  lieux  peuvent  informer  et  décréter  en 
cas  de  crimes  de  lèse-Nation , comme  pour  tous 
les  autres  crimes  , même  interroger  les  accusés  , 
à la  charge  de  renvoyer  ensuite  la  procédure  , et 
les  accusés  qui  auroient  été  arrêtés  , au  Cliâtelet 

de  Paris 

Quelques  Membres  de  l’Assemblee  ont  repré- 
senté ^que  cette  proposition  n’étolt  pas  à 
du  jour;  que  , d’ailleurs , elle  étoit  d’un  interet 
trop  grand  , trop  général  pour  être  traitée  le  som. 

En  conséquence  , la  délibération  sur  cet  objet 
a été  renvoyée  a Samedi  a deux  heures. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a propose 
de  changer  quelques  mots  au  Décret  du  2 Jan- 
vier , qui  a sursis  à l’autorisation  de  la  cotisation 
demandée  parla  Municipalité  de,  Rouen,  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  délibéré  par  la  Commune. 

D’après  cette  proposition  , l’Assemblée  a dé- 
crété que  dans  le  Décret  du  2 Janvier,  au-lieu 
du  mot  de  Commune  , on  substitueroit  ceux  de 
Y Assemblée  générale  du  Corps  Municipal  et 
jEilectoral f et  des  Notables  élus. 


( M ) 
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Le  même  Membre  du  Comîtê  des  Mnances  atj’ 
lu  un  Rapport  du  Comité  sur  la  manière  d’impo4 
ser  les  Maisons  de  campagne  , Châteaux  et  leurs'^i 
dépendances. 

La  discussion  qui  s^est  élevée  sur  ce  Rapport 
été  très-longue  ; des  amendemens  multipliés  , des] 
additions  , de  nouvelles  rédactions , se  sont  suc-i 
cessivement  présentés.  Il  a été  proposé  d’ôter  del; 
îa  rédaction  cbi  Comité  et  de  quelques  autres  , leî 
mot  d-e  Château  qui  s’y  tfouvoit  ^ et  rAssembléel 
a décidé  qidil  y demeureroit.  ( 

Quelques  Membres  pensoient  qu’il  falloît  esti-i 
mer  les  3daisons  et  Châteaux  suivant  l’estimationv 
du  meilleur  sol  de  la  , Paroisse  5 
Quelques  autres  le  double  5 
D’autres  seulement  suivant  ce  que  valoit  lej 
terrain . ’ I 

La  question  préalable  , posée  sur  tous  les  amen- 
demens proposés  , a été  admise  , et  la  priorité 
accordée  à une  rédaction  qui  avoit  paru  réunir 
une  grande  majorité. 

Bientôt  de  nouvelles  réflexions  ont  fait  naître; 
de  nouvelles  observations  ; elles  se  succédoient 
avec  rapidité  , quand  un  Membre  a proposé  de  '■ 
ne  pas  comprendre  les  Châteaux  et  Maisons  de  . 
campagne  de  tout  le  Royaume  dans  le  Décret  ^ 
et  de  le  restreindre  à la  seule  Élection  de  Paris, 
Cette  proposition  a été  mise  aux  voix  et  a 
été  adoptée  ; mais , peu  de  temps  après  ^ quelqiie-s 


( ) 

[embres  ont  observé  qu’il  etoit  très-tard  ^ et  que 
’Assemblée  devenoit  incomplète  par  l’absence 
un  grand  nombre  de  Députés  ^ et  ne  pouvoit 

lus  délibérer. 

Alors  la  question  a été  ajournée  a Mardi  au 
oir  dans  l’état  où  elle  se  trouve  5 et  M.  le  Pré- 
ûdent , ayant  levé  la  Séance  ,1a  indiquée  au  len- 
demain à riieure  ordinaire. 

Signé,  DÉMEUNIER,  ex-Président 3 d’Aiguil- 
XON , DU  Port,  Treilharb  , Massieu  , Cure  de 
Cergy,  Barrère  de  Mieuzac,  le  Clievalier  de 
Boüfflers  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  B a u n o u f N , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
l'oin  Saint-Jacques  , N®.  3i. 


N®.  159. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  8 Janvier  i y go. 


I L a été  fait  d’abord  lecture  des  Procè$-yerbaux 
des  deux  dernières  Séances. 

Après  cette  lecture  , un  Membre  ayant  demandé 
qu’il  fût  fait  mention  , dans  le  Procès-verbal  de 
celle  du  matin  , de  la  réponse  faite  par  un  des 
Membres  au  désaveu  porté  par  M.  le  Maire  de 
Paris  , il  a été  décidé  qu’on  y inséreroit  sa  ré- 
ponse. 

On  a lu  ensuite  plusieurs  Adresses  de  difFé« 
rentes  Villes  et  Communautés,  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  Ville  de  Mazamet  en  Languedoc', 
portant  adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Na« 
tionale  , et  demande  d’un  District. 

Adresses  du  même  genre  de  plusieurs  Villes 
du  Pays  de  Couserans  5 elles  demandent  de  for- 
mer un  Département  particulier , et  de  ne 
se  réunir  au  Pays  de  Poix, 

A 
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Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Ma- 

îserès  en  Foix  ^ portant  adliésipn  aux  ^Decrets  de 
FAsseiîiblëe  Nationale  , témoignages  de  dévoue- 
ment à ses  décisions  , félicitations  sur  son  cou- 
rage inébranlable  au  milieu  des  périls  les  plus 
imminens  ^ et  demande  de  former  un  chef  - lieu 
de  District. 

Adresse  de  la  Milicé  Nationale  de  la  Ville  de 
ChâtilIoii-siir-Loing  , qui  fait  le  serment  de  dé- 
fendre , an  péril  de  sa  vie  , rexécution  des  Dé- 
crets de  F Assemblée  Nationale  et  des  ordres  du 
Roi. 

Adresse  des- Fîabitans  de  Montceau-»  le -Comte 
en  Niveriiois  ^ qui  , qiioiqu  épuises  par  deux  an- 
nées consécutives  de  disette  qu’ils  ont  éprou- 
rée  , et  par  les  efforts  qu’ils  ont  faits  pour  effec- 
tuer leurs  impositions  ^ -ont  néanmoins  pris  une 
délibération  portant  offre  d’une  somme  de  pdp  1. 
4 sols  pour  la  contribution  du  quart  de  leurs  re- 
venus de  laquelle  aucun  d’entr’eux  n’a  voulu 
'être  affranchi;,  quoique  sans  propriété.  ^ 

Adresses  des-  Villes  clé  Moulins  , Dinikerque  , 
Vitry-de— F rancois^  Granville  ^ Preuilly  et  Noyon, 
'qui  profitent  du  reiiouvellemenc  de  1 annee  pour 
donner  à FAssemblée  Nationale  de  nouveaux 
témoignages  de  respect  , félicitation  et  dévoue- 
ment ^ et  lui  exprimer  leurs  vœux  pour  le  succès 
de  ses  travaux. 
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Adresse  de  félicitations  , remércîemehs  et  àd- 
liésion  de  la  Communauté  de  Saint-Fulgelit  eii 
Bas-Poitou  ; elle  voit  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tioil  Fliarmonie  qui  règne  entre  le  Roi  et  Y As- 
semblée Nationale. 

Adresse  de  renotivellemeilt  d’adhésion  de  lû 
•Ville  de  Bourbon-Lancy  ^ elle  demande  que  l’As^ 
semblée  prenne  des  mesures  efficaces  pour  fairB 
rentrer  les  fugitifs  dans  le  Royaume. 

Adresse  des  Habitans  de  Villiers -sur -Marrie  > 
qui  , pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  , ont  fait  le  serment  solemnel 
d’être  fidèles  à la.  Nation  ^ au  Roi  et  à la  Loi. 

Adresse  de  félicitations^  adhésion  et  dévouement 
delà  Communauté  de  Roche-Chalais , et  des 
roisses  voisines,  de  la  Ville  de  St.-Chiilian,  de  cellé 
de  Pontoise,  de  celle  de  Caraman  , de  celle  de  Cas- 
teliiaii-de-Montartier , et  de  neuf  Paroisses  voisines, 
de  celle  de  Coulange-sur- Yonne , de  celle  de  Mar- 
ciac , de  celle,  de  Saint-Etienne  en  Forez,,  de 
celle  de  Châtillon-sur-Loing , de  celle  de  Saint-- 
Cere  en  Querci,  de  celle  de  Bonny-sur-Loire  ^ dii 
Bourg  de  Granvilliers  en  Picardie  , de  celui  du 
Livarot  en  Normandie  , de  la  Communauté  d’Us- 
sel  en  Bas-Limousin  , de  la  Ville  de  Saverne  eri 
Alsace , du  Bourg  de  Bois  - d’Ouing  et  dé  vingt 
Paroisses  circonvolsines  en  Lyonnois,  de  la  Ville 
de  Saint-Pol-de-Léoii  en  Bretagne,  de  celle  de 
Villeréal  en  A génois , de  la  Communauté  de 
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velanet  en  Languedoc,  de  la  Ville  de  Taille-Botirg 
en  Saintonge  , et  du  Bourg  de  Piibiers  en  Bau- 
pliiné.  Toutes  ces  Villes  , Bourgs  et  Communautés 
demandent  d’être  un  clief-lieu  de  District,  et  le 
Siège  d’une  Justice  Royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 
Sourde  val  en  Normandie  ^ elle  demande  que  la 
Ville  de  Ville-Dieu  soit  le  chefdieu  de  District. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 
Villeneuvedès-Beziers  en  Languedoc  ; elle  de- 
mande que  la  Ville  de  Beziers  soit  le  cliefdieu 
d’un  Département , et  le  Siège  d’un  Tribunal  su- 
prême. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  de  dix  Commu- 
naiités  de  Dauphiné  , Provence  et  Languedoc , 
réunies  sous  les  murs  de  Saint-Paiil-Trois-Clia- 
teaux  , avec  la  fédération  de  Monteliniart  elles 
ont  fait  le  serment  auguste  et  solemnel  de  res- 
pecter, d’obéir,  d’aimer  et  d’êti^  fidèles,  jusqu’à 
leur  dernier  soupir , à la  Loi , à la  Nation , et  au 
Roi,  PLestaiirateur  de  la  Liberté  Françoise,  et  se 
sont  juré , à l’envi , union , fraternité  et  secours 
mutuels. 

Adresse  de  la  Commission  intermédiaire  d’Al- 
sace , qui  annonce  que  , d’après  1 invitation  qii  elle 
a faite  aux  Communautés  les  plus  aisees  de  là 
Province  , de  venir  momentanéîîient  au  secours 
de  l’Etat  , par  des  avances  sur  les  impositions  de 
raiiîiée  prochaine , elle  a reçu  des  soumissions 
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poiii'  quelques  centaines  de  mille  livres  , qu  elle 
I enverra  à l’Assemblée  Nationale  dans  le  courant 
du  présent  mois.  Cepèndant , comme  plusieurs 
; Communautés  ne  sont  en  état  de  faire  les  avances 
i auxquelles  elles  se  sont  soumises  , que  par  des 
i emprunts  remboursables , cette  Commission  sup- 
I plie  l’Assemblée  d’approuver  les  autorisations 
I qu’elle  pourroit  donner  a ces  Communautés  pour 
i des  emprunts  momentanés. 

) Adresse  de  renouvellement  d adhesion  et  de  de- 

i vouement  de  la  Ville  de  Negrepelisse  en  Quercy  ; 

I elle  révoque , en  ce  qui  la  concerne  , tous  pou- 
' voirs  limités  et  prohibitifs  donnés  aux  Députés 

I 

i de  la  Province. 

’ - 13élibëration  des  Municipalités  des  Mas-cî  Esco- 

ron , des  Eaux  et  du  Gand  , dépendantes  de  la  Pa- 
roisse  de  Saiiit-Symphorien-de-Lay  en  Beaujo- 
! lois  , contenant  le  don  patriotique  de  la  contri* 

' butioii  sur  les  ci-devant  Privilégiés  ; elles  deman- 
’ dent  d’être  conservées  , ou  au  moins  de  former  ' 
entre  les  trois  une  Municipalité  indépendante  de 
; toute  autre. 

Adresse  des  jeunes  Citoyens  de  la  Ville  de 
Guingamp  en  Bretagne  , qui  ont  juré , de  la  ma* 
nière  la  plus  solemnelle  , de  verser  jusqu  a là 
' dernière  goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  des 
' sages  Décrets  de  PAssemblée  Nationale  , la  dé^ 

\ fense  de  la  Liberté  et  de  la  Constitution  ^ 

I protestent  de  se  rémnir  à tons  leurs  frères  de  Bre* 
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tagne , à tons  les  bons  Citoyens  ; anssi-tot  que 
leurs  services  pourront  être  utiles  pour  confondre 
les  projets  ténébreux  des  ennemis  de  la  Patrie. 

Adresse  de  la  Ville  de  Luxeuil  et  de  plusieurs 
autres  Paroisses  en  Franclie  - Comté  , contenant 
une  adhésion  absolue  et  un  dévouement  sans 
bornes  aux  Décrets  de  FAssemblée  Nationale  ; 
elles  offrent  la  somme  de  10,000  liv.  pour  tenir 
lieu  de  leur  contribution  patriotique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Figeac 
en  Guienne  ; elle  fait  hommage,  à la  Nation  des 
Privilèges  qui  lui  avoient  été  accordés  par  le  Roi 
Pépin , et  confirmés  par  tons  ses  successeurs. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 
Fournès,  Diocèse  cFüsès  en  Bas-Languedoc.  In- 
dépendamment de  la  contribution  patriotique  ^ 
elle  fait  le  don  du  produit  de  la  contribution  sur 
les  ci-devant  Privilégies,  et  de  l’indemnité  qu’elle 
avoit  le  droit  d’espérer  à raison  de  la  perte  des 
neuf  dixièmes  de  ses  oliviers  , qu’elle  a essuyée 
Pliiver  dernier, 

Adresse  du  Comité  Permanent  de  la  Ville  et 
Paroisse  de  Baudeii  en  Bretagne  , qui  adhère 
unanimement  à la  Délibération  de  la  Miinicipa-. 
lité  de  Ploermel  du  10  de  ce  mois  5 et  attendu 
que  le  défaut  d’enregistrement  et  de  promulga- 
tion des  Decrets  de  l’Assemblée  Nationale  dans 
la  Province  de  Bretagne,  le  retardement  de  leur 
#:^eçuîion  ^ et  la  suspension  de  radmiiiistration 


! de  la  justice  , sont  une  suite  de  Tobstmation  et 
j de  la  désobéissance  des  Membres  de  la  Chambre 
I des  Vacations  du  Parlement  , il  demaniie  ou'il 
1 soit  - déclaré  civilement  et  solidairement  respoii- 
• sable  de  tons  les  événemeiis. 

: Adresse  d’adhésion  , remerciement  ^ respect  et 

'i  reconnoissance  des  non*  Catliolicp-ies  de  la  Ville 

■j  et  Sénéchaussée  de  Saiiit-Maixenfc  en  Poitou. 

1 

Adresse  des  Volontaires  de  la  Garde  Nationale 
d’Angers  , qui  ont  arreté  qn  ils  déploieront  toutes 
; leurs  forces  pour  maintenir  les  droits  de  Yiîomme / 
i la  Constitution  de  TErapire  , et  les  Décrets  de 
' l’Assemblée  Nationale  ; 


i 

[ 

i 

i 

I 

, I 
' i 

I 

J 

r 

i 

’i 

I 
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Que  le  Pacte  d’Unioii  sera  renouvelé  et  à ja- 
mais  consolidé  entre  les  jeunes  Citoyens  de  la 
Bretagne  et  de  l’Anjou  ÿ 

Que  les  Volontaires  des  autres  Villes  du 
Royaume  serontPiiivités  à présenter  des  Adresses 
à l’Assemblée  Nationale,  pour  la  supplier,  lors- 
qu’elle organisera  le  Pouvoir  militaire,  de  conser- 
ver et  de  sanctionner,  sous  un  mode  uniforme  , 
les  Corps  de  Volontaires  , comme  émanation  et 
comme  faisant  partie  des  Cardes  Nationales. 

Adresse  de  la  Commune  de  la  Ville  d’Ervy  en 
Champagne  , contenant  adhésion  à tons  les  Dé- 
crets de  l’Assemblée  Nationale  , et  l’offre  patrio* 
tique  d’une  somme  de  900  livres  d’une  part,  et 
de  celle  qui  doit  leur  revenir  en  moins-imposé ^ 
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par  suite  de  Fimposition  des  ci-devant  Privile-  i 
giés  , pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  1789  | ^ 
le  tout  en  sus  de  sa  contribution  du  quart.  ' 

Oïl  a demandé  Timpression  de  celle  de  la  Ville  | 
de  Péronne  , qui  annonce  que  le  tribut  patriotique  ■ 
des  Habltans  de  cette  Ville  s'élève  déjà  à la  somme 
de  92^6od  liv. , et  que  les  Officiers  Municipaux, 
comme  Juges  civils  et  criminels  , offrent  de  rendre 
la  justice  gratuitement  : Timpression  a été  or- 
donnée. 

Adresse  de  la  Ville  de  Péronne  à V Assemblée 

Nationale, 

L’iiommage  le  plus  digne  de  TAssemblée  Na- 
tionale est  Tempressement  à exécuter  ses  Décrets  : 
c'est  celui  que  nous  lui  offrons  en  ce  moment. 

La  contribution  patriotique  a été  ouverte  en 
cette  Ville  le  9 Novembre  dernier  : tous  les 
Citoyens  s y sont  portes  en  foule  ; elle  est  finie , à i 
Texception  des  Déclarations  de  quelques  particu-  j 
liers  , qui  ne  tarderont  pas  sans  doute  à»  se  faire  ; 
inscrire  sur  la  liste  des  bons  Patriotes. 

Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer,  i 
Nosseigneurs,  que  le  tribut  patriotique  de  Pé- 
ronne  s’élève  déjà  à la  somme  de  92,605  livres. 
C’est  peu  pour  les  besoins  de  TEtat , c’est  peu  > 
pour  notre  zèle  ; mais  TAssemblée  Nationale  I 
aura  peut-être  Tindulgeiice  de  penser  que  c’est  ' 
quelque  chose  pour  une  Ville  qui  n’a  point 
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commerce  ^ et  qui  ne  compte  pas  4,000  habitans. 

Nous  ne  nous  ferons  pokit  un  mérite  auprès 
! de  vous  I Nosseigneurs  , d'avoir  déMbéré , le  même 
I jour  9 Novembre  deruier,  de  rendre  gratuitement 
I la  justice  , comme  Juges  Civils  , Criminels  et  de 
i Police.  Le  patriotisme  a cessé  d’être  une  vertu 
j particulière  j depuis  que  l’exemple  des  Represen- 
tans  de  la  Nation  en  a fait  un  devoir  pour  tous 
les  François. 

Puisse  l’Assemblée  Nationale  continuer  avec 
le  meme  succès  les  grands  travaux  quelle  a en- 
trepris ! Puisse  l’année  1790  réaliser  toutes  les 
espérances  que  celle  qui  finit  , nous  a permis  de 
concevoir  ! 

Tels  sont  nos  souliaits  , Nosseigneurs  ; daignez 
les  agréer  et  recevoir  l’assurance  de  notre  adiré» 

O 

sion  à tous  vos  Décrets. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect  ^ 

Nosseigneurs  , 


l 

l 

) 


Vos  très-humbles  et  très» 
obéiss^ans  serviteurs , 

Les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Pé» 
ronne.  Signé  y Dehaussy , de  Robecourt , Dournel, 
Fernet  , Dehaussy  fils.  Classe  , Fournier,  Mer» 
cier  , et  Naudé. 


i Un  Membre  de  l’Assemblée  a offert , au  nom 
I des  Chanoines  et  Prébendiers  de  l’Eglise  de  Car- 

I O 

cassone  , aop  marcs  d’argenterie. 

i 

I 


I 


t 
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Uiî  des  Secrétaires  a présenté  ' le  dan  patrio- 
tique qne  font  les  Officiers  de  la  Sénéchaussée 
de  Bigorre  , de  la  finance  de  l’Office  de  Lieute- 
nant-Général-d’Epée  , avec  les  arrérages  dus  de- 
puis 1775  , et  les  arrérages  des  gages  qui  peuvent 
être  dus  à tous  ces  Officiers , avec  offre  de  rendre 
la  justice  gratuitement  , et  de  redoubler  de  zèle 
et  d’activité  pour  l^dministrer. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Vérification  des 
Pouvoirs  a demandé  l’admission  de  M.  Dufaux, 
en  qualité  de  Député  du  Pays  dé  Marsan,  à la  ' 
place  de  M.  Pérès  , d’Artassens  , qui  a donné  sa 
démission. 

Il  a observé  que  l’élection  de  M.  Dufaux  n’étoit 

pas  parfaitement  régulière  , et  que  le  Comité 

avoit  pensé  que  M.  Dufaux  ne  devoit  être  reçu 

qu’à  la  charge  de  faire  confirmer  son  élection 

dans  la  première  Assemblée  qui  se  tiendra  dans 

le  Pays  de  Marsan , en  vertu  des  Décrets  de  FAs» 

« 

semblée  Nationale. 

L’admission  de  M.  Dufaux  a été  ajournée  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  fait  un  rapport  des  défauts 
de  forme  de  Félection  de  M.  Dufaux. 

Un  Député  de  la  Champagne  ayant  rapporté 
qne  s’étant  rendu  dans  cette  Province  à cause  des 
troubles  qui  y régiioient , il  les  a vu  se  calmer  5 
que  les  frontières  sont  bien  gardées  contre  l’ex-^ 
porta tion  des  grains  5 que  la  circulation  de  Fiii- 
térieur  est  entièreînent  libre , et  que  le  Peuple 


N 


: 
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a vu  diminuer  le  pain  ; il  a offert  ensuite  , de  Ist. 
part  de  trente-deux  Communautés  du  Bailliage  de 
Vitry-le-Franeois , un  don  patriotique  de  Sojoooliv, 
Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a re- 
pris la  lecture  de  riiistriictioii  sur  les  Corps  Admi- 
nistratifs de  District  et  de  Département,  qui  avoit 
été  commencée  à la  Séance  précédente.  Il  a pro- 
posé ensuite  un  Projet  de  Décret. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  distinguer,  dans 
ié^  Décrets  relatifs  aux  Administrations  , les  ar- 
ticles constitutionnels  d'avec  les  articles  pure- 
ment réglementaires. 

Un  second  a demandé  cpie  rinstriictioii  fut  pré- 
sentée à l’approbation  du  Pvol  , et  les  Décrets  à 
son  acceptation.  Ces  deux  amen  de  me  ns  , ayant 
été  mis  aux  voix  , ont  été  décrétés. 

Un  Membre  a proposé  encore  de  décréter  que 
les  Députés  qui  auront  fixé  les  Cantons  de  leurs 
Départemens  d’ici  à huit  jours,  soient  autorisés 
à les  produire  , et  que  cette  division  soit  suivie 
provisoirement  pour  les  premières  élections  seu- 
lement. 

On  est  ailé  aux  voix  sur  cette  proposition,  qui 
a été  décrétée.  . ■ 

On  a fait  lecture  du  Projet  de  Décret  proposé 
par  le  Comité  de  Constitution  5 on  est  allé  aux 
voix  ^ et  l’Assemblée  l’a  décrété  en  oes  termes  : 
cc  Que  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , 
rendus  sur  la  formation  j tant  des  Assemblées 
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» priiîîâires  et  d’Electenrs*  que  des  Admînîstration^ 
de  District  y rédiges  et  classés  dans  Tordre  qiia 
3?  TAssemhlée  a adopté  par  son  Décret  du  2.2  Dé- 
jà cemTre  dernier  y soient  présentés  à Tacceptation 
du  Roi 3 l’instruction  qui  vient  d’être  lue,  à son 
3»  approbation;  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de 
3^  les  envoyer  aux  Tribunaux  , Corps  Administra- 
» tils  et  Municipalités  y pour  être  transcrits  dans 
sa  leurs  registres  , et  publiés  sans  délai  dans  tout 
s le  Royaume  ; qu’elle  soit  également  suppliée 
3»  de  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  piïür 
33  €|ue  Texécution  en  soit  utilement  surveillée  et 
dirigée  en  cliaque  Département , et  pour  que  la 
3a  convocation  des  Assemblées  qui  doivent  élire 
33  les  Membres  des  Administrations  de  Départe- 
sa  ment  et  de  Distrit , ait  lieu , au  plus  tard  , di| 
» ler.  ail  i5  Février  prochain. 

33  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  dis- 
tingiier  5 dans  les  articles  de  son  Décret  rela- 
33  tif  aux  Assemblées  représentatives  et  aux  Corps 
Âdmmistratifs , les  articles  constitutionnels  de 
ceux  qui  ne  sont  que  réglementaires  33. 

Üîî  autre  Membre  du  Comité  de  Constitution 
a rendu  compte  des  travaux  faits  pour  la  division 
du  Royaume  en  Départemens , destinée  à simpii- 
£er  et  perlé ctioniier  Tadniiîiistratioii  de  toutes  les 
Provinces. 

L’ordre  de  deux  lieiires  étant  arrivé , M.  le 
Président  a consulté  i’ Assemblée  pour  savoir  si 


( )_ 

Î6  rapport  du  Comité  seroit  coïitrnue.  Il  û.  été 
décidé  qull  le  seroit.  Après  avoir  fait  leiiiiméra- 
tion  des  nombreux  Dépai^temens  déjà  défiuitir 
vement  arrêtés  ^ le  Membre  du  Comité  de  Cons- 
titution  a proposé  un  Projet  de  Decret  en  quatre 
articles  , sur  lequel  il  n’a  pas  ete  délibéré , mais 
il  a été  renvoyé  à la  séance  du  leiidemain. 

M.  le  Président  ayant  annoncé  que  les  Membres 
composant  l’ancienne  Chambre  des  Vacations  du 
Parlement  dm  Pennes  ^ demandoient  a eire  enteBr 
dus , iis  ont  été  introduits  à la  Barre. 

M.  le  Président  a dit  : 

ccMeSSIEÜUSj 

30  L’Ass^rblée  Nationale  a ordonné  à tous  les 
Tribunaux  du  Pvoyaume  de  transcrire  sur  leurs 
Pegistres , sans  retard  et  sans  remontrances  , toutes 
les  Lois  qui  leur  seroient  adressées.  Cependant 
vous  avez  refuse  l’enregistrement  du  Decret  qui 
prolonge  les  vacances  de  votre  Parlement.  L’As-- 
sembléû  Nationale  ^ etonnee  de  ce  reius  vous  a 
mandés  pour  en  savoir  les  motifs.  Comment  les  Lois 
se  trouvent-elles  arretees  dans  leur  execution  ? 
Comment  des  ^lagistrats  ont-ils  cesse  de  donner 
l’exemple  de  l’obéissance  r Pariez  : l’Assemblée 
juste  dans  les  moindres  détails,  comme  sur  les  plus 
grands  objets,  veut  vous  entendre  ^ et  si  la  pré^ 
sence  du  Corps  Législateur  vous  rappelle  rinflexi- 
bilité  de  ses  principes  , n’ouldiez  pas  que  vous 


('i4) 

paroîssez  aussi  devant  les  Pères  de  la  Patrie  , tou^ 
jours  lieureiix  de  pouvoir  en  excuser  les  Enfans  ^ 
et  de  ne  tioiiver  dans  leurs  torts  (^ue  les  ègaremens 
de  leur  esprit  et  de  simples  erreurs. 

Un  des  Magistrats  a pris  la  parole  , et  a pro- 
noncé un  discours  qu’il  a demandé  ensuite  à 
déposer  sur  le  bureau. 

M.  le  Président  lui  a répondu  en  ces  termes  : 

« L’Acsemblée  Nationale  pesera  avec  maturité 
les  observations  que  vous  avez  cru  devoir  lui 
proposer  :je  prendrai  ses  ordres,  et  vous  saurez 
seè  intentions. 


Ces  Magistrats  retirés  , plusieurs  Membres  ont 
demandé  que  la  discussion  fût  ouverte.  Un 
Membre  a proposé  d’informer  P Assemblée  sur 
quelques  erreurs  de  faits.  Un  autre  désirant  qu’on 
entendît  deux  Membres  seulement , et  que  la 
discussion  fut  ensuite  renvoyée  , M.  le  Président 
a consuké  le  vœu  de  FAssemblée  , et  la  discus- 
sion a ete  renvoyée  a la  Séance  du  îeiideniaiii. 


Signe,  i Abbe  de  ivlONTESQUiOIJ,  Président; 

BAHuÈnE  DE  ViEûzAc , DU  FoKT  , Massieu  , Curé 


de  Cer 


o 


y , Treîlhaed  , le  Duc  d’Aigüillow 


le  Chevalier  de  Boufflers  , Secrétaires. 

chez  B A D O U I N , Imprimeur  de 


A Paris 

n A O O n ivi.  L L E E iN  A.  T I O N A E , rue  du' 
Foin  Saiiit-iiacques , N"^  3i.- 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 


! Scynedi  9 Janvier  1790. 

i 

i 

ï i A Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Adresses  dont  la  teneur  suit  : 

' Délibération  du  Comité  Permanent  et  de  l’As- 

t 

’ semblée  générale  des  Kabitans  de  la  Ville  de 
I Vienne  , et  de  celle  de  S.  Marcellin  en  Daupliiné  ^ 
1 qui  s’élèvent  avec  force  contre  le  Procès-verbal 
; de  la  Commission  intermédiaire  des  Etats  de 
i cette  Province  , par  lequel  elle  désapprouve  la 
! nouvelle  division  du  Royaume  } ils  renouvellent 
, leur  adhésion  absolue  à tous  les  Décrets  de 
j l’Assemblée  Nationale  , notamment  à celui  qui 
! divisera  le  Dauphiné  en  ^ lusieurs  Départeinens. 

Adresse  d’acUiésioir  de  la  Communauté  d’Alle- 
I A 
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vard  en  Dauphiné  5 elle  fait  le  don  patriotique 
iVun  contrat  de  constitution  de  rente  an  capital 
de  liv*  S s. 

Adresse  de  félicitations  et  dévouement  de  la 
Compagnie  de  l’Arquebuse  de  Dormans  en  Cham- 
pagne ^ elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  2-00  liv. 

Délibération  de  la  Communauté  de  Sainte- 
Eulalie-d’Embarès , entre  deux  mers^  elle  fait  le 
don  patriotique  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  félicitations  , remerciemens  et  adhé- 
sion de  la  Communauté  de  Presty  etlaCrotli  en 
Bourgogne.  Indépendamment  de  la  contribution 
patriotique  , elles  font  remise  à la  Nation  de 
leurs  franchises  du  drok  d’Aide  dont  elles  ont 
Joui  par  grâce  spéciale  jusqu’en  1771  ^ mais  elles 
protestent,  sous  le  bon  plaisir  de  l’Assemblée, 
de  réclamer  contre  l’Administration  du  Mâcon- 
nois,  toutes  les  sommes  qu’elles  ont  été  con- 
traintes de  verser  entre  ses  mains  depuis  cette 
époque  jusqu’à  ce  jour. 

Adresses  de  la  Ville  d’Harcourt  en  Norman- 
die j de  celle  de  Graniat  en  Quercy  , qui  expri- 
ment les  sentimens  d’admiration',  de  reconnois- 
sance  et  dévouement  dont  elles  sont  pénétrées 
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pour  TAssemblée  Nationale  ; elles  demandent 
d'être  le  chef-lieu  de  Departement,  et  le  Siège, 
d’une  Justice  Royale. 

Adresse  des  Habitans  d’Haut-Isle  , contenant 
le  don  patriotique  de  la  contribution  Sur  les  ci- 
i devant  privilégiés. 

Adresse  d’adhésion  de  la  Communauté  de 
Cassagne  en  Quercy  5 elle  demande  une  Munir 
cipalité. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Roquevaire  eiî 
! Provence  , contenant  une  adhesion  tres-energique 
! aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , et  récla- 
1 mation  contre  la  demande  de  la  Communauté 
' d’Aubagne,  pour  être  le  Siège  de  la  Justice  des 
! lieux  circonvoisins. 

I Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
I de  Brando  en  Corse , contenant  un  Procès-verbal 
\ de  formation  d’une  Milice  Nationale  à l’instar  de 
I celles  qui  se  sont  établies  successivement  dans 
i toutes  les  Communautés  du  Royaume  , et  qui 
i ont  fait  le  serment  solemnel  d’être  fidelles  à la 
i Nation  , au  Roi  et  à la  Loi. 

I 

Adresse  d’adhésion  , respect  et  reconnoissance 

I de  la  Paroisse  de  Saint-Germain  - lès -Compiegne , 

1 

! et  plainte  contre  un  Officier  de  chasse. 

j Délibérations  des  Paroisses  du  Siège  Royal  d©- 
' A 2 


I 


I 


Bazoïiges  en  Bretagne  , portant  acHiésîon  anx 
Décrets  du  4 Août , et  renonciation  aux  anciens 
privilèges  de  la  Province. 

Adresses  de  plusieurs  Communautés  du  Péri- 
gord , ooMenant  adhésion  , félicitations  et  offre 
du  moins-imposé. 

Adresse  de  félicitations , remerciemens  et  adhé- 

t 

sion  de  la  Ville  de  Sarre! ouis. 

Adi:esses  du  même  genre  du  Boxirg  de  Tullius 
•en  Dauphiné  , de  la  Ville  dTtain  en  Lorraine  ^ 
de  la  Ville  d’Annay  en  Poitou  , de  celle  de  Jegan 
en  Gascogne , de  la  Ville  de  Blausac  en  Angou* 
mois , de  la  Communauté  de  Pouillon , Séné- 
chaiîssée  d’Ax , de  la  Ville  de  Saint- Nicolas- 
de -la -Grave  en  Gascogne,  de  celle  de  Pîgnaux 
en  Provence  ^ elles  demandent  toutes  d’être 
chef  - lieu  de  District  et  le  Siège  d’une  Justice 
B.oyale, 

Adresses  du  même  genre  de  la  Communauté 
d’Épone  en  l’Isle-de-Franc©  , et  de  celle  de  Char- 
blny  , Election  de  Tonnerre  ; elles  font  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  Privilégiés. 

Adresses  du  même  genre  des  Communautés  de 
Saint-Cristol  en  Jarret , et  Saint- Andéol-la-Valla 
en  Forez  | elles  font  le  même  don  patriotique,  et 
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clemanilent  que  là  Ville  de  Saint-Cliamond  soit  le 
clief-lieu  d’im  District.  - 

Adresses  du  même  genre  des  deux  Communes 
réunies  de  la  Ville  et  du  Bourg  Saiîit-Pierre-de- 
Cliemillé  en  Anjou  ^ elles  demandent  l’ëtablisse- 
menc  d’une  Assemblée  de  District  dans  ladite 
Ville. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Clerrnond-Ferrand^  cette  Garde,  composée  de  deux 
mille  hommes  , a ajouté  au  serment  prescrit  aux 
troupes  celui  de  soutenir  de  tout  son  pouvoir  la 
Constitution  et  tous  les  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale. 

Adresses  de  MM.  les  Officiers  Municipaux  de 
la  même  Ville  ; ils  soumettent  à l’examen  de 
l’Assemblée  l’établissement  qu’ils  ont  fait  pour  1@ 
oulagement  des  pauvres  pendant  cet  hiver  , et 
dont  la  caisse  monte  à trente-six  mille  livres  | ils 
dénoncent  à l’Assemblée  un  Ecrit  séditieux  ^ 
intitulé  : « Adresse  aux  Provinces  55  , qui  leur  a été 
envoyé  par  Lettre  anonyme  3 et  ils  déclarent  qu’ils 
conserveront  toujours  un  inviolable  respect  et  une 
soumission  absolue  pour  les  Décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale. 

Adresse  de  félicitations  à l’Assemblée  Nationale 
de  la  part  des  Citoyens  de  la  Ville  de  Jonzé  en 
Bretagne  5 ils  prient  l’Assemblée  d-’agréer  l’iiom- 
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mage  le  plus  pur  de  leur  fidélité  , de  leur  respect 
et  de  leur  soumission  à ses  Décrets  5 ils  deman- 
dent une  Jurisdiction  Royale. 

Adresse  de  la  Communauté  de  THierville  , près  de 
Verdun  , contenant  l’adhésion  la  plus  entière  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  : malgré  la  di- 
sette affreuse  qui  désole  cette  Communauté,  elle 
a payé  toutes  ses  tailles  pour  l’année  1789  , ce 
qui  est  justifié  par  une  quittance  finale  ; elle  se 
soumet  à payer  600-  livres  pour  sa  contribution 
patriotique  5 et  les  70  pères-de-famille  qui  la 
composent  , se  sont  cotisés  volontairement 
pour  une  somme  considérable  de  1,026  livres 
19  sols,  sans  y comprendre  celle  de  600  livres  , 
et  sans  compter  ce  que  pourront  offrir  quelques 
particuliers  qui  n’ont  pas  encore  souscrit  leur 
parc  de  contribution  j elle  demande  que  la  sub- 
vention considérable  supportée  parle  Verdunois, 
soit  ég-alement  répartie  entre  tous  les  Citoyens  , 
tant  de  la  Ville  de  Verdun,  que  de  la  campagne, 
et  que  l’effet  des  Décrets  du  4 Août  ait  Keu  depuis 
cette  époque  , et  non  depuis  celle  de  leur  publica-^ 


tion. 


Il  a et 


f 


ensuite  lecture 


du 


Procès  - verbal 


de  la  veille. 

Un  honorable  Membre  a observé  qu’il  y étoît 
dit  que  le  Masi^trat  de  la  Chambre  des  Vacations 

1 O 
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de  Rennes,  qui  avoit  porté  la  parole  , avoît  dé- 
posé son  Discours  sur  le  bureau^,  mais  qu’il  étoit 
au  contraire  constant  qu’une  partie  de  ce  Discours 
débitée  de  vive -voix,  n’avoit  pas  été  déposée  : 
sur  cette  observation , quelques  personnes  ont 
proposé  de  faire  demander  cette  dernière  partie 
du  Discours  j d’autres  ont  prétendu  qu’il  étoit 
plus  convenable  d’en  insérer  dans  le  Procès- 
verbal  le  résultat  , qu’il  seroit  facile  de  se  rap- 
peler. 

La  question  préalable  sur  ces  propositions  a et^ 
demandée , et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer. 

; M.  le  Président  a dit  ensuite  qu’il  venoit  de 
, recevoir  une  lettre  de  M.  le  Comte  de  la  Luzerne, 
i avec  un  Mémoire  dans  lequel  ce  Ministre  annon- 
' ^ oit  que  dans  plusieurs  Ports  du  Royaume  les  Ou- 

! vriers  s’étoient  réunis  pour  demander  à être  payés 
* à la  journéé  et  non  par  entreprise.  Ce  Ministro 
: observe  que  ce  nouvel  ordre  de  choses  occasion- 
I neroit  un  surcroît  considérable  de  dépenses  dans 
j I0  Département. 

j L’Assemblée  a renvoyé  la  Lettre  et  le  Mémoire 
j au  Comité  de  Marine. 

i 

j On  est  venu  à l’ordre  du  jour.  Le  Rapporteur* 
i du  Comité  de  Constitution , qui  avoit  propose 


- ( 8 ) 

la  veille  un  Decret  en  quatre  articles  siïr  la  for- 

\ ' 

mation  des  Départemens  , a remarqué  qu’il  étoit 
instant  de-  statuer  sur  les  trois  derniers  ; et  T As- 
semblée ayant  demandé  à aller  aux  voix  , les  a 
décrétés  en  ces  termes  r 

ce  Les  Députés  de  cliaque  Département  seront 
-tenus,  d’ici  au  i3  Janvier,  de  produire  au  Co- 
30  mité  de  Constitution  1©  tableau  ënonciatif  de 
30  leurs  limites  respectives , arrêté  et  signé  par 
03  tous  j sinon , et  à faute  de  ce  faire  , ledit  Co- 
03  mité  est  autorisé  à tracer  lui-même  ces  limites  , 
30  et  à les  présenter  à l’Assemblée. 

00  A compter  de  ce  jour  , le  Comité  de  Consti- 
30  tution  sera  entendu  à l’ouverture  de  chaque 
20  Séance  , et  après  la  lecture  ii  Procès-verbal  , 
00  soit  pour  faire  à l’Assemblée  le  rapport  des 
30  objets  contentieux  sur  lesquels  il  sera  néces- 
00  saire  de  statuer,  soit  pour  présenter  le  tableau 
30  des  Départemens  , terminés  dans  leurs  sous- 
30  divisions , afin  C|ue  l’Assemljlée  puisse  les  dé- 
30  créter  successiv@nient , et  à mesure  qu’ils  lui 
30  seront  offerts. 

00  Les  Députés  de  chaque  Departement  seront 
00  tenus  de  se  pourvoir  de  deux  Exemplaires  de 
o>  la  topographie  de  leur  Département  , com- 
30  posée  de  feuilles  de  la  Carte  de  l’Académie  , 
33  collées  sur  toile  , et  d’une  seule  feuille  , afiri 


30 
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que  de  ces  deux  exemplaires  , sur  lesquels 
03  seront  exprimées  semblablement  les  limites  du 
» Département  , et  celles  des  Districts  et  Gali- 
on tons  , et  qui  seront  signés  par  les  Députés  et 
par  les  Membres  du  Comité  de  Constitution  , 
00  Fuji  reste  en  dépôt  aux  Archives  Nationales  , 
» et  Tautre  soit  remis  aux  Archives  du  Dépar- 
ai tement  auquel  il  appartiendra. 

Immédiatement  après  ces  Décrets,  la  discus- 
sion sur  Faffaire  de  la  Chambre  des  Vaca- 
tions du  Parlement  de  Bretagne  a été  ou- 
verte. 

Les  deux  honorables  Membres  qnî  ont  parlé 
les  premiers  Font  envisagée  sons  un  point-de~viie 
absolument  opposé.  L’impression  de  leurs  dis- 
cours ayant  été  demandée , l’Assemblée  a décrété 
qu’ils  seroient  imprimés  ensemble. 

La  discussion  s’est  ensuite  continuée  | plusieurs 
personnes  ont  été  successivement  entendues  5 il 
s’en  présentoit  eircore  d’antres  qui  demand oient 
la  parole, lorsque  sur  la  représentation  de  plusieurs 
honorables  Membres  , qu’il  étoit  plus  de  cinq 
heures  , M.  le  Président  a mis  aux  voix  si  la 
Séance  seroit  prolongée  , ou  si  la  discussion  seroit 
continuée  à la  prochaine  Séance  : l’Assemblée  a 
décrété  que  la  discussion  seroit  continuée  à 
Lundi. 
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M.  îe  Président  a levé  la  Séance  et  Fa  remisé 
à Lundi  heure  ordinaire  , après  avoir  annoncé 
qu’il  n’y  auroit  pas  de  Séance  dans  l’après  midi , 
attendu  la  prolongation  extraordinaire  de  celle 
du  matin. 

Signé  , FAbbé  de  MONTES QUIOÜ  , PrésL 
dent  5 nu  Port,  Treilhard,  Mass  i eu  , le 
Duc  d’ Aiguillon  , le  Chevalier  pe  Boufxfers^^ 
JBarrère  be  Vieuzac,  Secrétaires. 


m 

A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  nationale  , rue  àm 
Foin  Saint- Jacques , N^.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 


Du  Lundi  II  Janvier 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a ouvert  la  Séauca 
par  la  lecture  du  Procès-verbal  de  Samedi  dei*- 
nier , et  des  Adresses  suivantes  t 

Adresse  de  félicitation , remerciement  et  adhé- 
sion de  la  Communauté  d’Arsague,  Sénécliaussée 
de  Saînt-Sever  5 elle  demande  que  l’annexe  de  la 
Paroisse  soit  érigée  en  Cure^ 

Adresse  des  Représentans  de  la  Commune  de 
Prades  en  Roussillon , qui  , en  rappelant  le  vœu 
exprimé  dans  le  Cahier  des  Paroisses  qui  com» 
posent  la  Viguerie  de  Conflans  et  Ca.psirj  pour 
qu’il  fût  établi  à Prades  un  Tribuned  judiciaire  ^ 
avec  une  attribution  définitive  déterminée  ^ 
renouvelle  cette  demande  , et  supplie  l’Assem^ 

A,  ' 


blée  Nationale  , lorsqu’elle  procédera  à la  division 
des  Départemens  et  Districts  , de  vouloir  prendre 
en  considération  cette  demande.  Un  TrilDunal 
est  nécessaire  aux  Paroisses  qui  forment  son 
arrondissement,  et  qui  auront  alors  à portée  leirr 
Administration  et  leur  Justice. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  Habitans 
de  la  Ville  de  Farmoutier  , qui  exprime  les  vœux 
les  plus  ardens  pour  la  conservation  de  l’Abbaye 
Royale  qu’elle  renferme  dans  son  sein.  Quel  qu’en 
^oit  le  succès , ils  protestent  que  la  décision  ne  dimi- 
nuera en  rien  le  respect  et  la  reconnoissance  dont 
ils  sont  pénétrés  pour  les  Représentans  de  la 
Nation. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  du  Co- 
mité de  Saint-Cyr  et  Bourgneuf  en  Retz  5 ils  pro- 
pose un  Plan  de  division  du  Duçhé  de  Retz. 

Adresse  de  la  Garde  Citoyenne  de  Bar-le-Duc  , 
qui  fait  le  serment  solemnel  de  faire  respecter 
les  Représentans  de  la  Nation  et  leurs  Décrets  , 
aux  dépens  de  sa  fortune  et  de  sa  vie. 

Adresse  de  la  Ville  de  Morlaas  , Capitale  du 
Béarn  , contenant  une  adhésion  absolue  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  , et  une  renonciation  ex- 
presse à tous  ses  privilèges  , dont  elle  jouissoit 
depuis  plus  de  800  ans  5 elle  demande  avec  ins- 
tance d’être  chef-lieu  de  District. 


I 

1 

I 

; ( 3 ) 

: Adresse  d'adhésion  , félicitation  et  dévoue-* 

I ment  de  la  Communauté  de  Vallerangues  en  Lan- 
; guedoc. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Vauyil- 
, liers  en  Franche-Comté  ^ elle  fait  le  don  patrio-J 
: tique  de  la  somme  de  i5oo  livres  , et  demande 
i d’être  chef-lieu  de  District. 

i Adresses  du  même  genre  de  la  Ville  d Arnay- 
j le-Duc  et  de  la  Communauté  de  Saint-Cyr  , près 
I Versailles  ; elles  font  le  don  patriotique  du  pro- 
i duit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant  Privi- 
! légiés. 

I Adresses  des  Habitans  de  diverses  Municipalités 
1 du  Pays  de  Grasse  , et  d une  partie  des  Habitans 
j de  la  Communauté  de  Scata  en  Corse , qui  an- 
I noncent  avoir  formé  une  Milice  Nationale  qui  a 
i fait  le  serment  de  suivre  et  de  maintenir  tous  les 
I Décrets  de  l’Assemblée  Nationale . 

1 Procès-verbal  du  renouvellement  des  sermens 
\ patriotiques  des  Volontaires  Nationaux  de  Vannes 
en  Bretagne. 

I Adresses  de  félicitation  et  dévouement  des 
i Officiers  du  Bailliage  d’Issoudun  et  de  la  Ville 
I d’Ardres  en  Auvergne. 

I Adresse  du  même  genre  de  Château  - Villain 
' en  Champagne  5 cette  Ville  fait  le  don  patriotique 
! de  la  somme  de  40^  livres , de  14  paires  de  boucles 
I A 2i 

!j 

1 

’ I / 

'j 

I 
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d’argent  j et  de  quelques  bijoux ' d’or  ^ elle  de^’ 
^imande  avec  instance  d’être  clief-lieu  de  District, 
Adresses  du  Comité  Permanent  de  la  Ville  et 
Jurisdietion  de  Lauzun  , composée  de  seize  Pa- 
roisses , et  de  la  Milice  Citoyenne  de  la  Ville  d’Aix, 
CO  tenant  Padliésion  la  plus  entière  aux  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale  , et  un  dévouement  sans 
bernes  pour  leur  exécution. 

Délibération  de  la  Communauté  d’Ancelles  en 
Dauphiné  , qui  fait  le  don  à la  Nation  de  la  taxe 
sur  les  ci-devant  Privilégiés w 

Un  Membre  a présenté^  de  la  part  d’im  père- 
de-famille,  habitant  de  Constance  en  Suisse,  père 


de  sept  enfans , Génevois  de  naissance  , nommé 
David-Emmanuel  de  Vélay , une  office  patriotique 
de  6,000  livres,  et,  de  plus,  la  demande  qne 
fait  cet  Etranger  d’être  admis , lui  et  les  siens , au 
titre  de  Citoyen  François.  Après  quelques  obser- 
vations de  divers  Membres  sur  ce  double  objet, 
M,  le  Président  a mis  aux  voix  d’abord  la  ques- 
tion de  savoir  si  l’on  donneroit  acte , ou  non  , au 
Citoyen  de  Constance  , de  sa  demande  de  Lettres 
de  Naturalisation  , et  il  a été  décrété  qu’on  lui 
en  donneroit  acte  ; on  a mis  en  délibération  si  l’As- 
semblée accepteroit  l’offre  patriotique  du  même 
Citoyen  , et  il  a été  décrété  qu’on  accepteroit  les 


6,000  livres. 


On  a annoncé  qne  les  Députés  de  la  Ville 
Fontainebleau  étoient  à la  barre,  et  o£b*oient  un 
don  patriotique  de  2,2.00  livres. 

On  a également  annoncé  les  Députés  du  Dis- 
trict et  Bataillon  des  Entans-Trouvés , de  Paris , 
qui  [ont  ofifert  en  don  patriotique  des  boucles 
d’argent,  et  autres  bijoux  pesant  02.  marcs  t gros 
d’argent , plus  une  once  1 gros  1 8 grams  en  or. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour,  la  suite  de  la 
I discussion  sur  l’affaire  de  l’ancienne  Chambre 
des  \ acations  du  Parlement  de  Rennes. 

Un  Membre  avant  demandé  que  l’Assemblée 
décrétât  d’abord  qu’elle  ne  désempareroit  pas  sans 
avoir  pris  un  parti  définitif  sur  cette  aifaire  ^ 
quelques  autres  Membres  ont  fait  entendre  des 
réclamations  sur  cette  proposition. 

La  question  préalable  demandée  a été  rejeteej 
et  iM.  le  président  avant  mis  aux  voix  la  propo- 
sition même,  elle  a été  acceptée  et  décrétée. 

Un  Opinant  a propose  mr  cette  affaire  le  Dé- 
cret suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 

la  justification  des  Magistrats  de  la  Chambra 
» des  Vacations  du  Parlement  de  Rennes  , a dé- 
as  crété  qu’ils  seroient  renvoyés  par -devers  le- 
» Pouvoir  exécutif,  afin  que  l'offre  qu’ils  ont 
x>  faite  du  sacrifice  de  leni'  Office  soit  réalisée 


Is*.  1^71^ 


( 6 ) 

Un  second  Opinânt  a conclu  par  demander  la 
division  des  deux  parties  du 'Décret  proposé  dans 
la  Séance  de  Samedi  dernier  , et  a présenté  le 
suivant  à l’Assemblée  : 


. ce  L’Assemblée  Natioka LE,  considérant  qu’elle 
:»  ne  peut  confier  l’exécution  des  Lois  à ceux  qui 
39  affectent  de  les  méconnoitre  , et  qui  se  sont 
3>  formellement  opposés  à.  ^ leur  transcription  , 
>3  déclare  les  Membres  de  la  Chambre  des  Vaca- 
33  lions  du  Parlement  de  Rennes  kiliabües  à exer- 
33  cer  aucune  fonction  publique  , jusqu’à  ce  qu’ils 
>3  ayent  prêté  le  serment  d’être  fidèles  et  soumis  à 
39  la  Constitution  du  Royaume.  33 

Un  troisième  Opinant  a proposé  ce  qui  suit  : 
cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les 
33  Magistrats  qui  formoient  ci-devant  la  Chambre 
33  des  Vacations  de  Rennes , seront  renvoyés  au 
33  Pouvoir  exécuttf , et  que  Sa  Majesté  sera  sup- 
33  pliée  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
33  pour  rétablir  l’administration  de  la  Justice  en 
33  Bretagne.  33 

O 

Un  Député  de  cette  Province  a pris  alors  la 
parole  pour  rectifer  des  faits  relatifs  à la  dis- 


cussion. 

Un  de  ses  Collègues  a ensuite  observé  que  lesr 
ci-devant  Etats  et  le  Parlement  de  Bretagne  n’ont 
. jamais  méconnu  la  souveraineté  des  Etats-Généraux 
de  France. 
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Un  nouvel  Opinant  a excusé  la  conduite  des 
Magistrats  de  Bretagne  , et  a énoncé  son  vœu 
pour  la  clémence  et  la  modération. 

Un  dernier  Opinant  a rappelé  les  droits  im- 
prescriptibles des  Nations  , contre  les  raisonne- 
mens  tirés^  des  réclamations  en  faveur  de  Fan- 
cienne  Constitution  de  la  Bretagne,  a prouvé 
que  tout  le  Peuple  de  la  Province  avoit  complè- 
tement adhéré  à la  Constitution  et  a tous  les 
Décrets  de  FAssemblée  Nationale  , et  a proposé 
que  son  Président  déclarât  aux  IVlembres  de  la 
Cliainbre  des  Vacations  ce  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  improtiTe  votre  con- 
duite  et  les  motifs  que  vous  avez  allégués  pour 
votre  jutsification  5 votre  résistance  a la  Loi  vous 
rend  inhabiles  à en  être  les  organes  , jusqu  a ce 
que  vous  ayez  prêté  lè  serment  qui  attache  tous 
les  Citoyens  à la  Constitution  Françoise,  dé- 
crétée par  FAssemblée  Nationale  et  acceptée  par 
le  Roi. 

>:>  L’Assemblée  Nationale  pourvoira  dans  sa. 

sagesse  à faire  rendre  à la  Province  de  Bretagn® 

^ ' 
la  justice  dont  votre  résistance  Fa  momentané- 
ment privée  55. 

Plusieurs  autres  Membres  dernandoient  encor® 
la  parole , lorsque  M.  le  Président  a consulté 
l’Assemblée  pour  savoir  si  elle  désir  oit  fermer  la 
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discussion  ou  la  continuer,  et  il  a et©  décide 
cfii’on  iroit  à l’instant  aux  voix  sur  le  fond  de 
Faffaire. 

Cependant  un  nouvel  Opinant  a réclamé  en- 
core la  parole  , d’après  le  principe  qu’on  doit 
l’accorder  en  dernier  lieu  à ceux  qui  ont  parlé  dans 
une  accusation  en  faveur  des  Accusés.. 

Un  Membre  a répondu  que  , dans  l’affaire  pré- 
sente , il  ii’y  avoit  ni  accusation  ni  accusés  5 qu’il 
y avoit  seulement  des  Législateurs  d’un  côté , et 
de  l’autre  des  Magistrats  prévenus  d’un  délit 
national. 

On  a lu  les  divers  Décrets  proposés  5 on  a de- 
mandé la  priorité  pour  celui  qui  avoit  été  pré- 
senté le  dernier  , et  cette  priorité  lui  a été  acquise. 

Un  ‘Membre  a proposé  pour  amendement  que 
les  Magistrats  de  Rennes  ne  fussent  pas  mandés  à 
-la  barre  , mais  que  le  Projet  de  discours  fût  con- 
• verti  en  forme  de  Décret , et  notifié  aux  Magis^* 
trats  par  le  Pouvoir  exécutif. 

Un  autre  Membre  a proposé  que  les  Magistrats; 
^ssem  mendés  pour  entendre  , par  l’organe  de 
M.  le  Président,  le  Décret  qui  les  déclaroit  inha- 
biies  à remplir  toute  fonction  publique  , jusqu’à 
ce  qu’ils,  eussent  prêté  le  serment  d^ être  fidèles  à 
ia  Constitution  PAançoise. 

•J 

Un  nouvel  Opinant  a demandé  la  suppression 
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de  la  dernière  plirase  , qui  borne  l’exclusion  deâ 
droits  de  Citoyens  au  temps  de  la  prestation 
du  serment. 

Un  autre  a ainsi  changé  cette  restriction  ; cc  jus- 
qu’à. ce  que  , sur  leur  Requête  présentée  au 
: Corps  législatif,  ils  ayent  été  admis  à prêter  le 
serment  de  fidélité  à la  Constitution  décrétée  par 
l’Assemblée  Nationale , et  acceptée  par  le  Roi. 

Un  Membre  a demandé  alors  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendemens  5 d’autres  ont  de- 
mandé que  l’amendement  qui  appeloit  les  Ma- 
gistrats à la  barre  ne  fut  point  compris  dans  la 
question  préalable. 

Ainsi  la  division  des  amendemens  établie , on 
1 a mis  aux  voix  la  question  de  savoir  s’il  y avoit 
lieu  à délibérer  sur  le  premier  amendement  , et 
I l’Assemblée  s’est  décidée  pour  la  négative. 

Elle  a décrété  qu’il  y avoit  à délibérer  sur  I0 
i,  second  amendement , ainsi  que  sur  le  troisième  5 

i 

I et  après  quelques  légers  cliangémens  proposés 
! comme  sous- amendemens  , la  Motion  principale 
(!  a été  mise  aux  voix  , et  décrétée  dans  les  termes 

I ' 

li  suivans  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , improuvant  la 
■ conduite  des  Magistrats  de  la  Chambre  des  Va- 
li  cations  du  Parlement  de  Rennes  , et  les  motifs 
! qu’ils  ont  allégués  pour  leur  justification , déclare 


1 


I 
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que  leur  résistance  à la  Loi  les  rend  inîiabiles  à 
remplir  aucune  fonction  de  Citoyens  actifs  , jus- 
qu’à ce  que  , sur  leur  Requête  présentée  au  Corps 
législatif , ils  ayent  été  admis  à prêter  le  serment 
de  fidélité  à la  Constitution  décrétée  par  l’Assem- 
blée Nationale  , et  acceptée  par  le  Roi  5 

Et  en  exécution *du  présent  Décret,  1’ Assem- 
blée ordonne  que  les  Magistrats  de  la  Chambre 
des  Vacations  du  Parlement  de  Rennes  seront 
mandés  à la  barre  de  l’Assemblée , pour  entendre  le 
Présent  Décret  par  l’organe  de  son  Président  33. 

La  Séance  a été  leyée  et  indiquée  à demain 
neuf  heures  du  matin» 

Signé,  l’Abbé  DE  MONTESQUIOU,  Président; 
Massieu  , Curé  de  Cergy,  nu  Port,  Treilhard, 
b’Aiguillon  , le  Chevalier  de  Boüfflers  , Bar'» 
rere  de  Vieuzac,  Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudo  uin.  Imprimeur  âe 
l’ASSEMBLÉE  NATION  iA,LE , rue  di3 
Foin  St.-Jacques  , 3i. 


N'^.  172. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  Mardi  ix  Janvier  lyÿo, 

a commencé  par  la  lecture  du  Proces- 
verbal  de  la  veille. 

Ensuite  on  a lu  les  Adresses  et  dons  patrioti- 
ques , ainsi  qu’il  suit  : 

Délibération  de  la  Motte- Cîialanç on  en  Dau- 
phiné , qui  demande  d’être  réunie  au  Tidbunal 
du  Bailliage  du  Buis  , en  cas  qu’il  n’en  soit  pas 
établi  un  à Die , et  o£Fre  en  don  patriotique  le 
produit  de  la  taxe  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Délibération  et  Adi’esse  de  la  Mlle  du  Buis  , 
avec  approbation  de  celle  de  la  Motte-Chalançon  ^ 
et  adliésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale J elle  demande  que  son  Bailliage  soit  rem- 
placé par  un  des  Tribunaux  a établir  dans  le 
nouvel  ordre  judiciaire  , comme  étant  absolument 

indispensable  à la  commodité  et  à la  position 

A 


(O 

de  la  contrée  des  Baronnies,  et  fait  en  outre  le 
don  patriotiq^ue  de  la  taxe  sur  les  ci-devant  pri- 

•-i  f • , ' 

Tueries. 

Adresses  d'adliésioii  et  dévouement  de  la  Ville 
de  Beaurepaire,  des  Communautés  de  Lay,  de 
Raboii , Sigoye  et  d’Izeroii , de  la  même  Pro- 
vince 5 cette  dernière  fait  le  don  patriotique  de 
la  taxe  sur  les  ci-devant  privilégiés , et  les  trois 
premières  demandent  que  la  Ville  de  Gap  soit  le 
siège  d’un  Tribunal  supérieur. 

Adresses  d’adliésion  de  sept  Communautés 
dépendantes  de  la  Cbâtellenie  de  Castillon  en 
Couserans  ; elles  demandent  l’établissement  d’un 
Département  dans  ce  pays , dont  le  chef-lieu  soit 
à Saint-Girons , et  l’établissement  d’un  District  à 
Castillon.  La  Communauté  de  Betbezé  en  Co- 
minges  demande  que  la  Ville  de  Salies  soit  réu- 
nie au  Département  de  Couserans  , et  soit  1© 
chef-lieu  d’un  District. 

Délibérations  de  onze  Communautés  de  la  Bre- 
tagne , dont  six  du  Diocèse  de  Saint-Brieuc  , et 
cinq  du  Diocèse"  de  Dol , contenant  adhésion  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  5 elles  deman- 
dent que  la  Ville  de  Saint -P ol  soit  le  chef  - lieu 
d’un  District  et  le  siège  d’une  Justice  Royale. 

Adresse  de  félicitation , adhésion  et  dévoue-  1 
ment  des  Comm'fcinautés  de  Thieys  et  Chadenac  : 
en  Vivarais. 
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Adresse  des  Officiers  du  Régiment  du  Maine 
en  garnison  à la  Citadelle  de  Bastia  , qui  se  ré- 
crient avec  force  contre  les  accusations  portées 
contre  eux  devant  BAssemBlee  Nationale,  étant 
incapables  de  trahir  leurs  sermens,  et  jaloux  de 
remplir  leurs  devoirs  comme  Citoyens  et  comme 
Défenseurs  de  la  Patrie. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Beaune  en  Boiugogne  , qui  annoncent  que 
les  déclarations  qui  ont  été  faites  relativement  à 
la  contribution  patriotique , s’élèvent  déjà  à cent 
trente  mille  cent  soixante-dix-sept  livres  5 que  les 
dons  patriotiques  produisent  14  marcs  et  demi 
d’argent,  outre  ^,82,7  liv.  en  capitaux  et  arréra- 
ges échus  ; que  l’argenterie  déposée  ^ntre  leurs 
mains  consiste  en  iSe.  marcs  4 gros  et  demi,  et 
les  effets  en  or , en  un  marc  3 onces  5 gros  et 


09  grains. 

Adresse  et  Délibération  de  la  Commune  de  la 
Ville  de  Saint-Jean-de-Port , Capitale  du  Royau- 
me de  Navarre , prise  en  Assemblée  générale  des 
Habitans  , par  laquelle  elle  adhère  ce  purement  et 
simplement  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale. 

Adresse  et  Délibération  de  la  Communauté  de 
Mouléon,  pays  des  Quatre- Vallées , qui  fait  hom- 
mage à l’Assemblée  Nationale  de  sa  soumission 
à ses  Décrets  et  de  sa  respectueuse  reconjaoiS': 

A Z 
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èance  , avec  offre  du  sacrifice  du  reste  de  ses 
biens  et  de  Fexistence  de  ses  habitans  pour  la  pros- 
périté et  le  salut  de  l’Etat. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté 
de  Saint-Gaudent,  près  de  Civray  en  Poitou.  Indé- 
pendamment de  sa  contribution  patriotique , elle 
fait  don  du  moins  - imposé  au  profit  des  an- 
ciens taillables  5 elle  supplie  PAssemblée  d’approu- 
ver Un  règlement  autorisé  et  homologué  au  Par- 
lement de  Paris  J pour  un  Bureau  de  paix  et  con- 
ciliation 5 et  Bureau  de  charité , lesquels  établisse- 
mens  ont  presque  éteint  et  anéanti  les  procès  et 
la  mendicité  dans  cette  Paroisse. 

Adresse  de  félicitations  de  la  Ville  de  Marcilly 
en  Forez. 

Adresse  d’adhésion  et  dévouement  de  la  Ville 
de  Saint-Yrier  en  LimOsiny  elle  demande  d’êtrè 
un  chef-lien  de  District. 

Adresse  dn  même  genre  de  la  Ville  de  Neu- 
ville ^ près  d’Orléans  5 elle  fait  don  dn  moins-im- 
posé en  faveur  des  anciens  taillables. 

M.  Auxcousteaux  de  Conti^  ancien  Marchand 
Épicier  , a fait  hommage  à l’Assemblée  d’uii 
travail  sur  le  dénombrement  du  Royaume  de 
France  par  Généralités  , Elections , Paroisses  et 
Feux  P l’Assemblée  l’a  reçu  avec  satisfaction  , et 
en  a ordonné  le  renvôi'  au  Comité  des  Fi- 
nances, 
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Après  la  lecture  des  Adresses  , un  Membre  a 
observe  que  plusieurs  Juges  ign  or  oient  s’ils  pou- 
voient  connoître  des  crimes  contre  la  Nation  , 
d’après  l’attribution  faite  par  l’Assemblee  Natio- 
nale au  Châtelet  de  Paris  de  la  connoissaiice  d@ 
ces  crimes , et  il  a demandé  , au  nom  du  Comité 
des  Recherches  , qu’il  fût  statué  sur  cette  diffi- 
culté : après  quelques  débats , un  Membre  a 
proposé  la  rédactiou  suivante , qui  a été  adoptée^ 

cc  L’Assemblée  Nationale  déclare  que  nonobs- 
tant toute  attribution  , tous  Juges  ordinaires 
peuvent  et  doivent  informer  de  tous  crimes  de 
quelque  nature  qu’ils  soient,  et  quelle  que  soit  la 
qualité  des  accusés  ou  prévenus,  même  décréter 
sur  l’information  , et  interroger  les  accusés  , sauf 
ensuite  le  renvoi  au  Châtelet  de  ceux  dont  la  con- 
noissanee  lui  est  particulièrement  et  provisoire- 
ment attribuée.  » 

Un  Député  de  la  Ville  d’Auxonne  a offert  au 
nom  de  cette  Ville  à l’Assemblée  Nationale  les 
bâtimens  servant  de  casernes  , construits  des 
deniers  de  la  Ville  , avec  les  meubles  qu’ils  renfer- 
ment, le  tout  estimé  environ  600  mille  livres^  il  a 
renouvelé  l’adhésion  de  cette  Ville  aux  Décrets  de 
l’Assemblée. 

M.  le  Président , au  nom  de  l’Assemblée , lui  a 
donné  séance. 

N^«  17^^  A 3 
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Un  Membre  de  l’Assemblée,  Député  de  Mont- 
pellier , a dit  : 

«Messieurs. 

Les  Citoyens  de  la  Ville  de  Montpellier  n’ont 
cesse  ae  se  signaler  par  leur  zèle  et  leur  amour 
pour  la  Patrie  : peu  satisfaits  d’adhérer  aux  Décrets 
que  vous  avez  rendus  ^ ils  ont  aussi  , par  ’des 
deliberations  solemnelles , adhéré  d’avance  à tous 
ceux  que  votre  sagesse  vous  inspirera  pour  le 
bonheur  du  E.oyaume.  Par  une  suite  du  zèle  qui 
les  anime  pour  la  chose  publique  , ils  payent  avec 
exactitude  l’impôt  du  quart  des  revenus  5 mais 
dans  le  mois  de  Novembre  dernier  , ils  offrirent 
à l’Assemblée  un  don  patriotique  ; il  consistoit 
en  une  somme  de  44^7^4  üv-  18  sous.  Une  per- 
sonne, qui  ne  veut  point  être  nommée,  joignit  à 
cette  somme  un  diamant  et  une  bague  d’or  5 le 
tout  fut  adressé  à MM.  vos  Trésoriers.  Cependant 
l’offrande  que  nos  Concitoyens  font  à la  Patrie 
n est  mentionnée  dansaucun  de  vos  Procès-verbaux: 
cet  oubli  nous  affecte , comme  il  affecte  nos  Con- 
citoyens : nous  venons  donc  vous  annoncer  leur 
otfrande  , vous  prier  de  l’agréer,  et  d’ordonner 
qu’elle  sera  mentionnée  dans  le  Procès-verbal  de 
votre  Séance.  La  Ville  de  Montpellier  nous  charge 
aussi  , Messieurs  , dé  vous  assurer  de  son  entier 
dévouement  à tous  vos  Décrets,  qu’elle  maintien- 
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dra  et  fera  exécuter  avec  soin  , èt  de  vous  présènter 
ses  respects  et  ses  hommages.  >5 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  mention 
du  don  patriotique  de  Montpellier. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  du 
Garde-des-Sceaiix  , qui  adresse  à l’Assemblée  deux 
expéditions  en  parchemin  , pour  être  déposées 
dans  les  archives  5 l’une  des  Lettres-Patentes  sur 
un  Décret  concernant  diverses  dispositions  relatives 
aux  Municipalités  5 l’autre  des  Lettres-Patentes 
sur  un  Décret  qui  ordonne  la  convocation  des 
Assemblées  pour  la  composition  de  ces  Munici- 
palités. 

Un  Membre  de  l’Assemblée,  Député  de  Nemours, 
a observé  qu’elle  avoit  eu  le  malheur  de  perdre  un 
de  ses  Membres  par  la  mort  de  M.  Berthier  , 
Député  de  Nemours  , âgé  de  jS  ans , oui  avoit 
mérité  l’estime  de  ses  Compatriotes  en  exerçant 
^ pendant  4-^  ans  les  fonctions  de  la  judicature  , et 
celle  de  l’Assemblée  par  son  zèle  pour  la  liberté 
et  le  bien  public.  Il  a invité  les  Membres  de 
l’Assemblée  qui  voudroieiit  suivre  son  convoi , à 
s’y  rendre  le  soir  à 6 heures. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour  qui  étoit  relatif 

à la  division  des  Départemens. 

Un  Membre  dû  Comité  a fait  le  rapport  des 
: difficultés  qui  concernoient  le  Dauphiné.  H a con- 
clu par  proposer , au  iiom  du  Comité , que  la 
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ProTÎnce  seroit  divisée  en  trois  Départemens , ce 
qui  a été  adopté  par  l’Assemblée. 

Il  a ensuite  présenté  les  difficultés  qui  s’étoient 
élevées  sur  l’union  de  l’Aunis  à la  Saintonge  ; il 
a propose  que  ce  deux  Provinces  soient  réunies 
p^r  former  un  seul  Département  ; après  quelques 
débats , cet  objet  a été  décrété. 

Il  a également  fait  part  à l’Assemblée  de  quel- 
ques difficultés  faites  sur  la  division  de  la  Franche- 
Comte  ; il  a conclu  à ce  que  la  division  faite  par 
les  Députés  de  cette  Province  subsiste.  L’Assemblée 

Ta  décrété. 

Enfin , il  a proposé  toujours , au  nom  du  Comité , 
que  les  pays  de  Soûle,  de  Navarre  et  de  Labour , 
soient  reunis  au  Bearn  pour  former  un  Départe- 
ment. Apres  de  longs  débats,  FAssemblée  a adopté 
le  Décret  proposé  par  le  Comité. 

M.  Démeunier,  ancien  Président,  a fait  lecture  à 
l’Assemblée  de  la  lettre  suiyante  qu'il  avoit  reçue  5 

Dunkerque , le  ^ Janvier  i ySg . 

ccMonseigne  ub.. 

Les  Volontaires  de  la  Ville  de  Dunkerque  se 
sont  empressés  de  témoigner  leur  respect,  leur 
adhésion  , leur  obéissance  aux  ï)écrets  de  votfe 
auguste  Assemblée.  Ils  persistent  plus  que  jamais 
dans  ces  sentimens.  Ils  vous  promettent  de  nou* 
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veau , ils  jurent  qu’ils  sont  prêts  à soutenir , au 
péril  de  leur  yie  , une  Constitution  qui  conyient 

vraiment  à des  hommes  libres. 

DD  Ils  vous  remettent  , Monseigneur  , deux 
libelles  qui  se  répandent  dans  nos  Provinces  , et 
dont  vous  avez  peut-être  intérêt  de  rechercher  les 
vils  auteurs.  N’en  concevez  cependant  nulle  alarme: 
nous  ne  doutons  pas  de  la  fidélité  d’un  Peuple  qui 
s’estime  heureux  de  faire  partie  de  la  Nation  Fran- 
çoise y nous  vous  conjurons  au  moins  d etre  per- 
suadé que  rien  n’égale  la  nôtre  , et  qu’on  ne  peut 
être  avec  des  sentimens  plus  respectueux. 

DD  Signe  y nominativement  par  les  Membres  du 
Conseil  d’ Administration  de  la  Garde  Bourgeoise 
de  Dunkerque  pour  ses  Volontaires. 

DD  P.  A.  Le  libelle  a été  adressé  à notre  Comité  , 
sous  le  timbre  de  la  Ville  de  Cambrai , et  nombre 
d’exemplaires  ont  ete  répandus  avec  pi  ofusion  dans 
cette  Province.  :>5 

A cette  lettre  étôient  joints  les  deux  libelles  ^ 
Pun  intitulé  : ce  Adresse  aux  Provinces  , par 
DD  M.  Démeunier,  Député,  Président  de  l’As* 
DD  semblée.  A Paris,  chez  Baudoiiin,  Impiimeur 
DD  de  l’Assemblée  Nationale  , commençant  par  ces 
I DD  mots  : TOUS  vos  Députés  vous  assurent  deux 
DD  rois  PAR  semaine  , et  finissant  par  ceux-ci , sus- 
I 5)  CEPTJBUES  DE  QUELQUES  MOUIEJCATIONS L aUtrO 
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mtitulé  : ce  le  Génie  des  Belges  ou  Flamands  aux 
» Provinces  Belgico-Françoises  ^ commençant  par 
33  ces  mots  : les  Citoyens  étoient  assemblés  et 
finissantpar  ceux  ci^ offre  d’union  et  d’alliance 
30  AVEC  toutes  les  PrOTINCES  BeLCIQUES.  >0  II  a 
remis  le  tout  sur  le  bureau , en  j joignant  sorudésa- 
veu.  L’Imprimeur  de  l’Assemblée  a également  désa- 
voué l’impression  ^ sur  quoi  un  Membre  a observé 
qu’un  Imprimeur  lui  avoit  dit , que  pour  gagner  de 
quoi  vivre,  il  avoit  imprimé  plus  de  :2o,ooo  exem- 
plaires de  libelles  contre  l’Assemblée  , et  qu’un 
grand  nombre  d’imprimeurs  en  avoient  fait  autant , 
et  meme  davantage.  Un  autre  M^embre  a observé 
que  ce  n’étoit  pas  les  Imprimeurs  de  Paris  qui  se 
lîvroient  a ce  trafic  scandaleux  , mais  que  ces 
libelles  sortoient  de  presses  clandestines.  Un  autre 
enfin  a observé  que  les  Provinces  Belgiques  parois-  J 
soient  sur- tout  infectées  de  ces  productions  abomi- 
nables  , dans  lesquelles  on  tentoit  tous  les  moyens  ! 
de  tromper  le  Peuple  , et  de  le  soulever  contre  les 
Decrets  de  rAssemblée.  . ■ 

On  a proposé  plusieurs  Motions  ; la  première , Il 
que  le  récit  de  M.  Démeunier  seroit  inséré  dajîs  f 
le  Procès-verbal.  * ; 

Cette  Motion  a été  mise  aux  voix  et  adoptée  par  ( 
FAssemblée.  ,^| 

La  deuxième  , qu’il  sera  fait  une  Adresse  aux  | 
Provinces  pour  les  prémunir  contre  les  libelles  et  1 


! 
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lies  tentatives  faites  pour  soulever  les  Peuples, 
j y / ^ sseiiil)lee  a décrété  cyue  cette  A-dress©  seroit  laite. 

! Enfin,  Ton  a demandé  que  le  Comité  de  Cons- 
I titution  présente  un  Projet  de  Loi  sur  la  liberté  de 
lia  Presse.  L’Assemblée  l’agrée. 

I L’on  a fait  ensuite  la  Motion  suivante, 
i <c  Qu’il  soit  ordonné  que  tous  écrits  iiicendiaires 
qui  peuvent  tendre  à tromper  et  à égarer  le  Peuple ,, 
dénoncés  à l’Assemblée , seront  envoyés  à M.  le 
I Procureur  du  Roi  du  Châtelet  , pour  instruire 
i contre  les  Auteurs  , et  qu’il  sera  défendu  à tous 
! Membres  de  l’Assemblée  de  faire  directement  ou 
, indirectement  aucuns  journaux. 

' Sur  cette  Motion , la  question  préalable  a été 
i demandée  , et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas 
; lieu  à délibérer. 

L’Assemblée  a décidé  qu’attendu  la  nécessité 
de  finir  pT?5fhptement  le  travail  des  Départemens  , 

’ il  n’y  auroit  pas  de  seance  le  soir. 

; M.  le  Président  a levé  la  séance , et  l’a  indiquée 
au  lendemain  9 heures  du  matin. 

Signé,  l’Abbé  de  MOINTESQUIOÜ , President | 

’ DU  Port  , Treilhard  , Massieu  , Cure  de  Cergy , 
le  Chevalier  de  Boute lers  , le  Duc  d’Aig-uillox  , 
Barrèrë  de  ViEUZrAC  , SecTetalres. 

A Paris,  chez  B au  d o u i n , Imprimeur  de 

e’ASSEMBLÉE  nationale,  me  du 

Loin  Saint-Jacques  , N^.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Mercredi  23  Jarupier 

!!  T , 

} JL>  A Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès» 
'verbal  du  Mardi  12  Janvier  ; après  quoi  on  a 
\ fait  lecture  des  Adresses  d’adbésion  et  de  dévoue- 
« ment  de  plusieurs  Villes  et  Communautés  , dont  la 

I N ^ 

Fl  teneur  suit  : 

i Procès-verbal  de  formation  et  prestation  de 
’i  serment  de  Milice  Nationale  à Luciana  en  Coxse, 
iavec  proclamation  de  Paoly  pour  Colonel- 
I Général.  Il  y a des  oppositions  à Padmission 
jde  quelques  Citoyens  3 ceux  qui  ont  été  e^gclus 
[forment  des  réclamations. 

J Adresse  de  félicitations  et  dévouement  de  la 
I Garde  Nationale  de  la  Ville  de  Limoges  5 elle 
I supplie  l’Assemblée  crordonner  que  le  Règlement 
( qu’elle  s’est  formé , soit  exécuté  jusqu’à  ce  que 
ila  Constitution  ait  organisé  les  Milices  Natio- 
' A 
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nales , et  elle  offre  un  Aîin^inacli  par  lequel  on  voi 
qu'au  moment  de  son  organisation , elle  dëiibér 
de  consacrer  son  zèle  et  toutes  ses  forces. 

Adresse  des  Habitans  du  Haut  - Quercy  , qn 
adhèrent  aux  Décrets  de  T Assemblée  Nationale 
et  notamment  à celui  concernant  la  contributioi 
patriotique  5 ils  la  supplient  de  s’occuper  de  L 
formation  des  Lois  interprétatiTes  des  Décrets  di 
4 Août  et  jours  suiyans. 

Délibération  des  Communautés  de  Villar  e 
Saint- Genest-Lerpt  en  Forez,  contenant  Foffn 
dumoins-im,poaé  au  profit  des  anciens  Taillabies. 
et  de  vives  réclamations  relativement  à des  mine» 
de  charbon. 

Délibération  de  la  Ville  de  Revel  et  de  seize 
Communautés  en  Languedoc  , contenant  adlié- 
sion  aux  Decrets  de  l’Assemblée  Nationale  , e1 
demande  de  rétablissement  d’une  Assemblée  de 
Département  et  d’un  Tribunal  Supérieur  dans  la 
, Ville  de  Castres  ^ la  Communauté  de  Vênes  de-: 
mande  detre  clief-Iieu  de  Canton,  et  celle  de 

Viane  et  la  Ville  de  Revel  d’être  chefs-lieux  de 
District.  ' ' 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Saint-Etienne  en  Forez  , qui  annoncent  ojiie  les 
Déclarations  relatives  à la  contribution  patrio- 
tique , s’élèvent  déjà  à la  somme  de  1 io,o85  lly. 
que  les  dons  patriotiques  en  argeiiteiie  consistent 
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îî  âi9  marcs  6 onces  et  6 deniers,  et  en  effets 
'd’or,  1 onces  iz  deniers  et  12  grains. 

Délibération  de  la  Communauté  de  Piriac  en 
Bretagne , portant  adhésion  aux  Décrets  de  l’As» 
emblée , et  demande  de  l’établissement  de  diffé- 
ens  Tribunaux  de  la  Ville  de  Guerande. 

Adresse  d’adhésion  et  cle  deyouemeiit  de  la  Corm 
linuiiauté  de  Lonzac  , Sénéchaussée  d’Uzerche  en 
Aniosin  ; les  Habitans  promettent  d'exécuter  avec 
espect  les  Lois  émanées  de  l’Assemblée  , et  de 
'ensevelir  avec  les  bons  François  sous  les  ruines 
^le  la  France^  plutôt  que  de  vivre  dans  la  honte 
t dans  l’oppression  ^ ils  demandent  de  continuer 
. être  soumis  à la  Jurisdiction  de  l’antique  Sé- 
léchai  d’Uzerche , connoissant  les  lumières  et 
’intégrité  des  Membres  qui  composent  ce  TrU 
amal. 

Adresse  de  la  Viguerie  Royale  de  la  Ville  de 
lahors  , qui  offre  de  rendre  la  justice  gratuitement. 
Adresse  d’adhesion  et  de  dévouement  du  Conseil 
’Administratioîi  et  de  la  MiliceNatioiiale  de  la  Ville 
.e  Lons-le-Saunier  eiiFraîiche-Cointé  5 ils  ont  juré 
e verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
oiir  maintenir  l’attachement  du  au  meilleur  des 
|Lois  , et  le  respect  que  méritent  les  Décrets  de 
j Assemblée  Nationale.  ' 

I Adresse  du  même  genre  de  la  Milice  Citoyenne 
j|.e  la  Ville  de  Lille-en-Flaiidre. 

II  Adresses  de  félicitations , remerciemens  et  adhé- 

A Z 
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sion  de  la  Ville  de  Liizarclie  ^ de  celle  de  Lam- 
baie  , et  de  celle  de  Treignac  en  Bas-Limosin. 

Adresses  du  même  genre  de  la  Ville  d’Anet 
et  de  celle  d’Aiirillac  en  Aiiversne  ; elles  deman- 
dent  d’être  clief-iieu  de  District  et  le  siège  d’une 
Justice  Royale. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Montolieu  en 

I 

Languedoc  , qui  exprime  à l’Assemblée  Nationale 
les  sentimens  de  la  plus  vive  reconnoissance  sur 
la  satisfaction  qu’elle  lui  a témoignée  au  sujet  du 
secorirs  qu’elle  avoit  porté  à une  Ville  voisine. 

Lettre  sur  un  pareil  sujet  de  la  Ville  de  Car- 
cassonne en  Languedoc,  contenant  de  plus  les 
expressions  de  sa  reconnoissance  envers  M.  le 
Comte  de  Périgord  , Commandant  en  clief  dans 
la  Province  , et  envers  le  Régiment  de  Noailles  ,, 
en  garnison  à Carcassonne,  successivement  com- 
mandé par  M.  le  Baron  de  Gallifet  et  le  Comman-i 
dant  de  Saint-Priest  , dmnt  le  zèle  a contribué  , de 
la  manière  la  plus  heureuse  , ait  maintien  de  lal 
paix  publique  ; la  même  lettre  accompagne  une 
Adresse  de  la  même  Ville , qui  renouvelle  les  as- 
surances de  son  adhésion  aux  Décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale  , et  manifeste  son  vœu  pour  Péta-! 
biissemeiit  d’une  Cour  Souveraine  dans  cha.quei 

' .A. 

Département.  I 

Adresse  des  jeunes  Elèves  de  l’Ecole  de  Sorèze,' 
qui  expriment  avec  énergie  les  sentimens  d’admi-' 
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ration , de  reconiioissance  et  de  dévouement  dont 
ils  sont  pénétrés  pour  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  de  la  Municipalité  d’Ajaccio  en  Corse  ^ 
qui  dépeint  les  transports  d’alégresse  et  de  recon- 
noissance  des  liabitans  , dès  qu’ils  ont  appris  que 
la  Corse  faisoit  partie  de  l’Empire  François  5 ils 
ont  fait  le  serment  solemnel  de  sacrifier  leurs  for^- 
tunes  et  leurs  vies  pour  la  défense  de  la  nou- 
velle Constitution  , et  pour  l’exécution  des  ordres 
suprêmes  de  notre  glorieux  Monarque  , chef  de 
la  Nation* 

Après  la  lecture  des  Adresses , plusieurs  Membres 
ont  fait  l’annonce  des  dons  patriotiques  dans 
l’ordre  qui  suit  : 

Un  Député  de  la  Ville  de  Forcalquier  a offert  ^ 
de  la  part  des  Habitans  de  cette  Ville  , un  don 
de  140  marcs  de  vaisselle  d’argent , produisant 
une  somme  de  7,000  livres  et  plus. 

Un  Député  de  Toul  a présenté,  à la  suite  d’une 
Adresse  respectueuse  et  unanime  des  Citoyens  de 
cette  Ville  , un  don  patriotique  de  12.8  marcs 
d’argent. 

Un  Député  de  la  Sénéchaussée  d’Agénois  a 
offert , au  nom  de  la  Ville  de  Villeneuve , la 
somme  de  2., 549  livres  14  sols  , provenant  des 
boucles , bijoux  , vaisselle  et  argenterie  d’Eglises 
de  cette  Ville. 

Un  Député  de  Château-Thierri  a fait  l’offre 
d’un  contrat  de  20  livi^s  de  rentes  viagères  et  dé 
173.  A3 
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deux  années  d’arrérages  , de  la  part  d’un  parti-  ■ 
culier  de  la  Ville  de  Paris  , qui  a desité  n’etre  i 
point  nommé. 

Enfin , M.  P Abbé  Sofflot  , simple  Vicaire 
auprès  de  Saint-Germain , a fait  l’offrande  de  ses 
.boucles  et  du  quintuple  de  sa  contribution  pa- 
triotique, évaluée  à 4^  livres,  en  prévenant  l’As- 
jsemblée  qu’il  est  né  dans  le  Pays  de  Luxembourg, 
mais  qu’il  porte  le  patriotisme  françois  au  fond 
de  son  cœur  , qu’il  mérite  et  qu’il  demande  d’être 
compté  au  nombre  des  Citoyens  de  cet  Empire  , 
et  sa  prière  a été  favorablement  accueillie. 

En  suite  de  ces  lectures  , un  Député  d’Aunis  a ^ 

i 

observé  que  ses  réclamations , relativement  à la 
division  de  sa  Province , n’avoient  point  été  por- 
tées dans  le  Pjocès-verbal , et  a insisté  pour  ‘que 
ces  sortes  de  réclamations  y fussent  mentionnées  5 
mais  la  Motion  ayant  été  mise  aux  voix,  PAssem-  i 
blée  a déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer,  i 
Un  Député  de  Besançon  a parlé  pour  que  l’As-  ; 
semblée  Nationale  accordât  à M.  l’Abbé  de  Man- 
dres , Auteur  et  Donateur  du  privilège  de  la  Ma-  ! 
chine  déposée  dans  la  Salie,  un  témoignage  avan- 
tageux qui  détermine  le  Pouvoir  exécutif  à lui 
accorder  une  indemnité  convenable  des  dépenses 
qu’il  n’a  cessé  de  faire  pour  le  bien  public , et  la 
demande  a été  agréée. 

Alors  , pour  se  conformer  à l’ordre  du  jour, 
V.XI  Membre  du  Comité  de  Constitution  a continu© 
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îa  lecture  d'un  rapport  sur  la  démarcation  des 
Départemens  du  Royaimie. 

Un  Membre  de  la  Députation  d’Auxerre  ayant 
réclamé  contre  l’union  de  la  \ ille  de  Clameci  en 
NiYernois  , la  question  a été  mise  en  délibération  j 
et  l’Assemblée  Nationale  a décrété  que , confoimé- 
ment  à l’avis  du  Comité  de  Constitution , la  Ville 
de  Clameci  seroit  unie  au  Département  du  Ni- 
vernois. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  un  Dé- 
partement particulier  pour  laPrincipauté  d’Orange. 

Un  autre  Membre  a fait  valoir  le  vœu  subsidiaire 
de  cette  Principauté , pour  être  réunie  au  Bas- 
Dauphiné.  Enfin,  un  Député  de  Provence  a sollicité 
l’union  de  cette  Principauté  à la  Provence  , et  l’As- 
semblée Nationale  ayant  été  consultée , a décrété , 
cc  que  laPrincipauté  d’Orange  formeroit  provisoi- 
33  rement  un  District  du  Département  du  Bas-Dau- 
33  phiné  , et  qu’il  lui  sera  permis  de  s’unir  à celui 
33  des  Départemens  qu’elle  jugera  lui  être  le  plus 
33  convenable  33. 

- La  demande  d’un  Département  particulier  a été 
faite  en  faveur  du  Forez  5 mais  l’Assemblée  Natio- 
nale a confirmé  l’avis  du  Comité  de  Constitution , 
et  a décrété  , ce  que  le  Forez,  le  Beaujolois  et  le 
33  Lyonnois  ne  formeront  qu’un  Département  33. 

Il  s’est  ensuite  élevé  des  réclamations  de  quel- 
ques Députés  de  la  Lorraine  Allemande  contre 
a réunion  de  cette  partie  au  Département  de 
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Nàncî , fondées  sur  la  différence  du  langage  et 
la  distance  des  lieux  } et  TAssemblée  Nationale 
a décrété  , d’après  l’avis  du  Comité  de  Constitu- 
tion , que  la  division  en  quatre  Départemens  sub- 
sisteroit  telle  qu’elle  a été  convenue  par  les  Dé- 
putés des  Provinces  de  Lorraine , Trois-Evêchés 
et  Barrois. 

Le  Rapporteur  du  Comité  a fait  part  de  quelques 
difficultés  élevées  au  sujet  des  Villes  Impériales  et 
Royales  d’Alsace  , pour  savoir  si  elles  seroient 
comprises'  ou  non  comprises  dans  les  Districts. 

Un  Député  d’Alsace  ayant  demandé  une  déci- 
sion à l’Assemblée  , au  sujet  des  enclaves  possé- 
dés dans  cette  Province  par  des  Princes  Etran- 
gers, il  a été  observé  , au  sujet  de  ces  enclaves, 
que  l’Assemblée  n’a  jamais  entendu  comprendre  , 
dans  les  divisions  du  Royaume , les  enclaves  qui 
peuvent  être  possédés  en  souveraineté  par  des 
Princes  Etrangers  ; quant  aux  enclaves  possédés 
par  ces  Princes  , mais  relevant  de  la  suzeraineté 
de  la  France , et  par  conséquent  faisant  partie  du 
Royaume  , il  a été  répondu  qu’elles  se  trouve- 
roient , sans  difficulté  , comprises  dans  la  nouvelle 
division.  Dans  le  cours  de  la  discussion  , un 
autre  Député  d’Alsace  ayant  parlé  des  Droits 
Féodaux  , jusqu’à  présent  perçus  dans  ces  en- 
claves , et  supprimés  , selon  leur  nature  , avec 
indemnité  ou  sans  indemnité , par  les  Décrets  du 
4 Août  et  jours  suiyans  5 un  autre  Membre  a 


observé  que  , cV abord  , cette  question  n etoit 
point  à l’ordre  du  jour  j et  qu’elle  ne  tenoit  point 
au  projet  de  Décret  alors  en  discnssioii  } il 
a observé  ensuite  qu’il  seroit  à -la -fois  conve- 
nable à la  dignité  de  la  France  , et  peu  oné- 
reux pour  le  Trésor  - public  , de  prier  le  Roi 
de  négocier  avec  les  Princes  JLtrangers  le  rachat 
de  ceux  de  ces  droits  qui  sont  snpprimés  sans 
indemnité.  L’Assemblée  n’ayant  point  statue 
pour  le  moment , a confirmé  le  Decret  de  son 
Comité  de  Constitution  , et  décrété  que  la  Pro- 
vince d'Alsace  sera  divisée  en  deux  Departemens, 
l’un  sons  la  dénomination  de  Département  de 
Strasbourg , l’antre  sous  celle  de  Départeinent  de 
Colmar  . que  le  Département  de  Strasbourg  sera 
divisé  en  quatre  Districts  j que  le  chef-lieu  du  pre- 
mier  District  sera  Strasbourg  ; que  le  clief-lieii  du 
second  sera  , provisoireiiieiit  seulement  , la.  V ille 
de  Beiiiles  ÿ que  Hagiieiiau  et  issemooiir 
seront  les  chefs-lieux  des  deux  antres  District 
que  le  Département  de  Colmar  sera  divise  en  trois 
Districts  , dont  les  chefs-lieux  seront  Colmar , 
Altkirch  et  Béfort^  que  la  ^ ille  de  Strasbourg,  à 
lacjnelle  la  Citadelle  sera  dès-à-present  et  restera 
réunie , les  dix  Villes  Impériales  , les  Ailles  mixtes , 
et  les  cîiiatre  A illes  Royales  de  cette  province  , 
feront  partie  des  Districts  dons  raurondissement 
desquelles  elles  seront  situées  ; que  les  limites  des 
Disti-icts  et  Cantons  seront  fixées  ainsi  quelles 
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sont  énoncées  an  Procès-verbal , déposé  anx  Ar- 
cliives  du  Comité  de  Constitution , sauf  aux  Dé- 
partemens  à régler  les  cbangemens  qu’il  convien- 
dra devoir  y apporter. 

Il  a ete  fait  ensuite  une  observation  au  sujet 
du  Comté  de  Vaifrey,  petit  Canton  du  Sundgaw  en 
Alsace,  dont  la  communication  seroit  plus  facile 
avec  la  Franclie-Comte.  Il  a été  proposé  de  laisser 
, a ce  Canton  le  choix  du  Département  auquel  il 
voudroit  appartenir.  La  question  a été  ajournée, 
et  un  Député  de  Besançon  a demandé  à être 
entendu  sur  cette  rnatiere  , lorsquelle  seroit  de 
nouveau  mise  endélibération. 

On  a passé  à l’article  de  Paris.  Le  Comité  a 
proposé  de  faire  un  Département  entier  de  Paris, 
en  y joignant  une  Banlieue  de  trois  lieues  de  rayon 
an  plus,  à partir  du  Parvis  de  Notre-Dame. 

Il  a ete  objecte  que  ce  point  n’étant  pas  central, 
il  valoit  mieux  ne  compter  que  depuis  la  circon- 
lerence  ae  Paris,  et  réduire  alors  le  rayon  à deux 
lieues  et  demie. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  limiter  l’éten- 
due de  la  Banlieue  à 3,ooo  toises  au-delà  des  murs. 

Un  autre  demandoit  (|ue  cette  Banlieue  fût  réglée 
d^e  concert  avec  les  Départemens  environnans. 
Oiî  observoit  que  cette  Banlieue  devoit  être  con- 
sideiable  a cause  des  précautions  extérieures 

qu  il  est  necessaire  de  prendre  contre  la  contre- 
bàiide. 


( ) 

On  a exposé  de  plus  que  les  Départemens  eu- 
vironnans  n’auroient  aucune  réclamation  plausible 
à former , puisque  la  différence  de  quelques  lieues 
quarrées  de  terrein  de  plus  ou  de  moins  , répar» 
ties  entre  ces  différons  Départemens  , deyenoit  à 
.peine  sensible^  tandis  que  les  intérêts  majeurs  de 
Paris  étoient  en  même  temps  l’intérêt  de  tout  le 
Royaume.  La  question  ayant  été  mise  aux  yoix, 
l’Assemblée  s’est  encore  tenue  à l’avis  du  Comité 
de  Constitution^  et  a décrété  que  Paris  seul  forme- 
roit  un  Département  avec  trois  lieues  de  rayon, 
à partir  du  Parvis  de  Notre-Dame. 

Le  Maire  de  Grasse  a fait  une  Motion  pour  que 
le  Comité  de  Constitution  rendit  compte  de  son  tra- 
vail sur  les  parties  les  plus  éloignées  du  Royaume , 
de  préférence  aux  autres,  afin  de  faciliter  l’exécu- 
tion du  Décret  de  l’Assemblée.  , qui  ordonne  que 
les  Districts  seront  en  activité  dès  le  i5  de  Fé- 
vrier , et  l’Assemblée  a eu  égard  à cette  demande. 

Un  Député  de  Lille- en-Flandre  a demandé  , de 
la  part  du  Corps  Municipal  de  cette  Ville , qu’il 
fût  autorisé  à faire  un  emprunt , afin  de  subvenir 
aux  grandes  dépenses  qu’ils  ont  été  obligés  de 
faire  pour  assurer  la  subsistance  des  Habitans.  On 
a oppose  qu’il  sera  tenu  de  pourvoir  à cet  objet, 
lors  de  la  formation  prochaine  des  nouvelles  Mu- 
ncipalites,  lesquelles  entendront  les  comptes  des 
iennes  Administrations, 

diverses  demandes  de  même  nature  , adressées 
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par  d'autres  Municipalités , ont  été  rapportées  à 
la  suite  de  celles  de  Lille , entr’autres  celles  de 
Besançon  , Dunkerque  , Langres  , Cliâlons-siir 
Marne  , Marseille  , Toulon  , Narbonne  , Tou- 
louse y etc. 

Comme  parmi  ces  demandes  d'emprunts  quel- 
ques-unes étoient  fait  d’accord  avec  la  Coin- 
mune  ^ et  d’autres  non  ^ plusiems  Membres  étoient 
d’avis  de  diviser  la  question  ^ mais  la  question 
préalable  ayant  été  proposée  indéiiniment , il  a 
été  décrété  qu’ii  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer 
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Alors  M.  le  Président  a levé  la  Séance  ^ et  l’a 
îndiquéepour  le  lendemain  à l’îieure  accoutumée. 


Signé,  l’Abbé  beMONTESQUIOU,  Président; 
le  Chevalier  de  Boüfeeers  , Barrère  de  Vïeuzac,^ 
DU  PopcT  , Massieu  , Curéde  Cergy  , Treilkard  , 
le-  Duc  d’Aiguieloiv  , Secrétaires. 


■ E B.  R A TA. 

N®.  ^^9,  page  6,  ligï^e  dernière,  ajoutez  : L’Assemblée  sur 
îa  représeiîta-tion  faite  par  ie  Député  de  Bretagne  , représentant 
cette  Gommunauté , a autorisé  ladite  Communauté  à faire  l’ap« 
plication  par  elle  demandée. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

d’assemblée  nationale,  rue  du 

Foin  Saint-Jacques,  N°  3i. 


N°.  1 74. 


SUITE  DU  procès-\t:rbau 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T>u  Jêiitll  i\  Janvier  iJyO. 

A Touvertare  de  la  Séance  , !M.  Démetiiiler  a 
annoncé  que  la  santé  de  M.  TAbbé  de  IMontes- 
quLiou  ne  lui  permettoit  pas  de  présider  l’ Assem- 
blée , et  il  a rempli  sa  place. 

Ensuite  on  a lu  le  Procès-verbal  de  la  Séance 
de  la  veille. 

En  des  Secrétaires  a fait  lecture  des  Adresse^ 
suivantes. 

Adi’esse  d'adliésion  de  la  Communauté  de  Si- 
gner en  Foix  -,  elle  porte  plainte  conti^e  l’Inten- 
dant de  la  Province. 

Adresse  du  meme  acnre  du  Comité  Permanent 
de  la  Mlle  de  Roche  - Bernard  ; il  dénonce  une 
insurrection  scandaleuse  arrivée  dans  cette  YiRs 
le  3 du  présent  mois  , et  instruit  des  nicsureg 
qu’il  a prises  pour  en  arrêter  les  suites. 

A 


Adresse  de  plusieurs  Citoyens  de  la  Ville  de 
.Toulouse , qui  supplient  TAssemblee  d’agreer  le 
projet  qu’ils  ont  formé  de  rétablissement  d’une 
institution  publique  et  gratuite  en  faveur  de  la 
jeunesse  qui  se  destine  pour  les  Armes  et  pour  la 
Marine,  ayant  pour  titre  : Ecole  Nationale  et  Ea- 
tJ'iotique . 

Adresse  du  Comiié  Permanent  de  la  Ville  de 
Qiiirnpcr  en  Bretagne  , qui  se  plaint  amèrement 
de  la  résistance  opiniatt^  du  Parlement  de  Bre- 
tamie,  et  de  rinexaclitude  et  même  de  la  partia- 
lité  mises  dans  l’envoi  des  Décrets  acceptés  ou 
sa.ijCtiomiés  par  le  Roi. 

Adresse  de  félicitations  , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Ville  de  Neuf-Brisack  en  Alsace  ^ elle 
fait  le  don  de  la  somme  de  1200  livres  , et  de- 
mande l’établissement  d’iine  Assemblée  de  Dis-^ 
trict  ou  de  Département,  d’une  Justice  Royale  et 
d’un  Coilés;e. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Commnnanté  du 
Pont  de  Lempde  en  Auvergne  5 elle  demande 
rétablissement  d’un  Tribunal  Supérieur  dans  la 
Ville  de  Clermont-Ferrand. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 
Laissac  en  P.ouergue  5 elle  demande  rétablisse- 
ment d’une  Cour  suprême  dans  la  Ville  de 
Rodhez. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Pra- 
del les  eu  Vivarais  3 elle  demande  la  conservation 
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]du  Couvent  des  Religieuses  de  Notre-Dame  eta- 
I bli  dans  son  sein. 

A-di’esse  du  même  genre  de  la  CommunaaLe  de 
ITrëinolat  en  Périgord.  Indépendamment  de  la 
I contribution  patrioticjue , elle  fait  don  de  la  taxe 

lisur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  du  même  genre  de  la  \ille  de  Moii'- 
tesquiou-Volvestre  3 elle  fait  le  don  patriotique 
de  l’argenterie  et  de  l’argent  mon  noyé  appartenant 
à l’Eglise  Notre-Dame  de  cette  Ville , et  d’uiibiisie 
d’argent  appartenant  à la.  Conrrairie  de  xa  rix- 
nité  5 elle  demande  d’être  un  chef  - lieu  ae  Dis- 
trict. 

Adresse  du  même  geni*e  de  la  \ ille  cie  Creniieu 
en  Daupliiné  5 elle  fait  le  don  patriotique  d un 
contrat  de  constitution  de  rente  au  capital  de 
près  de  700  livres. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté  de 
Soie  en  Franche- Comté  , présentée  par  M.  Cler- 
get , Député  d’Amont  j elle  remercie  sur -tout 
l’Assemblée  de  l’avoir  délivrée  de  la  servitude 
mainmortable  et  des  dîmes  excessives  dont'  elle 
étoit  grevée  ; elle  fait  le  don  patriotique  de  la 
somme  de  1000  liv.  a prendre  sur  le  produit  ue 
la  vente  d’un  Bois. 

Adresse  du  meme  genre  de  la  Communauté  de 
Sommautre  en  Champagne.  Quoique  dans  un  état 
de  misère  et  de  pauvreté  , elle  fait  le  don  pa- 
ti’iotiquc  de  la  somme  de  iSoo  livres , qui  excède 
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îe  quart  de  ses  revenus  , et  offre  de  placer  dans  lé 
dernier  emprunt  le  restant  du  produit  de  la  vente 
du  quart  en  réserve  de  ses  Bois  communaux  , 
ainsi  cjue  la  somme  d environ  lo^ooo  liv.  qni  lui 
revient  du  prix  de  quatre  cents  cliênes  vendus 
dans  lesdits  Bois. 

Adresse  du  Cabinet  Littéraire- ÎSTatioiial  de  la 
Ville  de  Nancy  ^ composé  de  plusieurs  Citoyens 
qui  se  sont  réunis  pour  étudier  la  Constitution 
et  la  Législation  des  François,  se  pénétrer  de 
îa  sagesse  des  Décrets  de  TAssemblée  Nationale, 
et  se  mettre  en  état  de  servir  la  Patrie  de  tout 
leur  zèle  et  de  leurs  lumières  ; ils  supplient  PAs- 
Êemblée  d^approuver  leur  règlement*  < 

Adresse  de  la  Ville  de  Forcalquier  en  Provence, 
qui,  en  sus  de  la  contribution  patriotique  du  quart 
dont  les  déclarations  seront  bientôt  achevées  , 
lait  le  don  patriotique  d’environ  140  marcs  d’ar^ 
gent  qu’elle  a envoyés  à rplôtel  des  Monnoies  de 
îa  Ville  de  Al^^seille* 

Adresse  du  Comité  Municipal  de  la  Ville  de 
Laigle,  qui  annonce  qu’en  exécution  des  Décrets 
de  r Assemblée  , les  Plabitans  , dans  une  Assem- 
blée generale , ont  unanimement  voté  le  rétablis* 
sement  des  droits  de  la  Ptégie  et  des  Employés , 
et  c|ue  la  Séance  a été  terminée  par  des  cris  re- 
doublés de  vive  la  Nation  et  vive  le  Roi. 

Adresse  de  félicitations  , adhésion  et  dévoue* 
nient  de  la  Ville  et  Communauté  de  Lugea^ 
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I Adressa  du  meme  genre  de  la  Ville  de  Mon^ 

I fort  en  Bretagne;  elle  accepte  avec  empressement 
et  reconnoissance  les  propositions  de  plnsieiu& 
Villes  de  la  Province  , de  se  réunir  et  former  un& 
confédération  pour  faire  executer  les  Decrets  de 
l’Assemblée  acceptés  ou  sanctionnés  par  Sa  Ma- 
j^^té  , et  maintenir  l’ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Fou-, 
gères  en  Bretagne  ; elle  fait  des  observations  sur 
la  liberté  des  Nègres  de  nos  Colonies  d’après  les 
informations  les  plus  exactes  : elle  pense  que  la 
liberté  actuelle  des  Negres  seroit  un  bienfait  dan- 
gereux pour  eux-memes , pour  les  Colons  et  pour 

la  Mère-Patrie. 

Adresses  du  même  genre  du  Bourg  d Estrepa- 
gny  et  de  la  Ville  d’ Angerville-la-Gate . Cette  der- 
nière demande  d’être  comprise  dans  le  District 
à établir  à Etampes  , et  le  Bourg  d’Estrepagny 
' demande  d’être  chef-lieu  de  District  et  le  siège 
d’une  Justice  Ro'yale. 

On  a fait  ensuite  l’annonce  des  dons  patrîoti^- 


qne  suivans  : 

1®.  Adresse  des  Cocliers-de-Place  de  Paris , qui 
font  le  don  patriotique  do  la  somme  de  48  livres. 

2,^.  Un  Dépnté  extraordinaire  de  la^ Ville  de 
Saint-Jean-de-Losne  a offert , au  nom  du  Comité 
général  de  la  même  Ville  , une  grande  croix  d ar- 
^xent  Feiiveloppe  de  son  bâton , un  bénitier  et 
yo  A O 
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ion  goîipillon,  des  images  de  S.  Jean,  S.  Ivcs  et 
S.  Nicolas  , le  tout  en  argent , assurant  que  le 
surplus  de  Fargenterie  inutile  au  culte  divin , sera 
également  envoyé. 

Adresse  des  sieurs  Massard  et  de  Jabin  de 
paris , qui  ont  entrepris  une  collection  des  por- 
traits contenant  la  gravure  de  cliacun  des  Mem- 
bres de  l’Assemblée  5 ils  font  hommage  de'deux 
livraisons, et  promettent  de  remettre  aux  Archives 
de  l’Assemblée  les  livraisons  suivantes  jusqu’à 
parfaite  collection. 

4?.  M.  le  Sure , Député  de  la  Ville  de  Sainte» 
Ménehould  , a offert , au  nom  du  Comité  de  la 
même  Ville  et  de  l’Election , un  don  patriotique 
de  la  somme  de  3,777  liv.  3 den.  ^ tant  en  argent 
qu’en  argenterie,  savoir  ; aoo  liv.  de  la  Commu- 
nauté de  Berzieux  ; 4^0  liv.  de  celle  de  Courte- 
mont  J ^55  liv.  S sols  de  Domartin-sous-Hams  | 
3o  mates , 3 gros  d’argenterie  des  Religieux  Bé- 
nédictins de  l’Abbaye  de  Moiremont  ; 6 marcs  , 
3 gros  et  demi  de  M.  Godart , Curé  de  Villers  en 
Argogne,  et  le  surplus  provenant  de  la  libéralité 
de  toutes  les  Classes  de  Citoyens  tant  de  la  Ville 
que  de  l’Election. 

Sur  la  demande  d’un  honorable  Membre , l’As- 
semblée a ordonné  que  son  Président  écriroit  aux 
Habitans  de  la  Ville  de  Bouloigne  en  Comminges , 
pour  leur  témoigner  sa  satisfaction  du  don  pa- 
triotique de  8,000  liv»  qu  ils  ont  offert  à la  Patrie^ 
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I et  de  l’attachement  qu’ils  ont  roué  à la  Constî, 
tution. 

I Alors  on  a fait  lecture  d’une  Adresse  du  Dis- 
trict  des  Prémontrës , qui  adhère  à tous  les  Dé- 
: crets , et  prie  FAssemblée  de  s’occuper  incessam- 
! ment  de  l’organisation  de  la  Municipalité  de 
Paris. 

On  a lu  aussi  une  Adresse  du  District  de  Saint- 
I Roch,  portant  adhésion  aux  Décrets  de  PAssem- 

! blée. 

; M.  le  Président  a fait  part  que  M.  Brostaret , 

{ Député  de  Nérac  , demandoit  ^ pour  raison  de 
I santé , la  permission  de  s’absenter  pour  un  mois. 

I L’Assemblée  la  lui  a accordée, 
j M.  Robert-François  George , dont  les  Pouvoirs 
avoient  été  vérifiés  , a ete  admis  a remplacer 
M.  du  Pré  de  Baley,  Député  de  Verdun,  qui  a 
donné  sa  démission. 

M.  le  Président  a fait  part  de  celle  de  M,  de 
Vauden-Bavière  , Curé  de  Serdegham , Député  de 
Bailleul  5 et  M.  Palinaert , desservant  la  Cure  de 
Mardyelle , dont  les  Pouvoirs  étoient  en  règle  , 
a été  admis  à le  remplacer. 

Un  honorable  Membre  ( M.  Bouchette  , Dé- 
puté de  Bailleul)  a proposé  de  traduire  en  Langue 
Flamande  l’Instruction  sur  la  nouvelle  formation 
i des  Municipalités  du  Pvoyaume,  et  de  la  faire  im- 
I primer  en  deux  colonnes,  le  Français  d’un  côte 
! et  le  Flamand  de  l’autre,  pour  être  envoyée  dans 


( B ) 

la  Flandre.  L’Assemblée  a approuyé  sa  proposî*^ 
tion^  et  l’a  autorisé  à l’exécuter. 

Elle  a décrété  aussi  que  l’Instruction  sur  la  nou» 
velle  formation  des  Municipalités  , seroit  traduite 
en  Allemand  pour  être  envoyée  en  Alsace  et  dans 
la  Lorraine  Allemande. 

Ensuite  un  Membre  du  Comité  de  la  Marine 
proposé  un  Projet  de  Décret,  d’après  le  Mémoire 
du  Ministre  de  la  Marine  renvoyé  au  Comité  de-^ 
puis  quelques  jours. 

Plusieurs  amendemens  et  sous-amendemens  ont 
été  successivement  proposés  sur  une  telle  propo- 
sition. 

La  question  préalable  demandée  sur  tous  a été 
admise  , et  le  Projet  du  Comité  de  la  Marine 
ayant  été  mis  aux  voix  , 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  etdécrète  t 


Que  le  Pouvoir  exécutif  suprême  résidant  , j 
en  la  personne  du  Roi , tout  ordre  émané  de 
Fautorité  de  Sa  Majesté  , tout  marché  conclu  on 
à conclure  en  son  nom  , doivent  être  exécutés 
dans  les  Ports  et  Arsenaux  , sans  opposition 
quelconque,  sauf  la  responsabilité  du  Ministre 
de  la  Marine.  » 


On  a lait  lecture  à F Ass  emblée  du  résultat  doi 
scrutin  pour  Félectién  des  douze  Membres  des-  |l 
tinés  à former  le  Comité  des  Pensions.  Voici  ia  i 


Liste  de  ceux  qui  le  composent  ; 
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Messieurs, 

De  Montcaliii-Gozon. 
Camus* 


]NÎ  E s s I E U R s , 

Le  Bai’on  de  Menon. 
De  Ceainpeaiix. 


Le  Baron  de  Yv  impiTen.  Expiily 


Fréteau. 

Treilliàrd. 

Gaultier  de  Biauzat. 


tiii, 


Cot 

J.rRë  veilière  dePEpaux, 
Goupil  de  Prëleine. 


. Voici  la  Liste  de  ceux  qui  rëunissent  le  plus 


de  sulFrages  : 


Messieurs, 

Faydel. 

Pis  on  du  Galland. 
Tiirpin. 

T ru don* 

La  Clièze. 

Le  Marcîuis  de  F oucauld. 


Messieurs, 

L^Eyêque  de  Nîmes. 
Henry  de  Longuève* 
Boucliotte. 

Puanon* 

CJ 

Picquet. 


Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  rapport  relatif  à la  Normandie  ; et  d’après 
l’avis  du  Comité  ^ PAssemblée  Nationale  a dé- 
crété : 

'cc  Que  la  Province  de  Normandie  sera  divisée 
en  cinq  Départernens. 

D’après  un  autre  rapport  diu  Comité  de  Cous- 
titution  , PAsseirJdée  a décrété  : 

cc  Que  la  Ville  de  Montlnçon  sera  unie  au  Dé~ 
partement  de  Bourbomiois. 
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Ensuite , d’après  l’avis  et  le  rapport  du  Comité 
de  Caiistimtion^  il  a été  décrété  : 

ce  Que  le  Pays  de  Combrailles  sera  nni  à îa 
Hante-Marclie.  5? 

Alors,  d’après  un  nouveau  Rapport  du  Comité  ^ 
de  Constitution,  F Assemblée  a décrété  : ! 

«Que  Saumur  et  le  Saumurois  feront  partie  du 
Département  de  FAiijou.  >> 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  rapport  d’api  ès  lequel  FAssemblée  à décrété  : 

« Que  la  division  de  la  Bretagne  en  cinq  Dépar- 
tement, concertée  avec  les  Députés  de  cette  Pro- 
vince , subsistera.  53 

Î3  a])rès  un  autre  rapport  du  Comité  de  Cons-  «; 
î.tution , rAsseiiiblée  Nationale  a décrété  : 

ce  Que  la  Provence  sera  divisée  en  trois  Dépar- 
temens , et  que  la  Ville  de  Marseille  ne  formera 
pas  un  Département  particulier,  :)3 

Il  s est  eleve  ensuite  cjuelques  difficultés  sur  le 
rapport  proposé  par  le  Comité  de  Constitution, 
relativement  à la  division  de  la  Province  de 
Guyenne.  ^ 

Apres  une  discussion  assez  longue  , l’ajourne- 
ment au  lendemain  sur  cette  question  a été  pro-  i 
posé. 

L'Assemblée  a renvoyé  la  décision  de  la  divi- 
sion de  la  Guyenne  au  lendemain  après  la  lecture  ; 
du  Procès-Verbal  et  des  Adresses. 

L ordre  du  jour  étoit  ensuite  la  disciissioîi  sur 
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Taffaîre  de  Toulon  ; mais  il  ëtoit  tard  ^ et  à causa 
de  la  Sëance  du  soir  , un  honorable  Membre  a pro- 
pose l’ajournement  de  cette  affaire  au  lendemain. 

L’Assemblée  l’a  admis  ^ et  a fixé  pour  l’affair® 
de  Toulon  l’heure  d’une  heure  après-midi  le 
lendemain. 

Ensuite  la  Séance  a été  levée,  et  M.  le  Pré- 
sident a indiqué  celle  du  soir  à l’heure  ordinaire, 

vrilirr'il "i'i  'v  'ii.i.  — 

Du  Jeudi  Janvier  ijgo  , au  soir, 

A l’ouverture  de  la  Séance  , M.  le  Président  a 
fait  l’annonce  d’une  Adresse  présentée  par  les  six 
Corps  et  les  quarante  - quatre  Communautés  de 
Paris.  Sur  la  demande  de  l’Assemblée  , un  des 
Secrétaires  en  a fait  la  lecture  , et  il  a été  décidé 
qu’elle  seroit  renvoyée  au  Comité  des  Finances  et 
à celui  du  Commerce. 

M.  le  Président  a fait  connoître  à l’ Assemblé® 
la  proposition  d’un  Député  de  Bretagne,  de  tra- 
duire lui-même  en  Bas-Breton  les  Décrets 'de  l’As- 
semblée. 

On  a proposé  la  question  préalable. 

Elle  a été  mise  aux  voix  et  acceptée. 

Alors  un  Membre  a proposé  de  charger  le  Pom 
voir  exécutif  de  faire  traduire  les  Décrets  de  l’As- 
semblée dans  les  différens  idiomes  des  diverses 
Provinces  du  Royaume. 

Cette  Motion  a été  discutée. 

Ap  rès  a/oir  entendu  plusieurs  opinions  sur  cett® 

Motion,  l’Assemblée  a fermé  la  discussion. 


( 


( ) 

La  question  préalable  a été  demandée  et  rejeté^i 

La  Motion  mise  aux  voix  a été  adoptée , et  en 
conséquence  , 

L’A  SSEMBLEE  Natioxale  a décrété  : 

cc  Que  le  Pouvoir  exécutif  sera  chargé  de  faire 
traduire  les  Décrets  de  l’Assemblée  dans  les  diffé- 
rens  idiomes  , et  de  les  faire  parvenir  ainsi  tra- 
duits dans  les  différentes  Provinces  du  Royaume.  » 

Ensuite  un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a ï 
demandé  la  parole  au  nom  de  ce  Comité  , et  a 
proposé  à PAssembiée  un  Projet  de  Décret  relatif 
à l’exportation  des  grains. 

La  discussion  ayant  été  ouverte,  un  assez  grand 
nombre  d’amendemens  a été  proposé. 

L’Assemblée  a décidé  que  ce  Projet  de  Décret 
et  'tous  les  amenderaens  proposés  seroient  ren- 
voyés au  Comité  des  Rapports  , qui  présenteroit 
une  nouvelle  .rédaction  Samedi  prochain  dans  la 
Séance  du  soir. 

Al  ors  la  Séance  a été  levée , et  M.  le  Président 
a indiqué  celle  du  lendemain  à l’heure  ordinaire. 

Signé  , DEMEUNIER  , ex  ~ Président  5 I0 
Düc  d’Aigûillon  , Mas  SI  EU,  Curé  de  Cergi, 
Tb-eilîiard  , Duport  , le  Chevalier  de  Boufeeers, 
Ras-rère  de  Vieuzac,  Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
r’ASS EMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin-St. - Jacques  , N^.  3i. 


t 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B S 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  Janvier 

M.  l’ex  -Président  a oiivert  la  Séance  en  irt- 
i lormant  FAssemblée  que  la  santé  de  M.  le  Pré- 
! $îdént , quoiqu’en  meillettr  état,  ne  lui  peruiet- 
} toit  pas  encore  de  présidéf. 

i üïi  des  Secrétaires  a lu  le  Procês-rerbal  de  la 

j V . • 

i Séance  précé 

! * On  a anr:  i un  don  patriotique  dé  la  part 

t des  personnes  u.ttacliéés  à la  Maison  de  M.  le  Pré- 
i sident  Mollé  et  de  ses  enfans , montant  à aïo  liv.  et 
j tine  paire  de  boucles. 

\ Après  la  lecture  du  Procès  • verbal,  un  des 
Membres  qui  vient  d’être  nommé  Commissaire  des 
Pensions , a observé  qu’étant  déjà  honoré  de  la 
confiance  de  l’Asssemblée  pour  plusieurs  autres 
! Comités  , il  lui  étoit  impossible  d’accepter  les 
nouvelles  fonctions  auxquelles  elle  daignoit 
l’appeler  5 l’Assemblée  n’a  point  accepté. 
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On  a lu  ensuite  des  Adresses  d’adhésion  et  ds 
félicitation  envoyées  par  différentes  Villes  et  Com- 
munautés, ainsi  que  plusieurs  offres  patriotiques, 
dont  la  teneur  suit  : , 

Délibération  de  la  Ville  du  Puy  , Capitale  du 
Velay  , contenant  adhésion  aux  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale  ; elle  demande  d’être  le  chef- 
lieu  de  Département,  et  le  Siège  d’un  Tribunal 

Supérieur. 

Adresse  de  félicitation  , remerciement  et  adhé- 
sion de  la  Communauté  de  Cormeilies  en  Parisis  : 
quoiqu  elle  fournisse  annuellement  près  de 
100,000  liv.  à FEtat,  elle  annonce  que  la  per- 
ception des  impôts  n’a  pas  souffert  un  seul 
jour  d’interruption  5 elle  demande  d’être  chef- 
lien  de  Canton  , et  de  dépendre  du  Bourg  d’Ar- 
genteuil. 

Adresse  de  dévouement  de  la  Garde  . Ci- 
toyenne de* Tours;  elle  supplie  l’Assemblée  d’ap- 
prouver sa  formation.  * 

Délibérations  de  la  Communauté  de  Charnai 
en  Lyonnois , et  de  celle  de  Boissey  en  Bresse , 
qui  font  offre  du  moins-imposé  des  anciens  Taii- 
iables,  et  adhèrent  avec  une  respectueuse  recon- 
noissance  aux  Décrets  de  l’Assemblée. 

Adresse  de  félicitation , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Ville  de  Villeneuve  d’Agenois^  Indé- 
pendamment de  la  contribution  patriotique  du 


(a  ) 

quart  dont  les  déclarations  sont  déjà  faites  ; ell© 
fait  don  de  la  somme  de  2,549  ^4  "S*  proye^ 

nant  d’objets  de  luxer 

Adresse  d’adhésion  de  la  Municipalité  de  Vin- 
cennes  ; elle  consulte  l’Assemblée  sur  plusieurs 
difficultés  relatives  à la  répartition  de  l’impôt  sur- 
les  ci-devant  privilégiés.  _ ^ 

Adresse  de  M.  Dubois  de  Labernarde , Mare-- 
chai  des  Camps  , qui  déclare  n’avoir ..  jamais  eu,- 
pour  toute  fortune  , que  les  bienfaits  du  Roi  ^ 
accordés  à 55  ans  de  service  , et  à des  services^ 
particuliers.  Il  fait  don  de  la  somme  de  1621  liv. 
11  s.  qui  lui  est  due  sur  ses  appointemens  , ce 
qui  excede  de  beaucoup  le  quart  de  son  revenu  , 
ainsi  que  de  celui  de  son  fils.  Il  supplie  l’ As- 
semblée de  donner  des  ordres  au  Trésorier- Gé- 
néral de  lui  faire  passer  une  quittance,  qu’il, 
puisse  donner  pour  comptant  au  Collecteur  cl© 
sa  Paroisse. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  de  la 
Milice  Nationale  de  la  Ville  de  Saintes. 

Délibération  de  la  Communauté  de  Réaumont  en. 
Dauphiné  , portant  une  adhésion  absolue  aux  Dé- 
crets de  l’Assemblée  Nationale  j elle  fait  le  don  pa- 
triotique de  la  somme  de  247  h i5  s.  qui  lui  est 
due  par  les  Ttats  du  Roi , des  intérêts  de  ce  ca- 
pital , et  de  tous  les  reliquats  des  comptes  capitii- 
kires  , à queLpe  somme  qu’ils  puissent  arrijex  : 
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l’ensemble  de  ce  don  pourra  monter  à en'nroïî 
3,000  liv.  indépendamment  du  ijuart  de  ses  re- 
venus. 

- Adresse  du  Comité  Permanent  et  des  jeunes 
Volontaires  Nationaux  de  la  Ville  de  Saint- 
Brieuc  en  Bretagne  , contenant  Fexpression  d’un 
dévouement  sans  bornes  pour  Fexéeution  des 
Décrets  [de  l’Assemblée  Nationale,  et  pour  le 
soutien  du  Trône , et  de  Féclat  de  la  Couronne. 
Ils  réclament  avec  instance  , en  faveur  des  an- 
ciens Militaires  , une  récompense  honorable  et 
proportionnée  à leurs  longs  services. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment des  Habitans  de  Saint-Jean-de-Losne  5 ils 
s’engagent  de  faire  tous  lem*s  efforts  pour  sou- 
lager les  pauvres  et  maintenir  la  paix  et  la  con- 
corde entre  les  Concitoyens. 

Adresse  du  même  genre  des  Habitans  du  Bourg 
de  Begrolles  en  Anjou  5 ils  demandent  q^ue  leur 
succursale  soit  érigée  en  Cure. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Saînt- 
Paul-Trois-Châteaux  en  Dauphiné  ^ elle  s’élève 
avec  force  contre  le  Procès-verbal  de  la  Com- 
mission intermédiaire  des  Etats  de  la  Province  j, 
touchant  la  nouvelle  division  du  Royaume. 
t Adresse  du  même  genre  des  Communes  com- 
posant le  Val-de-Morteau  en  Franche-Comté 
il^  remercient  sur-tout  FAssembléa  de  les  avoir 
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affranchis  à jamais  de  la  servitude  main-mor*' 

table. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Commune  dè 
Saint-Lo  en  Normandie  $ elle  a yoté  rérectiou 
dun  monument  capable  d’éterniser  dans  ses 
niurs  sa  reconnoissance  ^ elle  a ouvert  une  caisse 
patriotique  où  un  grand  nombre  de  corporations 
et  de  particuliers  ont  déposé  leurs  dons , indépen- 
damment de  la  contribution  du  quart  de  leur 
revenu. 

Adresse  du  Bureau  intermédiaire  du  District 
de  Colmar,  du  même  genre  5 il  fait  le  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  47^  ^ 

Adresses  du  même  genre  de  la  Ville  de  Sclia- 
lestatt  en  Alsace  , de  celle  de  Saint-Paul- de- 
Léon  en  Bretagne,  et  de  celle  de  Joui-le-Ciiâtel 
en  Brie  ; elles  demandent  avec  instance  d’être 
chef  - lieu  de  District  et  Siège  d’une  Justice 
Royale. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de 
Troyes  , qui  consulte  l’Assemblée  sur  des  diffi- 
cultés élevées  au  sujet  de  la  fixation  du  prix  des 
journées,  exigé  par  ses  Décrets' pour  être  Citoyen, 
actif. 

Après  la  lecture  de  l’Adresse  de  la  Ville  de 
Troyes  , un  Membre  â fait  la  Motion^  fe'ui- 
vante  : 

Que  le  prix  des  journée»  de  travail , d:^"tîné 
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â fixer  la  contribution  necessaire  pour  être  Ci- 
toyen actif,  sera  eTalué  par  les  Officiers  Munici-  ; 
paux  actuels  , ou  ceux  qui  en  remplissent 
les  fonctions , -siiiyaiit  les  couYenances  des  lieux,  . 
sans  que  ladite  évaluation  puisse  être  portée  | 

au  -^  dessous  de  dix  sous  , ni  au  - dessus  de  Ü 
vingt.  35 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro-  1 
posé  un  amendement'  en  ces  termes  : . I 

Que  le  prix  des  journées  ne  put  être  évalué  plus 
haut  que  vingt  sous,  et  que  dans  les  lieux  où  les 
.MuniGipaiites  sont  formées  , cela  ne  puisse  pas  ' 
danner  lieu  à de  nouvelles  élections. 

Un  second  demandoit  que  cette  fixation  ne  | 
put  rien  ciianger  au  prix  des  journées  dans  les 
divers  lieux.  ' * ' I 

Un  autre  proposoit  trois  journées  de  travail,  | 
dont  le  prix  n excéderoit  pas  le  J:aux  moyen  des  | 
localités.  * , ' I 

Un  autre  Membre  a dit  qu’il,  falloit  estimer  les 
journées  à ao  sous  dans  les  Campagnes,  et  à 3o  ^ 
sous  dans  les  Villes, 

^On  a mis  aux  voixUes  différens  amendemens| 
le  premier  et  le  second  ont  été  adoptés , les  autres 
ont  été  rejetés. 

On  est  allé  aux  voix  sur  le  projet.de  Décret,  avec 
les  deux  amendemens  , et  l’Assemblée  a décrété 
en  ces  termes  : . . ' ' 
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' <c  L^4-Ssemblëe  Nationale  considérant  que  for» 

35  cëe  d’imposer  quelques  conditions  à la  qualité 
35  de  Citoyen  actif  ^ elie  a du  rendre  au  Peuple 
55  ces  conditions  aussi  faciles  à remplir  qu’il  est 
55  possible  5 que  le  prix  de  trois  journées  de  tra- 
55  yail  y exige  pour  etre  Cito'^  en  actif  ^ ne  doit 
55  pas  être  fixé  sur  les  journées  d’industrie  , sus- 
95  ceptibles  de  beaucoup  de  yariations,  mais  sur 
55  celles  employées  au  travail  de  la  terre  y a de- 
55  crété  provisoirement  que  dans  la  iixation  uii 
55  prix  des  journées  de  travail  pour  etre  Citoyen 
55  actif,  Ton  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
55  vingt  sous,  sans  que  cette  fixation,  qui  n’a 
55  pour  objet  que  de  regler  une  des  conditions 
55  des  Citoyens  actifs,  puisse  rien  changer  ni  rien 
55  préjuger  relativement  au  prix  effectif  plus 
55  fort  qu’on  a coutume  de  payer  les  journées  dans 

55  les  divers  lieux. 

>5  Décrète  que  l’on  ne  pourra  recommencer  les 
55  élections  déjà  faites  , sous  prétexte  que  la  fixa- 
55  tion  du  prix  de  la  journée  du  travail  auroit  été 
55  trop  fortè. 

55  L’Assemblée  a décrété  que  le  présent  Décret 
55  sera  présenté  incessamment  à la  sanction  du 
55  Pcoi  , et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  le  faire 
55  parvenir  le  plutôt  possible  dans  toutes  les  IVxii- 

55  nicipalités-  du  Royaume.  55 

M.  le  Président  a lu  une  note  de  M.  le  Garde- 

A 4 


( 8 ) 

des*Sceaux , relative  aux  Membres  de  rancîeime 
Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Rennes. 

El]  e est  ainsi  conçue  : J 

cr  Le  Roi  a fait  donner  ses  ordres  aux  Magistrats^ 

» du  Parlement  de  Rennes  , en  conséquence  di^ 

Decret  de  1 Assemblée  du  12  de  ce  mois  5 et  il^ 

se  rendront  par-devant  PAssemblée  aux  jour  et 
>3  beure  qu’elle  voudra  leur  indiquer. 

:>5  M.  le  Garde-des-Sceaux  prie  M.  le  President 
53  de  vouloir  bien  l’informer  de  la  résolution  qu’eUe 
» aura  prise.  Signé,  l’Arch.  de  Bordeaux.  *> 

Le  Janvier 

I 

Sur  quoi  l’Assemblée  a décrété  que  les  Membres, 
du  Parlement  de  Rennes  seront  reçus  à la  Barre 
le  lendemain  à deux  heures. 

L’ordre  du  jour  a été  repris  : il  étoit  destiné  au  | 
jugement  des  contestations  élevées  sur  la  division  | 
de  la  Guienne.  ! 

Un  Député,  de  la  Sénéchaussée  de  Bordeaux  a ' 
insisté  pour  la  division  en  quatre  Départemens. 

Apres  l’avoir  entendu,  l’Assemblée  a témoigné 
le  désir  d’aller  aux  voix  5 mais  plusieurs  Membres 
ayant  demandé  que  la  discussion  fût  continuée  , : 

et  que  les  Députés  des  Sénéchaussées  de  la  Guienne 
qui  n’ayoient  pas  encore  parlé,  fussent  entendus, 

M.  le  Président  a mis  aux  voix  cette  question  5 il 
a été  décidé  de  les  entendre. 
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]\  Les  Députes  de  la  Sénéchaussée  d’AcqS  f de 


^ Tartas , de  TAgenois  , de  Marsan , ont  été  en^ 
ij  tendus. 

*1  Un  Député  de  la  Sénéchaussée  de  Condom  a; 
^jjroposé  de  décréter  que  la  partie  de  la  Guienne 
P qui  se  trouve  entre  la  Mer  et  la  Garonne  , soit 
É divisée  de  telle  manière  que  les  Dépàrtemens  qui 
i seront  formés  soient  limités  par  la  Garonne. 

J,  Un  autre  Député  de  Castel-Moron  a proposé' 
^ce  qui  suit  : 

V,  1^.  Que  la  basse  Guienne  sera  divisée  en  cinq 
H Dépàrtemens  , ainsi  que  Ta  proposé  M.  Bureausi 
f«de  Pusi , au  nom  du  Comité  de  Constitution.' 

2.^.  Que  le  Département  de  Bordeaux  une  fois- 
rfixé , le  surplus  de  la  surface  sur  la  rive  de  la 
el  Garonne,  jusqu’à  la  haute  Guienne , sera  partagé 
f en  deux  parties  égales  , pour  en  former  deux 
i'  Dépàrtemens. 

3°.  Que  chacun  de  ces  deux  Dépàrtemens  pren- 
rdront  sur  les  Landes  les  surfaces  qui  leur  seront 
à nécessaires  pour  se  procurer  les  bases  exigées  par 
i les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

La  discussion  ayant  été  fermée , quelques  débats 
è se  sont  élevés  sur  la  priorité,  mais  on  a décidé  qu’il 
*!  n’y  avoit  point  lieu  à délibérer  sur  ce  point,  et  que 
J la  priorité  appartenoit  au  Projet  du  Comité  ^ en 
{ conséquence  il  a été  mis  aux  voix  , et  l’Assemblée 
; a décrété  que  la  Guienne  seroit  divisée  en  quatre 
I Dépàrtemens. 


• ... 

Le  îîiême  Rapportènr  dii  Comité  dé  Cônstitutîort 

^ proposé  un  Décret  final  êur  les  Départeniens. 

Un  Député  du  Cambresis  a déclaré  qu’il  étoit 
éliargé  de  demander  b/conseryation  de  l’aGÎmims- 
iiistratioîi  ‘ de  sa  Province.  L’Assemblée  n’a  eu 
aucun  egard  à une  pareille  réclamation. 

On  a proposé  quelques  amendemens  sur  les- 
quels FAssemblée  a 'déclaré  ensuite  n’y  avok* 
îieu  .dè  idélibérer  , et  le  Décret  proposé  par  le 
Comité  J a été  adopté  , ainsi  qu’il  suit  , avec  la 
ifeomenclarUre  des  Départemens  , qui  a été  lue  à 
FAssemblée. 

cc  L’Assemblée  Nationale , sur  le  Rapport  du 
^ Gomité  de  Constitution,  après  avoir  entendu 
les  Députés  de  toutes  les  Provinces  du  Royau- 
me,  a décrété  que  la  France  est  divisée  en  83 
^ Départemens  , dont  l’état  sera  annexé  au  Dé- 


cret  du  aa  Décembre  dernier. 

Provence, 

■ 3 

Dauphiné , 

3 

Frânche-Comté  , 

3 

Alsace  , ^ 

2, 

toîTaine,  Trois-Evêcliés  et  Earroîs  , 4 

Champagne , Principauté  de  Sedan,  Carignan 
ét  Mousson , Philippe- Ville,  Marienboiirg  , 
Civet  et  Charlemôiit,  '4 

Les  deux  Flandres,  Cambresis,  Artois,  Bou“ 
îonnoîs , Caîaîsis  , Ârdresis  , ^ 


( îl  ) 

ïsle  de  France,  Paris,  Soîssonnoîs , Beau- 
Toisis,  Amiénois,  Vexin  François,  , & 

Normandie  et  Perche,  . S 

Bretagne  et  Partie  des  MarcheS'Commnîies,  5 
Haut  et  Bas -Maine,  Anjou,  Touraine  et 
Saumnrois , ' 4 

Poitou  et  partie  des  Marclies-Gomniunes  ; 3 

Orlëanois , Blaisois  et  Pays  Cliartrain  , 3 

Berry, 


Nivernois  ^ 

Bourgogne,  Auxerrois  et  Sénomois,  Bresse  , 
Bugey  et  Valromey , 4 

Lyonnois,  Forez  et  Beaujolois,  f 

Bourbonnois  , ï 

Marche,  Dorât,  Haut  et  Bas-Liinosiii  , 3 

Angoumois,  1 

Aunis  et  Saint  on  ge  , ï 

Périgord,  % 

! Bordelois,  Bazadois,  Agënois,  Condomoîs, 
Armagnac  , Chalos  , Pays  de  Marsan  et 
Landes,  , , 4 


Quercy , 

Rouergue, 

Basques  et  Bëarn  , 

Bigorre  et  Quatre-Vallées, 
Couserans  et  Foix  , 

- Roussillon, 


1 

1 

X 

s 

X 

t 


( la  ) 

iianguedoc , Comninges , Nébousan , et  Rî- 
TÎère- Verdun  , . ^ 

Vêlai,  Haute  et  Basse-Auvergne , 8 

Corse , j 

/ 

T O T A r,  83 

On  a passe  à Tordre  de  deux  heures , et  la 
discussion  de  1 affaire  de  Toulon  a été  reprise.  ^ 

" Le  premier  Opinant  a conclu  à ce  que  TAs- 
semhlee  déclarât  que  M,  d’Albert  est  exempt 
d inculpation , et  que  le  surplus  de  Taffaire  fût 
ajourné. 

L’Assemblée  , après  avoir  vivement  applaudi 
au  discours  de  TOpinant , en  a demandé  Tim- 
pression  ; mais  TOpinant  a remercié  T Assemblée 
et  s’est  refusé  à Timpression , parce  qu’il  ne  de- 
voit  pas  rester  de  traces  d’une  affaire  de  cette 
nature , destinée  à être  jugée^  incessamment. 

Un  autre  Membre,  Député  de  Toulon,  a pro»  -• 

pose  un  autre  Projet  de  Décret , eii  ces  termes  \ 

> ^ 

« L’Assemblée  ayant  entendu  le  compte  de  ; 
» Tévénenjent  arrivé  à Toulon  le  premier  Dé- 
» cembre  dernier,  a déclaré  être  satisfaite  de  la  ; 
» manière  dont  le  Corps  Municipal  , la  Garde 

Nationale  et  les  Troupes  de  terre  et  de  mer 
» se  sont  comportés  à Toulon;  déclare  en  outre 
» qu’elle  se  rappelle  avec  satisfaction  les  services 
» que  M.  d’Albert  de  Ribms  , et  les  autres  OfjS- 

V 

'y' 

,v 
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I cîers  de  la  Marine  ont  rendus  à la  Patrîe%  et 
j » qu'elle  attend  de  leur  zèle  , et  se  repose  sur 
j >5  leur  honneur , de  leur  fidélité  constante  et  invio- 
labié  à la  Constitution.  » , 

Après  avoir  entendu  ces  deux  opinions , on  a 
proposé  de  juger  l’affaire  sans  désemparer.  Ua 
autre  a demandé  l’ajournement  indéfini. 

Enfin  on  a proposé  que  la  question  demeurant 
en  l’état,  fàt  ajournée  au  lendemain  à onze 
heures  ; cette  dernière  opinion  a été  adoptée. 

M.  le  Garde-des-Seeaux  a envoyé  deux  notes, 
dont  M.  le  Président  a donné  connoissance  à 
l’Assemblée  5 elles  sont  conçues  en  ces  termes  : 

I iS.  M.  le  Garde-des-Sceaux  envoie  une  expé- 
||  dition  en  parchemin , pour  être  déposée  dans  les 

II  Archives  de  l’Assemblée  Nationale  , des  Lettres- 

‘i  Patentes  sur  les  Décrets  des  19  et  2.1  du  mois 

; 

Il  dernier  , concernant  la  Caisse  d’Escompte  , et 
[j  portant  établissement  d’une  Caisse  de  l'Extraor- 
li  dinaire. 

; 2^.  M.  le  Garde-des-Sceaux  a reçu  le  billet  par 

li  lequel  Monsieur  le  Président  a bien  voulu  l’in- 
Î!  former  que  l’Assemblée  Nationale  vient  de  se 
[i  décider  à recevoir  à la  Barre  demain  Samedi, 
li  à deux  heures,  la  Chambre  des  Vacations  du  Par-^> 

■i 

li  lement  de  Rennes. 

M.  le  Garde-des-Sceaux  en  a fait  part  aux  Ma- 
ji  gistrats  qui  composent  cette  Chambre. 
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(H)  . 

_ La  Séance  a été  levée,  et  indiquée  à*  demain 
|ieuf  heures. 

Signe  , DEMEUNIER  , ex-Président  ; Massieit  , 
Curé  de  Cergy  , Treilharb  , du  Port  , le^ 

Duc  D A.IGUILLOX  , le  Chevalier  .de  Bouffeers 

_ * 

^ARRÈRE  DE  ViEuzAc , Secrétaires. 


A Paris  , Chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’AS  s EMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
loin  Saint-Jacques,  N°  3i , 1790. 


N^.  176. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


I)u  Samedi  16  Janvier*  1790  , au  matin^ 

l’ouyertub-e  de  la  Séance,  un  des  Secrétaires 
a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille. 

Un  autre  Secrétaire  a fait  ensuite  lecture  de 
plusieurs  Adresses  dont  la  teneur  suit: 

Adresse  des  Religieux  Bénédictins  de  l’Abbaye 
de  Bec-Hellouin  , contenant  adhésion  aux  Décrets 
de  l’Assemblée  concernant  les  Biens  Ecciésias- 
tiques  5 mais  ils  réclament  la  liberté  et  un  traite- 
ment proportionné  à la  valeur  de  leurs  biens,  et 
analosne  à leur  existence  civile. 

O 

Adresse  de  féliaitation  et  dévouement  de  la 
Communauté  de  Mucidant  en  Périgord  5 elle  fait 
le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  privilégiés , et  demande  permis- 
sion à l’Assemblée  de  se  servir  du  même  sceau 
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qu’elle  , en  y plaçant  Mu:n'icipalité  de  Mucidaa't 
au-lien  cV Assemblée  NatiojS’ale. 

Adresse  de  félicitation,  remerclment  et  adhésion 
de  la  Ville  de  le  Luc  en  Proyence  ; elle  demande 
d’être  chef-lieu  de  District , ou  du  moins  de  dé- 
pendre de  celui  de  Brigiiolles, 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté 
d’Ermont^  elle  demande  que  le  Bourg  d’Argeiiteiiil 
soit  le  chef- lieu  d’un  District. 

Adresse  du  même  geiue  du  Bourg  de  Chaumes 
en  Brie  : il  demande  la  conseryation  de  son  Collège 
et  de  sa  maison  de  Charité. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Tour-la-Vilie  , 
prés  de  Cherbourg , qui  exprime  avec  énergie  les 
sentimens  de  l’admiration  la  plus  yraie , de  la  re- 
'connoissance  la  mieux  sentie  , et  ciu  deyouemeiit 
le  plus  absolu  dont  elle  est  pénétrée  pourl  Assem- 
blée Nationale.  - 

Adressa  de  la  \ille'de  la  Guerche  en  Bretagne  , 
Ville  qu’on  a dit  à PAsseniblée  n’avoir  pas  donné 
d’adhésion  , laquelle  porte  renouyellement  de 
Bdélité  à la  Nation  et  au  Roi , et  dénonce  à l’As- 
semblée les  Membres  de  la  Chambre  des  \ acations 
du  Parlement  de  Prennes  comme  coupables  de 
prévarica-tioii  et  d.e  forfaiture. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a présenté  une 
Adresse  du  Bourg  du  Châtelet  en  Brie,  qui  annonce 
la  ferme  adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée 
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! J^adonale , dont  elle  développe  les  effets  infini^ 
meïit  avantageux  pour  tous  les  Citoyens  ^ et  piin» 
cipalement  pour  la  ^classe  pauvre  et  souifrante 
répandue  dans  les  Campagnes  , si  long-temps 
fatiguée  du  joug  accablant  du  fisc  et  de  la  milice ^ 
Ce  Eôurg  réclame  de  la  justice  de  l’Assenible^ 
Nationale  rattributioii  d’un  Canton  et  rétablis-^ 
sement  d’un  Juge  de  paix  ^ il  observe  qu’il  est 
situé  sur  la.  grande  route  de  Lyon  a o ou  /j  lieues 
de  Melun , de  Moiitereaii  et  des  autres  \'illes  sus- 
ceptibles de  devenir  centre  de  Département  ou  da 
! District  , et  qu’il  est  environné  d’une  vingtaine 
! de  Villages  dont  il  est  le  point  central  , et  quî 

I n’ont  à leur  pro'ximité  aucun  autre  Bourg  impor- 
li  tant,  ni  aucune  route  praticable» 

i|  Enfin , il  annonce  que  les  plus  pauvres  manou« 
|i  vriers  se  sont  empressés  de  contribuer  a la  près- 
i!  tation  du  quart  patriotique,  et  que  cette  contribu- 
ii  don  s’élève  déià  à i,2:.oo  liv. 

II  La  Ville  de  Nevers  a fait  faire , par  ses  Députes, 

!;  l’iiommage  à l’Assemblée  Nationale  d’un  don 
•i  patriotique,  consistant  eii  dé.  marcs  6 onces  5 gros 
||  -d’argenterie  , et  liv»  d’argent  comptant» 

si  Un  L^éputé  de  la  Ville  de  St.-Flour  , prlnc'palô 
||  et  Capitale  de  la  hante  Auvergne,  à présenté  une 
j|  Adresse  de  cette  Ville  , contenant  adhésion  aux 
||  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , et  le  don  pa^* 
trioque  du  montant  des  impositions  mises  sur  les 
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cl- devant  privilégiés  pendant  les  six  derniers  mois 
de  l’année  17B9.  i 

La  Municipalité  de  la  Paroisse  de  Crosne  a 
pareillement  fait  hommage  à la  Patrie  dhme  somme 
de  480  livres,  dont  la  restitution  lui  avoit  été 
faite  par  les  Agens  de  l’Intendance. 

La  Ville  de  Falaise  a présenté  en  don  patrio- 
tique 63  marcs  cinq  onces  d’argenterie. 

L’Assemblée,  satisfaite  de  ces  marques  de  patrio- 
tisme , a accordé  Ja  séance  aux  Députés  de  Falaise 
et  de  Crosne. 

M.  de  Berge  , ancien  Médecin  de  l’Hôpital  de  la 
Fere  , actuellement  Médecin  en  chef  des  épidémies 
de  la  Généralité  de  Soissons  , a fait  remise  du 
brevet  d’une  pension  de  200  liv.  à lui  accordée 
pour  40  années  de  services  j l’Assemblée  Nationalè 
n’a  pu  qu’applaudir  au  désintéressement  et  au 
patriotisme  de  ce  Citoyen. 

Le  sieur  de  Rome  , Relieur  de  rUniversité  de 
Paris  , et  de  la  Commune  de  cette  Ville , desira.nt 
contribéer  , autant  qu’il  est  en  lui  , à la  conser- 
va don  des  travaux  précieux  de  l’Assemblée , a fait 
l’offre  de  relier  gratuitement  et  sans  fais  les  Procès^- 
verbaux  de  la  session  actuelle , qui  sont  déposés 
aux  archives  nationales,  et  le  recueil  des  ouvrages 
qui,  pendant  la  même  session , seront  imprimés 
par  les  ordres  de  F Assemblée  , sa  proposition  a été 
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acceptée  5 et  le  titre  de  Relieur  de  l’Assemblée 

l^atidnale  lui  a été  dorme. 

Le  sieur  Dijon,  Relieur  de  l’Académie  des 
Inscriptions , a fait  ensuite  les  mêmes  offres  5 l’As- 
semblée  en  a été  tres-satisfalte , mais  elle  n a pas 
pu  les  accepter  , attendu  racceptation  qu  elle 
venoit  de  faire  des  offres  du  sieur  de  Rome. 

M.  le  Président  a reiid.u  compte  d’nne  Adresse 
des  Députés  envoyés  des  Manufactures  et  du  Con^- 
merce  , qui  prient  l’ Assembles  Nationale  d indi- 
quer un  jour  iixe  et  procliain  pour  entendre  I0 
rapport  du  Comité  d’Agrieuiture  et  de  Commerce 
sur  le  commerce  de  l’Inde  et  le  prétendu  privilège 
de  la  Compagnie  actuelle. 

Un  honorable  Membre  a demandé  que  le  Comité , 
avant  de  faire  son  rapport , fût  tenu  de  se  mettre 
en  état  de  rendre  compte  en  même-temps  des 
titres  et  règlemens  sur  lesquels  peut  être  fonde 
^ le  privilège  de  la  Compagnie  , et  de  tous  les  faits 
antérieurs  qui  sont  relatifs  à ce  Commerce  et  a 
l’état  des  Établissemens  François  au-delà  de  la 
Ligne. 

Il  a été  observé  que  ce  Comité  étoit  complète- 
ment instruit  de  tous  les  détails  concernant  la 
Compagnie  des  Indes  , et  qu’il  étoit  prêt  à faire 
son  rapport. 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  l’Adresse  des 
Députés  extraordinaires  des  Manufactures  et  du 
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Commercé , àu  Comité  de  Commercé  et  d’Agrî- 
cultiire  ^ et  1 a cliarge  de  faire  trèsdiicessaiiimeirt 
son  rapport  sur  tonte  cette  affaire. 

On  a passé  à Tordre  du  jour.  Un  Membre  du 
Comité  de  Constitution  a rendu  compte  d’une 
difficulté  qui  s’étoit  élevée  sur  la  cjuestion  dé 
savoir  si  la  Ville  de  la  Cliarité-surMmire  feroit 
partie  du  Departënieiit  du  Berry  , ou  demeiireroit 
nnneicée  à celui  de  Nevers  5 il  a proposé , au  nom 
du  Comité  , de  décréter  que  cette  Ville  seroit 
du  Département  du  Niveriiois  ÿ et  après  quelques 
débats  , TAsseinblée  Nationale  a décrété , confor- 
mément à Tavis  du  Comité  de  Constitution , que 
Ta  Ville  de  la  Cliarité  seroit  du  Département  du 
Nivernois, 

Le  même  Membre  du  Comité  de  Constitution 
e rendu  compte  d’une  difficulté  au  sujet  de  la 
Ville  de  Montauban  ; et  après  avoir  observé  qu’il 
ëtoit  peuuêtre  de  Tintérêt  de  cette  Ville  de  faire 
partie  du  Département  de  Toulouse  , il  a néan- 
inoins  proposé  , par  des  motifs  particuliers  de 
considération,  de  décréter  cjue  la  Ville!  de  Mon- 
taubaii  seroit  provisoireinent  du  Département  du, 
Querci , et  qu’il  lui  seroit  libre  de  s’unir  à celui 
de  Toulouse  , après  la  formation  des  Assemblées 
Municipales , avec  tout  le  territoire  du  Querci  quiso 
trouve  au-dessous  de  TAveron» 
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L’AssemUée  Nationale  a décrété  conformement 
à l’avis  du  Comité  de  Constitution.  _ 

La  discussion  de  l’affaire  de  Toulon  a été  reprise 
ensuite,  ; et  après  avoir  entendu  plusieurs  honora- 
bles Membres  cpii  ont  proposé  diiferens  Projets 
de  Décrets  , l’Assemblée  ayant  témoigné  le  ciesir 
d’aller  aux  v©ix  , la  discussion  a été  fermee. 

La  priorité  ayant  été  accordée  à l’un  des  Projets 
de  Décrets  epi  avoient  été  présentés , plusieurs 
Membres  ont  proposé  différens  amendeniens,  sur 
lescpels  la  question  préalable  a été  demandée , et 
l’Assemblée  a Idécrété  , en  conséquence,  qu’il  n y 
avoit  lieu  à déliiiérer  sur  ces  ainendemens. 

La  motion  principale  ayant  ete  mise  ensui.,.. 
ahx  voix , a été  décrétée  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  présumant  favorable- 
ment  des  motifs  qui  ont  animé  M.  d’Albert  de 
Tioms  , les  autres  Officiers  de  la  Marine  impli- 
„ qués  dans  l’affaire  , les  Officiers  Municipaux  et 
» la  GardeNationalc  de  Toulon  , déclare  qn  il  n y 
>>  a lieu  à aucune  iiiculpatioii.  » 

M.  le  Président  ayant  annoncé  que  les  Membre^ 
de  l’ancienne  Cliambre  des  Vacations  du  Parle- 
ment de  Tiennes  étoieiit  prêts  à ©omparoître  a la 
Barre  , coufonnéineiit  aux  ordj'es  de  i’ Assemblée , 
et  l’Assemblée  ayant  désiré  qu’ils  fussent  admis  , 
ils  ont  été  introduits,  et  M.  le  Président  lem 

a dit  ; 
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cc  L’A&semblée  Nationale  a pris  , le  1 1 de  ce 
mois,  un  Décret  dont  je  vais  vous  faire  leO- 


1 
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» ture.  » 

, le  Presicieiit  a lu  le  Decret , et  les  IMembres 
de  FaiicieniieCiianibre  des  Vacations  du  Parlement 
de  Rennes  se  sont  retirés.  ^ 

M.  le  Président  a invité  les  Membres  de  PAs- 
semblée  à se  retirer  dans  les  ])ureaux  pour  y nom- 
mer un  President  et  trois  Secrétaires , et  il  a levé 
ensuite  la  Séance. 


Signe,  1 Abbe  de  MONTESQUIOU,  Président^ 
TuEirriARD , DU  Port,  Massied  , Curé  de  Cergy, 
le  Duc  D Aiguillon  , le  Chevalier  de  Boufflers, 
Barrère  de  Vieuzac  , Secrétaires. 


Du  Samedi  i6  Janvier  ly^o  , au  soir, 

M,  Démeunier,  ex-Président , a annoncé  que  la 
santé  de  M.  l’Abbé  de  Montesquieu  ne  lui  per- 
met toit  pas  de  tenir  la  séance  i 

Il  a fait  pari;  du  don  patriotique  de  ^8  marcs 
onces  d’argenterie,  offerts  par  PAbbesse  et 
les  Religieuses  d’Origny  St.-Benoît, 

M,  Houdet , Député  du  Bailliage  de  M«aux , 
a ciit  qu  il  avoifc  été  chargé  d’oftfir,  et  qu’il  offroit  à 
la  caisse  patriotique  une  somme  de  8co  livres  ^ à, 


lui  adre^éa , savoir  578  liv.  parla  Cotmiitinauté  des 
Marchands  Drapiers  , Épiciers  et  Merciers  de  la 
Ville  de  Meaux  ; i5o  liv.  par  la  Communauté  des 
Liifionadiers  , Cabaretiers  , Cafetiers  et  Auber- 
gistes 5 a4-  liv.  par  1 a Communauté  des  Maiclianus 
Chapplliers  , Pelletiers  et  Foureurs;  et  48  liv.  par 
la  Communauté  des  Marchands  Bouchers  et  Char- 

cui  tiers. 

Qu’il  ëtoit  aussi  cliargé  par  MM.  les  Chanoines 
Réguliers  de  Notre-Dame  de  Cliâge  de  la  Ville  de 
Maux  , et  par  MM.  les  Margiiilliers  Fabiiciens 
de  ladite  Église , d’offrir , et  qu’il  offroit  à la  Patrie 
vingt-deux  marcs  six  onces  d argent  en  effets  ma-, 
l^iliers  J qu’il  reinettoit  a îvï.  le  Trésorier. 

Qu’enfin , une  très-grande  partie  des  Habitans 
de  la  même  Ville  de  Maaux  , s’estimant  heureux 
de  pouvoir  donner  quelques  preuves  de  leur  amour 
pour  la  Patrie  , l’avoient  chargé  d’offrir  2.5  marcs 
six  onces  d’argent , provenant  de  leurs  boucles 
et  de  quelques  autres  effets  que  leur  zele  les 

avoit  portés  à rassembler. 

Te  même  Dspute  a dit  qu  il  laissoit  sur  le  hurean 

une  délibération  des  Habitans  de  Mareuil*  les-Maux, 
du  3 J Décembre  dernier,  par  laquelle  ils  déck- 
roient  fidre  don  à laPatrie  de  la  somme  qui  poiirroit 
leur  revenir  dans  i imposition  des  ci-devant  privi- 
légiés pour  les  six  derniers  mois  de 

Enfin  ^ le  même  Député  a remis  sur  le  bureau 


Xio) 

nne  àntre  délibération  des  Habitans  de  Nen^ 
Montier , près  de  Maux  j du  3 de  ce  mois  ^ par 
laquelle  ils  font  la  meme  déclaration. 

M.  le  Président  a ensuite  prévenu  rAssemblce 
que  M.  de  Cliàtenet-Laiiti  demandoitla  permission 
de  s absenter  pendant  quelques  jours  pour  des 
affaires  urgentes  et  indispensables  3 cette  permis- 
sion lui  a été  accordée. 

Un  honorable  Membre  a demandé  la  parole 
pour  exposer  que  les  Religieux  de  Relval  avoient 
en  réserve  une  somme  dont  ils  proposoient  de 
prêter  une  partie  à la  Communauté  de  Mouzon 
et  de  verser  Paiitre  dans  la  caisse  publique  de 
Sédan. 

Quelques  personnes  ont  observé  que  toutes  îes 
demandes  des  Municipalités  , à Peffet  d’être  auto- 
risées a faire  des  emprunts,  avoient  été  renvoyées 
au  Comité  des  Finances  , et  que  dans  la  circons- 
tance particulière  on  ne  voyoit  aucune  délibéra- 
tion prise  par  la  Comrminanté  de  Mouzon. 

L Assemblée  Idatioiiale  a renvoyé  cette  propo- 
sition au  Comité  des  Finances. 

Un  Membre  du  Comité  de  vérification  a rendu 
^ compte  de  la  nomination  de  M.  Dufaut  à la  placo 
de  M.  Peres  d Artassan  , Député  du  Bailliage  du 
Mont  de  Marsan. 

L Assemblée  Nationale  a d.écrété  que  M.  Dufaut 
seroit  admis  a la  place  de  M.  Perès  d’Artassan*. 
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Un  Mertiîsre  , après  avoir  exposé  les  difScultes 
qni  s’élèvent  dans  plusieurs  Provinces  au  sujet  de 
la  perception  des  cens , rentes  et  redevances  qm 
h’ont  pas  été  supprimées  , a propose  de  décréter 
que , par  le  Décret  du  6 Août  dernier , rAssem^dée 
Nationale  n’avoit  pas  entendu  empêclier  ni  différer 
le  paiement  desdits  droits  ; qu’ils  dévoient  etie 
acquittés  jusqu’à  ce  que  le  rachat  en  fût  effectaé, 
et  qu’il  fût  enjoint  aux  Municipalités  de  tenir  là 
main  à ce  qu’il  ne  lût  exercé  aucune  vexation 
contre  les  percepteurs  de  ces  redevances,  m contre 
CGux  vGulGîit  Igs  Q,CC|^nittGr.  ^ 

Sur  l’observation  qui  a été  faite  , que  le  Comité 
Féodal  préparoit  un  Décret  sur  cette  matierê  , 
l’Auteur  de  la  Motion  a déclaré  qu’il  ne  s’opposok 
pas  à ce  qu’elle  fût  renvoyée  à ce  Comité  , et  qti  il 
se  bornoit  à demander  que  le  rapport  fût  fait  in- 
cessamment. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  le  renvoi  au  \ 
Comité  Féodal,  qui  sera  tenu  de  faire  son  rapport 

Mardi  prochain  à deux  heures. 

Un  antre  Membre  a exposé  que  le  prix  du  grain 
étoit  excessif  dans  sa  Province  ; il  a demande  que 
l’Assemblée  prît  un  parti  déjà  employé  avec  succès 
dans  quelques  occasions  , et  que  les  censitanies 
fassent  autorisés  à se  rédiiner  des  cens  et  rentes 
à raison  de  lo  livres  pour  le  sac  de  blé  pesant 
îQO  livres. 


) 


( 12  ) 

La  questîôri  préalable  a été  demandée  sur  cette 
proposition , et  l’Assemblée  Nationale  a décrété 
qn’il  n’y  ayoit  pas  lieu  à délibérer. 

• ,11  a été  proposé  ensuite  de  décréter  qu’il  fût 
nommé  un  Comité  chargé  d’appliquer  à la  classe 
indigente  les  principes  de  laDéclaration  desDroits, 
et  de  déterminer  l’organisation  du  régime  le  plus 
propre  à assurer  les  secours  dus  à cette  classe,  et 
rétablissement  des  atteliers  de  charité. 

Il  a été  observé  que  cette  proposition  avoit  déjà 
ete  faite  a 1 Assemblée  , qu  elle  avoit  été  renvoyée 
au  Comité  de  Commerce  et  d’Agricuhure , et  qu’il 
coîîvenolt  par  conséquent  de  l’ajourner  jusqu’après 
le  rapport  de  ce  Comité. 

L Assemblée  Nationale  a ajourné  cette  propo- 
sition jusqu  apres  le  rapport  du  Comité  d’Agricnl- 
.ture  et  de  Commerce. 

Quelques  personnes  ont  proposé  , comme  un 
rnoyen  efficace  de  soulager  la  classe  indigente  , 
de  faire  fabriquer  une  certaine  quantité  de  mon- 
noie  de  Bilîon. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  ayant 
assuré  que  cette  question  avoit  été  agitée  dans  ce 
Comité  , et  que  le  rapport  en  étoit  prêt , elle  a 
été  ajournée  à Lundi  prochain  , à une  hem^. 

Un  Membre  a exposé  que  plusieurs  Ecclésias-' 
tiques  f pleins  de  respect  pour  les  Décrets  de  l’As-* 
semblée  , ne  pouyolent  cependant  pas  faire  les 
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de^clarations  exigées  par  le  Décret  du  i3  Novembre 
dernier,  dans. le  délai  de  deux. mois  fixé  par  ce 
Décret  , et  il  en  a demandé  la  prorogation- 
Qaelq[ues  personnes  ont  proposé  de  proroger  ee 
délai  de  trois  mois  ; d autres  d’un  mois  seulement, 
ou  juscp’au  premier  Mars  prochain  5 un  autre  enfin 
a demandé  que  ce  délai  ainsi  proroge  fut  fatal , 
même  pour  les  Ecclésiastiques  Membres  de  1 As- 
semblée Nationale. 

, L’Assemblée  Nationale  a décrété  « que  le  délai 
5»  de  deux  mois  pour  la  déclaration  des  Siens  Ec- 

clésiastiques,  prescrit  par  le  Décret  du  i3Novem- 

M bre  dernier  , sera  proroge  jusqu  aupremier  Mars 
>5  prochain  , et  que  meme  les  Ecclesiastiques 
» Membres  de  l’Assemblée  seront  tenus  de  sans- 

» faire  à ce  Décret  dans  ledit  délai.  » c-: 

Le  Membre  du  Comité  dès  Finances,  chargé 
du  rapport  qui  yenoit  d’être  ajourne  à.  Lundi  pro- 
chain sur  la  fabrication  des  inqnnQies  de  Bilion  , 
ayant  annoncé  à M.  le  Président  qu  il  e toit  prêt 
à faire  son  rapport  sur-le-champ  , et  l’Assemblée 
ayant  consenti  à ' l’entendre  , il  a présenté  les 
vues  du  Comité  sur  cette  fabrication,  et  a proposé 
ensuite  un  projet  de  Décret  dont- la'  teneur  suit , - 

r 

"T 
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Article  P r e iu  i e r . 

ce  Qu’il  sera  incessamment  fabriqué  dans  les 
yi  divers  Hôtels  des  Monnoies  du  Tvoyauîiie  , la 


( H ) 

quantité  de  deiis:  millions  de  mares  de  monnoî^ 
^ de  Biilon  , 4^  P^^ds  et  titre  çiraprès. 

A B.  T.  I 1. 


Hiî  hM  susdit  Biilon  sera  fabrique  an  titre  de 
??  deux  denier^  de  fin , au  remède  de  trois  grains. 

Art.  III. 


>3  II  sera  fabriqué  dans  ciiaque  Moiinoie  un  tiers 
33  de  pièces  yalant  cinq  sols  , un  tiers  de  pièces 
33  valant  deux  sols , et  Fautre  tiers  de  pièces  valant 
35  dix-liuit  deniers.  Les  pièces  de  cinq  sols  seront 
35  à la  taille  dé'  quarante  an  mare , au  remède  de 
33  poids  de  trois  pièces  au  marc  ; les  pièces  de  deux 
35  sols,  à la  taille  de  cent  - vingt  au  marc , au 
35  remède  de  poids  de  huit  pièces  au  marc  ; et 
35  enfin,  lea pièces  de  dix-huit  deniers,  à la  taille 
35  de  cent  soixante  pièces  au  marc  , au  remède  de 
33  poids  de  douze  pièces  au  marc,  sans  aucun 
33  fecours  de  la  jpèce  au  marc. 


Art.  I V. 


33  Lesdites  pièces  porteront  d’un  côté  pour 
légende,  LOUIS  XVI,  Roi  des  François,  et  de 
33  l’autre  leur  valeur  numéraire , conformément 
>3  aux  empreintes  figurées  au  bas  du  présent 
>3  Décret  et  - seront , lesdites  pièces  , marquées 
33  sur  la  tranche  d'une  simple  hachure. 
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A R.  f-  V. 

jj0S(Jît6S  pièces  de  Bilion  auront  cours  dans 
35  toute  l’étendue  du  Royaume  pour  la  susdite 
35  valeur  ^ mais  on  ne  pourra  etre  contraint  ^ dans 
« aucun,  paiement , d’en  recevoir  pour  plus  de 

35  six  livres. 

A R T.  V I. 

55  Les  pièces  de  Sillon  fabric^uees  en  France  ^ 

55  actuellement  en  circulation  , de  la  valeur  de 
55  2.  sols  et  de  i8  deniers  , continueront  d’avoir 
35  cours  jusc[u’à  ce  qu’il  en  ait  ete  autrement  or- 

35  donné. 

Art.  VII. 

55  Les  déchets  sur  cette  fabrication  seront  alloues 
35  aux  Directeurs  des  Monnoies , à raison  de  six 
55  pour  cent , et  tous  lés  frais  de  fabrication  seront 
55  fixés  à 20  sols  par  marc,  dont  la  répartition  sera 
55  faite  par  le  Roi  entre  tous  les  Officiers  et  Ouvriers 
35  des  Monnoies. 

Art.  V I I I. 

35  L’Assemblée  Nationale  fait  très-expresses  în- 
35  bibitions  et  défenses  de  recevoir  ou  donner  , 
55  dans  les  paiemens,  aucunes  pièces  de  Billon  de 
35  fabrication  étrangère.  55 

Surla  demande  de  plusieurs  personnes,  l’Assem- 
blée a décrété  l’impression  de  ce  rapport  et  a 
ajourné  l’affaire. 
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Un  Membre  a proposé  craiitôriser  îa  fabricâtîoii 
à THôtel  de  la  Monnaie  de  la  Ville  de  Besançon^ 
des  pièces  de  cuivre  de  la  valeur  d'un  sol  jusqu'à 
concurrence  de  i5o,  ooo  liv. . et  il  a fait  offre  à la 

. • VI.  ^ 

(l 

Nation  de  la  somme  de  i5  pour  cent  de  ladite 
gomme.  Il  a demandé  que  les  pièces  de  monnoie 
qui  seroient  fabriquées  présentent  d'un  coté  l’effigie 
du  Roi' avec  la  légende  LOUIS  XVI,  Roi  des 
François  , et  de  l’autre  les  armes  de  la  France , 
avec  la^legende  Restauration  de  ea  Liberté. 
Cette  proposition  a été  aussi  ajournée. 

M.  le  président  a levé  la  Séance,  et  l'a  ajournée 
à Lundi  heure  ordinaire.* 

Signé  , DÉ  MEUNIER  , ex  - Président  5 le, 
Chevalier  de  BouEî^ERRS^j^  nu  Fort  , Treilhard  , 
le  Duc  p'AigüielôN"^  , Eaïl^ère  de  Vieüzac, 
;Màssîeu  , Curé  de  CW^*,  Secrétaires. 


A P A R I s , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N^.  3i. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

/ 

Du  Lundi  i8  Jan  vier  lygo» 

M,  TAbbé  de  Montesquiou  a cVabord  annoncé 
le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  son 
successeur  et  de  trois  Secrétaires  5 et  dans  Félec- 
tion  du  Président , sur  834  votans  , il  s’est  trouvé 
476  voix  pour  M.  Target,  817  pour  M.  de  Ca- 
zaies,  et  41  voix  perdues.  Sur  le  scrutin  des  Se- 
crétaires , MM.  l’Abbé  Expilly , le  Vicomte  de 
Noailles  et  de  la  Borde  de  Mereville  ont  reuni 
la  majorité  des  suffrages. 

Ensuite  l’ancien  Président  a prononcé  le  Dis- 
cours suivant  t 

cc  M E s s I E U R s ’ 

» En  m ordonnant  de  monter  à la  place  difficile 
d GU  je  vais  descendre , vous  n’avez  pu  attendre 

A 
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de  moi  que  l’hommage  de  mes  foîbles  moyens. 
Cet  hommage , vous  l’avez  reçu  tout  fentier  : heu- 
reux s’il  eût  été  plus  digne  de  vous  ! mais  qu’il 
me  soit  permis  de  vous  le  dire  , c’est  votre  indul- 
gence qui  m’a  appelé  , c’est  elle  qm  m’a  s^outenu; 
j’ai  donc  quelque  droit  à demander  de  n etre  juge 

que  par  elle 

A ce  Discours  a succédé  celui  du  nouveau 
Président  ici  rapp  orté . 

« Mbssieüb.s, 

35  Beaucoup  de  zèle  pour  le  succès  de  vos  no- 
bles travaux  , quelque  assiduité  aux  fonctions 
dont  vous  m’avez  chargé , le  soin  de  recueillir 
les  lumières  de  ceux  que  vous  m’avez  donnés 
pour  Collègues  , un  vif  amour  de  la  liberté  et  du 
bonheur  public  , voilà  jusqu’ici  tous  mes  titres  à 
l’honneur  que  vous  m’accordez  : je  n’en  aurois 
aucun  , si  vous  n’aviez  pas  daigné  donner  le  prix 
des  talens  et  des  services  au  seul  désir  d etre 
utile.  J’ose  vous  demander , pendant  que  je  rem- 
plirai cette  place  , les  mêmes  bontés  qui  vous  ont 
inspiré  le  dessein  de  me  la  confier.  Personne  n’eut 
jamais  plus  de  droit  à votre  indulgence  ; car  vous 
allez  vous  rappeler  sans  cesse  , et  comment  pour- 
riez-vous l’oubljer?  ce  rare  et  aimable  assemblage 
de  fermeté  et  dé  douceur , de  sagacité  et  dé  pré; 
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fcisiori , qui  caracteHse  le  Président  auquel  tous 
avez  voulu  que  je  succédasse  ^ et  qui  ne  me  laisse 
que  le  désespoir  de  le  remplacer 

L’Assemblée  a unanimement  voté  des  remer- 
ciemens  pour  M.  l’Abbé  de  Moiitesquiou  , et  a 
- ordonné  que  ce  vœu  fût  exprimé  dans  le  Procès- 
Verbal  5 elle  a observé  en  même  temps  qu’il  au- 
roit  dû  être  fait  mention  des  remerciemens  qui 
avoîent  été  votés  de  même  après  la  présidence  de 
M.  Démëunier , et  a voulu  que  cette  omission  fût 
réparée . 

Après  la  lecture  du  Procès-verbal  des  deux 
Séances  du  Samedi  16,  un  Membre  à fait  une 
Motiori.  tendante'  à proposer  qile  M.  le  Président 
fût  chargé  de  transmettre  à M.  d’Albert  de  PLioms 
le  Décret  du  16,:  de  ce  mois  ^ et  de  lui  témoigner 
l’estime  qu’elle  li’à  jamais  cessé  d’avoir  pour  iiii 
Guerrier  dont  les  services  ont  si  dignement  sou- 
tenu la  gloire  de  la  Nation; 

Un  Membre  à proposé  deux  amendemëns  5 l’iih  ^ 
pour  joindre  les  noms  des  autres  Officiers  de  Ma» 
l’ine  à celui  de  M.  d’Albert  de  Rioms  ; l’autre  ^ 
pour  écrire  aussi  à MM.  les  Officiers  Municipaux 
et  à la  Garde  Nationale  de  Toulon  5 et  cë  second 
amendement  a été  fortement  soii^nti  par  un  Dé- 
puté de  Provence.  La  Motion  principale  a été 
vivement  appuyée  , et  sur-tout  par  un  Membre  d© 

A ^ 
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l’Assemblée  , qui , disoit-il  , ne  parloit  èn  ce 
moment , ni  comme  Député  , ni  comme  témoin 
et  admirateur  de  la  gloire  d©  M.  d’Albert  de 
Rioms , mais  comme  Soldat  National  , et  sûr 
d’être  avoué  de  toutes  les  Milices  Nationales  du 
Royaume.  Les  amendemens  ayant  été  successive- 
. ment  mis  aux  voix  et  adoptés , le  Décret  a été 
rendu  en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  a chargé  son  Président 
de  transmettre  à M.  d’Albert  de  Rioms  le  Décret 
du  i6  de  ce  mois  , et  de  lui  témoigner  l’estime 
qu’elle  n’a  jamais  cessé  d’avoir  pour  un  Guerrier 
dont  les  services  ont  si  dignement  soutenu  la 
aloire  de  la  Nation. 

■ 

Elle  le  charge  en  même  temps  d’un  témoi- 
gnage ho^iorable  pour  MM.  les  Officiers  de  Ma- 
rine impliqués  dans  l’affaire  de  Toulon  5 charge 
de  plus  son  Président  de  témoigner  la  satisfaction 
de  l’Assemblée  sur  les  sentimens  patriotiques  que 
les  Officiers  Municipaux  et  la  Garde  Nationale  de 
Toulon  n’ont  cessé  de  témoigner  dans  toutes  les 
circonstances  33. 

On  a lu  ensuite  les  Adresses  et  les  offres  de 
dons  patriotiques  , ainsi  qu’il  suit  : 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Luxeuil  en  Franche-Comté  , remise  par  M.  de 
Terrier , Maréchal- de-C amp  , Député  extraoixlL 


/ 


( 5 ) 

naire  de  ladite  Ville  ; ils  se  répandent  en  éloges 
les  plus  flatteurs  sur  les  Religieux  Bénédictins 
de  cette  Ville  ^ ils  annoncent  qu’ils  ont  envoyé  à 
la  Monnoie  de  la  Capitale  l’argenterie  la  plus  pré- 
‘ dense  de  leur  Eglise,  du  poids  de  sSi  marcs 
onces.  Dans  le  cas  que  les  circonstances  impé- 
rieuses exigent  la  suppression  de  cette  célèbre 
Abbaye  , ils  supplient  l’Assemblée  de  daigner  ^ 
dans  sa  sagesse,  y substituer  un  établissement  éga- 
lement utile  dans  lequel  la  plupart  de  ces  dignes 
Religieux  s’empresseroient  à montrer  le  même 
zèle  pour  le  bien  public  , en  se  consacrant  à l’édu»' 
cation  de  la  Jeunesse  et  au  soulagement  des 
pauvres. 

Adresse  de  félicitations,  remerciemens  et  adhé- 
sion defla  Ville  de  Mont-Louis  3 elle  justifle  qu’elle 
ÿest  toujours  empressée  d’exécuter  les  Décrets 
de  1 Assemolee  , îiotanmieiit  ceux  relatifs  au 
maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

JL 

Adresses  du  même  genre  de  la  Ville  de  Pro- 
vins , de  celle  de  Sémur  en  Auxois  , et  de  celles 
de.  Valabregues  et  Florac  en  Languedoc  ; ces 
deux  dernières  demandent  que  la  Ville  de  Mmes 
soit  le  Siège' d’un  Tribunal  Supérieur;  la  Ville  de 
Floiac  ia.it  le  don  patriotique  du  produit  de  la 
contribution  sur  les  ci-devant  Privilégiés. 
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Adresses  dn  même  genre  des  Villes  de  Barjols 
et  de  Tarascon  en  Provence , de  la  Ville  d’Aignes» 
Mortes  en  Languedoc , de  celle  de  Tarbes  , Ca- 
pitale du  Bigorre  , dç  celles  de  Garnaclie , d’Ais-. 
liai  , de  Tiffanges  , de  Montaign  , " et  de  vingt- 
quatre  Paroisses  voisines  de  cette  derniere  en 
Poitou  5 tontes  ces  Villes  demandent  cbacune 
d’êi^re  chef-lien  de  District  et  le  siège  d’nne  Jns-r 
tice  Pi-oyale.  La  Ville  de  Barjols  fait  offre  du 
moins-imposé  en  favenr  des  anciens  Taillables. 

Adresse  de  cinq  Religieux  d’nn  Couvent  de 
Pontoise  , qui  approuvent  le  Projet  sur  les  Re- 
ligieux, proposé  parle  Comité  Ecclésiastique. 

Adresse  du  Chapitre  d^  l’Eglise  Royale  et  CoL 
légiale  de  Notre-Dame  de  Cusset,  qui  adhéré  avec 
une  respectueuse  admiration  aux  Decrets  de  1 As- 
semblée Nationale  , et  notamment  à ceux  con- 
cernant les  Biens  Ecclesiastiques. 

Adresses  des  Comités  et  Municipalités  de  Di- 
goin  en  Bourgogne , Dion-sur-Loire  , Doinpierie , 
Banlon  , Pierrefite  , Scey , Chassenard,  Molinet,, 
Coulanges  , Gilly-Patay  , Thiet , Garnat , Cindré, 
.Boncès  et  Montaign  en  Bourbonnoia , qui  adhè- 
rent avec  recoimoissance  et  soumission  aux  Dé- 
créta de  rAssemblée  Nationale  , et  la  snppHentv 
«Lvep  instance  de  conserver  le  célèbre  Monastère. 


de  Sept-Fonts,  encore  plus  austère  que  celui  de  la 
Trape. 

Adresse  du  Bataillon  des  Chasseurs  de  Rous- 
sillon , en  garnison  au  Saint-Esprit , et  de  6000 
Gardes  Nationales  de  differentes  Villes  et  Com- 
munautés du  Languedoc , ProYence  et  Dauphine  , 
autorisées  par  leurs  Municipalités  , qui  se  sont 
réunies  sous  les  murs  du  Saint-Esprit  et  les  ar* 
mes  à la  main  , avec  la  plus  grande  solemnîté 
possible  , ont  juré  d etre  à jamais  fidèles  à la  Na- 
tion , au  Roi  et  à la  Loi , et  de  sacrifier  leurs  biens 
et  leurs  vies  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  notie 
auguste  Monarque  , et  l’execution  des  Decrets  de 
r Assemblée  Nationale.  Cette  fédération  a nommé 
des  Commissaires  pour  correspondre  avec  celles 
de  l’Etoile  , Montélimart  et  Saint-Paul-Trois- 
Châteaux. 

Adresse  des  Corps  des  Ferblantiers  , Fripiers, 
Table  tiers  , Tourneurs,  et  Faiseurs  de  chaises 
de  la  Ville  de  Marseille , qui  présentent  à l’As- 
semblée Nationale  l’hommage  de  leur  soumission 
respectueuse  à ses  Décrets  , et  la  supplient  d or- 
donner la  plus  prompte  exécution  de  celui  qui 
renvoie  la  procédure  prévôtale  à la  Sénéchaussée 
de  cette  Ville.  Les  Ferblantiers  et  Fripiers  font 
le  don  patriotique  de  tout  ce  qui  leur  est  du  par 
le  Gouvernement  en  capital  et  intérêts. 
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Adresse  des  Corps  des  Tanneurs  , Cor- 
royenrs , Blancliers  , Marchands  , Revendeurs  de 
cuirs  de  ia  Ville  d’Aix  , qui  font  le  don  patrio- 
tique d’un  capital  de  1750  livres  10  sols,  qui 
leur  est  du  par  Sa  Majesté  , ainsi  que  des  arré*^ 


rages  d’interets.  / 


Délibération  de  la  Communauté  de  Baume  , 
Bailliage  de  Poligny , qui , indépendamment  de 
la  contribution  patriotique  , offre  le  produit  du 
moins-imposé  au  profit  des  anciens  Taillables. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Sillans  en  Pro- 
vence , qui  fait  le  don  patriotique  de  ia  somme, 
de  600  livres. 

AcDesse  de  la  Ville  de  Charlieii  en  Lyonnoîs  , 

portant  l’offre  lie  33  marcs  5 onces  3 gros  pro-. 

venant  de  la  fonte  de  l’argenterie  de  leur  Eglise  , 

. et , en  outre , du  produit  de  la  contribution  sur 

les  ci -dæ vaut  Privilégiés  ^ elle  insiste  pour  obtenir 

d’être  cliof-lieu  de  District  et  le  siège  d’une  Justice 


Royale. 


Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  petite 
Ville  de  Marennes  en  Saint onge  , portant  1 assu- 
rance d’une  pleine  et  entière  adhésion  de  leur 
part  à tous  les  Décrets  de  l’Assembiee  Nationale, 
la  suppliant  de  regarder  la  conservation  des  Co- 
lonies Françoises  , et  celle  du  commerce  maritime, 
comme  deux  moyens  inséparables  de  prospérité 
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pour  PEtat  > et  de  subsistance  pour  le  tiers  de  ses 
Habitans. 

Ils  annbncent  à l’Assemblée  Nationale  que  les 
Délibérations  enregistrées  de  la  contribution  du 
quart  du  revenu , par  les  Habitans  de  Marennes  , 
s’élevoient , le  premier  de  ce  mois  , à 48,000  liy.  , 
somme  inférieure  à ce  qu’auroit  désiré  leur  pa- 
triotisme j mais  ' infiniment  supérieure  à ce  qu^ 
leur  permettoient  leurs  moyens. 

Arrêté  de  la  Ville  et  Communauté  de  Rennes  , 
portant  adliésion  aux  Décrets  du  11 , et  ordonnant 
que  le  Discours  prononcé  dans  cette  occasion  pair 
M.  le  Chapelier,  'soit  transcrit  sur  les  registres 
de  la  Ville  et  Communauté. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d une  lettre  de 
M.  de  Briel , Capitaine  au  Régiment  de  Navarre, 
et  Commandant  actuellement  ce  Régiment , en 
réponse  à celle  adressée  à ce  Régiment  par  l’As- 
semblée Nationale  ; et  cette  expression  des  plus 
nobles  sentimens  patriotiques  et  militaires  a mérité 
les  applaudissemens  de  l’Assemblée. 

Le  District  et  le  Bataillon  des  Petits-Pères  ont 
apporté  leur  offrande  , et  y ont  joint  l’expression 
de  leur  reconnoissance  pour  le  Décret  de  l’Assem- 
blée , qtd  constitue  Paris  et  sa  Banlieue  en  Dé- 
partement. 
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M.  le  Président  a témoigné  la  satisfaction  de 
r Assemblée  aux  Députés  de  TAssemblée  partielle 
et  du  Bataillon  des  Petits-Pères. 

Un  Membre  de  PAssemblée  a présenté  un  don 
patriotique  au  nom  du  College  de  Rliodez  5 et  ce 
Membre  a été  autorisé  à témoigner  à ces  jeunes 
Elèves  la  satisfection  de  PAssemblée. 

La  Ville  du  Havre  a offert  un  don  patriotique 
de  43,197  livres  : savoir  5 8,257  livres  données  par 
les  Commis  des  Négocians  , 4^94®  livres  par  les 
Capitaines  de  Navires,  et  84,000  livres  par  la 
généralité  des  Habitans  , laquelle  somme  a été 
versée  dans  la  Caisse  Nationale. 

M.  le  Président  a fait  ensuite  lecture  de  la 
lettre  ci-jointe  de  M.  de  Choiseul-Gouffier , Am- 
bassadeur à Constantinople  ^ elle  porte  un  don  pa-^ 
trio  tique  de  12,000  livres , offert  par  les  Négocians 
François  établis  dans  cette  Ville  5 M.  P Ambassa- 
deur ajoute,  pour  son  compte  , un  tribut  égal  à 
celui  des  Négocians  de  Constantinople  | et  le  sieur 
Pierre  Fonton  , Chancelier  de  cette  Echelle,  y 
joint  pour  lui  personnellement  une  somme  de 
60 Q livres.^ 

Mais  ce  qui,  aux  yeux  de  PAssemblée  ,.a  paru 
ajouter  plus  de  prix  encore  à un  hommage  aussi 
patriotique  et  aussi  bien  exprimé , c’eat  la  liberté 


r 
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du  seul  captif  François  qu’on  ait  pu  découyrîr 
dans  la  Ville  de  Constantinople  , racheté  aux  frais 
communs  de  M.  TAmbassadcur  et  des  Négocians» 
Suit  la  teneur  de  ladite  Lettre. 

A Constantinople f leZo  Novembre  1789* 
cc  Monsieur  le  Président, 

y 

3:>  Les  Négocians  François  établis  à Constanti- 
nople , oublient  l’état  alarmant  de  leur  com- 
merce pour  ne  voir  que  les  besoins  de  la  Patrie.* 
Ils  viennent  de  m’apporter  une  somme  de  i2,oooL,' 
pour  la  faire  parvenir  à l’Assemblée  Nationale. 

I 

Ils  espèrent  qu’elle  voudra  bien  ne  pas  rejeter 
ce  léger  tribut , cette  foible  expression  des  sen- 
timens  dont  ils  sont  pénétrés , et  dont  ils  me 
permettent  d’être  aujourd’hui  le  garant  et  l’inter- 
^ prête. 

55  En  votant  cette  contribution  par  un  transport 
unanime  , ils  n’ont  fait  , Monsieur , que  partager 
l’enthousiasme  commun  à tous  les  François  5 mais 
peut-être  trouverez-vous  qu’ils  ont  un  mérite  par- 
ticulier à ne  s’être  laissé  décourager  ni  par  la 
modicité  de  leur  offrande , ni  par  le  grand  éloigne- 
ment , qui  pourra , malgré  eux , la  faire  paroître 
tardive  et  en  diminuer  ainsi  le  prix. 


( is  ) 

^5  Un  àe  ïetirs  Concitoyens , que  nul  ne  snrpàs-^ 
sera  jamais  en  patriotisme  et  en  dévouement  , 
s’empresse  d’égaler  leurs  efforts  , et  de  joindre 
à leur  tribut  celui  d’une  pareille  somme  de  1:2,000 1., 
sans  préjudice  des  contributions  déjà  décrétées  par 
l’Assemblée  , êt  de  toutes  celles  qu’elle  pourra 
juger  utiles  à la  prospérité  de  la  Nation  , et  à la 
gloire  du  E-oi,  qui  en  est  inséparable.  Heureux  ce 
Citoyen , Monsieur , si  un  zèle  sans  bornes  peut 
suppléer  aux  talens  que  sa  position  rendroit  né- 
cessaires , et  s’il  peut  encore  continuer  de  défen- 
dre avec  honneur  la  dignité  du  nom  François , 
son  influence  politique , et  avec  elle  le  riche  tribut 
que  ce  vaste  Empire  ^ malgré  les  événemens  d’une 
guerre  malheureuse,  ne  cesse  de  payer  à l’industrie 
de  nos  Commerçans  ! 

>5  Le  sieur  Pierre  F onton , Chancelier  de  cette 
Echelle  , dont  la  famille  estimable  a toujours 
rendu  et  rend  aujourd’hui  plus  que  jamais  , d’im- 
portans  services  à l’Etat,  verse  aussi  dans  la  Caisse 
Nationale  la  somme  de  600  livres. 

3:»  Enfin,  Monsieur,  pour  nous  consoler  de  n’avoir 
pu  présenter  des  dons  plus  proportionnés  à notre 
zèle  , et  pour  être  du  moins  certains  d’offrir  à la 
Nation  un  hommage  digne  d’elle  , nous  avons 
tous  voulu  nous  réunir  pour  racheter  le  seul  Es- 
clave François  que  nous  ayons  pu  découvrir  en 


I 


_(  ) , 

ce  moment  5 îl  est  libre  , et  sera  renvoyé  jusque 
dans  le  lieu  de  sa  naissance  pour  y jouir  du  bon- 
heur  que  la  France  devra  aux  vertus  de  Louis  XVI, 
et  aux  lumières  des  Représentans  de  la  Nation  3? 

Je  suis  avec  respect , 

M.  UE  Président  , 

Votre  très-hiimhle  et  três-^ 
obéissant  serviteur  , 
Choiseul-Gouffier. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  qu’il  seroit 
fait  une  mention  honorable  du  zèle  empressé 
de  ces  Négocians  à faire  parvenir  leur  tribut, 
ainsi  qu’une  réponse  à M.  l’Ambassadeur  , dans 
laquelle  M.  le  Président  est  chargé  de  témoigneï 
la  satisfaction  de  l’Assemblée. 


Un  Membre  de  l’Assemblée  a fait  une  Motion 
pour  que  les  actes  des  élections  municipales,  fafe 
en  exécution  des  D écrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , ne  soient  assujétis  ni  à la  formalité  du 
contrôle  , ni  aux  droits  du  papier  timbré.  Il  a été 

proposé  un  premier  amendement  tendant  à ce  que 
✓ 

les  formalités  fussent  suivies  , mais  les  frais  s*np- 
primés.  Un  autre  amendement  portoit  qu’il  seroit 
fait  un  orimnal  double  de  ces  actes  , et  au’uiie 
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expédition  seroit  envoyée  au  District.  On  a.  de- 


( 1.4  ) 

mandé  suceessivement  rajournement  le  renvoi 
au  Comité  des  Finances , et  le  renvoi  au  Comité 
de  Constitution.  Ces  trois  propositions  ayant  été 

rejetées  , le  Décret  a été  rendu  en  ces  termes  : 

cc  L' Assemblée  Nationale  a décrété  que  tous 
» les  acte's  relatifs  aux  élections  faites  en  exécu- 
33  tion  de  ses  Decrets,  et  les  délibérations  qui 
30  seront  -prises  pour  la  constitution  des  Munici- 
» pâli  tés  et  autres  Corps  administratifs,  ainsi  que 
» pour  toutes  les  opérations  administratives,  se- 
33  ront  exempts  de  la  formalité  du  contrôle  et  des 
droits  de  papier  timbré  , par  quelques  per- 
» sonnes  que  lesdits  actes  ou  délibérations  soient 

» reçus. 

33  Que  lesdits  actes  et  deliberations  seront  trans- 
33  crits  de  suite  , et  sans  intervalle  , sur  le  registre 
33  à ce  destiné,  coté  par  pages,  et  paiapbe  par 
33  première  et  dernière  feuille  par  le  President  de 

33  l’Assemblée . 

3*  Que  lesdits  actes  et  délibérations  seront  faits 
doubles  , et  qu’une  expédition  en  sera  envoyée 
33  au  District  pour  y être  transcrite  >3. 

Il  a été  fait  ensuite  une  Motion  tenc*  ante  a de- 
mander la  nomination  de  onze  Commissaires , poui 
s’occuper  de  la  partie  des  Impositions  du  Royaume, 
et  présenter  à l’Assemblée  un  Plan  sur  cet  objet 


( ) 

essentiel*  Ces  onzG  Comimsso-ires  dévoient  tî’S.vâilleir 
^vec  un  Dépnto  de  cliâc^ne  Généralité  ^ pour  en 
tirer  des  lumières  sur  les  localités  du  Royaume  , 
et  il  devoit  même  être  permis  à ce  Comité  d’ap- 
peler , dans  certains  cas , les  Etrangers  à son 

travail* 

Un  autre  Membre  , au  sujet  de  l’Impôt,  a de- 
mandé la  suppression  des  droits  d’entrée  sur  les 
comestibles  , et  a proposé  de  les  remplacer  par  un 
impôt  sur  le  luxe  , et  par  des  octrois  dans  les 
grandes  Villes  ; il  a renouvelé  en  même  temps  la 
proposition  d’un  Comité  chargé  de  la  vérification 
de  la  dette  publique. 

Un  autre  Membre  a proposé  à TAssemblés 
de  décréter  que  , provisoirement , et  jusqu  à ce 
qu’elle  ait  définitivement  statué  sur  la  disposition 
des  Biens  Ecclésiastiques  , les  revenus  de  tous 
Bénéficiers  , autres  que  les  Archevêques  , Evê- 
ques , excédant  la  somme  de  3,ooo  livres  de 
revenu  net , seront  employés  au  soulagement  des 
pauvres* 

Un  autre  Membre  a dit  qu’il  falloit  renvoyer 
cette  délibération  au  Comité  Ecclesiastique j puis, 
revenant  aux  Finances  j il  a soutenu  la  Motion 
de  la  suppression  des  Aides* 

Un.  Membre  du  Comité  des  Finances  a observe 


I 
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qne  la  dette  étoît  constatée,  que  ce  travail  é toit 
sur  sa  fin  , et  qu’il  ponyoit  être  soumis  à l’As- 
semblée clans  le  courant  de  cette  semaine. 

îl  a clemanclé  ensuite  la  formation  d’un  Co- 
mité d’impositions,  qui  seroit  ajouté  à celui  des 
Finances , et  cjui  en  feroit  partie* 

ün  autre  Membre  a fait  le  .résumé  de  ces  di- 
verses Motions  , les  a discutées , et  s’est  borné  à 
demander  la  formation  du  Comité  chargé  du  Plan 
d’impositions,  en  le  réduisant  .à _ sept  Commis- 
saires* 


Un  autre  insistant  sur  la  nécessité  d’un  Comité 
de  érification  de  la  dette  , et  sur  celle  d’un  Co- 
mité chargé  de  présenter  un  Plan  d’impositions, 
a proposé  de  consacrer  trois  jours  par  semaine, 
les  Mardi  , Jeudi  et  Samedi , aux  objets  de 


U 


ianc( 


luxe 


Un  autre  s’éleyant  contre  l’imposition  sur  le 
, a demandé  sur  cette  Motion  la  Question 
préalable.  Il  a soutenu  la  Motion  au  sujet  du 
Clergé  , en  demandant  une  modification  en  fa- 
veur des  Prélats,  et  l’ajournement  de  la  question 
a four  fixe.  Il  a été  d’aYis  de  la  formation  du  Co- 
mité chargé  de  travailler  au  Plan  d’impositions  y 
quant  à celui  de  V érificatioii  de  la  dette , il  a 
dit  qu’il  suffisozt  de  la  constater  et  de  la  cal  curer  * 
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et  q^ue  , snr  ce  point,  le  parti  le  plus  _sage  étoit 
. de  s’en  rapporter  au  Comité  des  Finances  , et 
de  l’engager  à presser  son  trayail. 

Un  autre  Membre  a improuvé  l’impôt  sur  le 
luxe  , et  s’est  opposé  à la  formation  du  Comité  - 
chargé  du  Plan  d’impositions. 

Un  Membre  a obseryé  , au  sujet  de  la  yéri- 
fication  demandée  , c[ue  le  Comité  des  Finances 
étoit  autorisé  à se  faire  présenter  les  articles  de  la 
dette  et  à les  calculer  , mais  non  à les  discuter^ 
et  à les  rejeter. 

On  a enfin  été  aux  yoix  par  ordre  sur  ces 
di^,  rerses  Motions. 

L’ajournement  proposé  au  sujet  de  la  première 
ayant  été  rejeté  , l’Assemblée  a rendu'  son  Decret 
en  ces  termes  : 

ce  Qu’il  sera  nommé  un  Comité  d’impositions 

composé  de  onze  Membres  choisis  dans  l’Assem- 
>•  blée  , auquel  Comité  celui  des  « Finances  re- 
>3  mettra  les  instructions  et  matériaux  qu’il  aras- 

semblés  sur  les  impositions  actuelles.  >:> 

La  seconde  Motion  portant  l’imposition  sur 
le  luxn  , et  l’établissement  du  Comité  de  liqui- 
dation , a été  retirée. 

Enfin  , la  Motion  sur  les  Biens  du  Clergé  a 
été  ajournée. 


( i8  ) 

M:  le  l’résident  a levé  la  Séance  , et  Và 
kidiquée  pour  le  lendemain  à l’heure  accou- 
tumées ■ 

\ 

Signé,  l’Abbé  DE  MONTESQUIOÜ  etTÀRGET^ 

Présideiis^  le  Clieyalier  de  Boufflers,  Barrère 
DE  ViEUzÀC,  le  Duc  d’Aicuillon  , Laborde  de 
IÆerevièée  y le  Vicomte  De  Noailles  y 1 Abbé 
Expilly  , Secrétaires; 


JË  RkJ  TA  du  N®*.  157. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL, 

♦ 

r 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Mardi  Janvier 


IjA  Séance  à côttimëncé  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  celle  de  la  veille. 

Les  Députés  extraordinaires  de  Cîiâtillbn-sür^ 
Seine  ont  offert  cii  don  patriotique  trois  contrats 
sur  TEtat  , créés  pOur  i5,ao8  liv.  et  réduits  * à 
é,o8ô  liv.  avec  la  remise  de  tous  lés  intérêts  échus  , 
en  ajoutant  que  différentes  Corporations  dé  là 
Ville  les  ont  chargés  de  pareilles  ofiraiides*  La 
Communauté  des  Procureurs  dü  bailliage  fait 
réttiise  d’une  créance  Originairement  dé  3,ôob  liv* 
et  réduite  à l,2ô5  liv.  La  Corporation  des  Mar- 
chands fait  remise  de  detix  créances  au  principal 
de  1,588  liv.  Celle  des  Orfèvres  , P'errüquierâ 
çt  autres  de  leur  classe , fait  remise  d’une  créance 

A 


(2  ) 


au  principal  de  56o  liv.  La  Corporation  des  Boü- 
langers , celle  des'  Tailleurs  d’habits  , celle  des 
Serruriers  , et  autres  de  leur  classe  , celle  des 
Maçons,  CouTreurs  et.  Blanchisseurs  ; celle  des 
Menuisiers  ,'  et  enfin  celle  des  Chapeliers  et  Bou- 
chers offrent , par  des  délibérations  particulières , 
la  remise  des  créances  qu’elles  ont  sür  l’Etat  , i 
dont  les  titres  sont  entre,  les  niàinsrde  différens.l 


Recewurs  à Paris  ; et  toutes  ces  Corporations 


ajoutent  l’abandon  de  tous  intérêts  échus  et  de  I 
ceux  même  qui  pourroient  encore  être  entre  les 
mains  des  Receyeurs*  ï 


Ces  mêmes  Députés  ont  supplié  l’Assemblée  J 
de  prendre  en  considération  l’Adresse  séparée  | 
qui  lui  étoit  faite  par  la  Commune  de  Châtillon^l 


pour  la  conservation  de  la.  Maison  des  Religieux 


dti  Val  de  Saint-Lieu , . un  hospice  pour  les  mal-> 
heureux  des  campagnes  qtii  l’environnent , et  qui 


n’emploie  ses  foibles  revenus  qu’à  les  sou-» 
lager. 

A cette  Adresse  est  jointe  une  Délibération 
de  la  même  Commune  , portant  adhésion  , 
remerciement  et  demande  de  l’établissement  d’un 
Département  dans  la  Ville  de  Châtillon. 

M.  le  Président  leur,  a répondu  que  l’Assem^ 
blée  voyoit  avec  satisfaction  ces  témoignages 
de  leur  patriotisme,  et  leux  permettoit  d’assister  à 
la  Séance, 


I 
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iî.  le  Président  a lu  uiie  lettre  du  Ministre 
de  la  Marine  , qui  annonce  que  le  Consul 
et  Chargé  d’affaires  de  'France  auprès  du 
Èey  et  de  la  Régence  de  Tunis,  et  les  François 
qui  résident  en  corps  de  Nation  dans  cette 
partie  de  la  Barbarie , ont  offert , pour  leur  con- 
tribution patriotique  , la  somme  de  seize  mille 
trente-neuf  livres , dont  plus  des  trois  quarts  sont 

en  pur  don.  > 

• Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  ensuite  ks 

Adresses  suivantes. 

Adresse  des  Maîtres  Cordonniers  de  la  Ville 
de  Grenoble , qui  font  le  don  patri  ” X 
somme  de  3bo  liv.  en  argent  comptant , et  d un 
capital  de  ^44  leur  est  du  par 

Sa  Majesté,  ainsi  que  des  arrérages  des  intérêts. 
Ils  ont,  en  même  temps,  destiné  une  somme  dë 
400  liv.  pour  le  soulagement  des  pàuvrea. 

Adresse  du  Bureau  de  Charité  de  la  Ville  de 
Meyrucis  en  Languedoc,  qui  fait  le  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  100  liv.  Il  annonce  que 
les  Citoyens  les  plus  pauvres  de  la  Ville  se  sont 
fait  un  devoir  sacré  de  porter  leur  offrande 
d’une  somme  de  cent  livres  sùr  l’Autel  de  la 
Patrie. 

' Adresse  de  félicitation , rëmercleiiient  et  adhé- 
sion de  la  Ville  de  Mlrande  et  de  la  Communauté 
de  Pignan  en  Provence.  Gette  dernière  fait  le  don 
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patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  leS 
ci- devant  privilégies.  | 

Adresse  de  renouvellement  d’adliésîon  de  la 
Ville  de  Tliorigni  en  Normandie  ; elle  insiste 
pour  obtenir  d’être  cbef-lieu  de  District. 

Adresse  d’adhésion  et  de  félicitation  des  Avo- 
cats domiciliés  dans  la  Ville  de  Saint-Yrieux  en 
Limosin. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Communauté 
de  Fleury  près  Auxerre  ^ elle  fait  le  don  patrio- 
tique du  produit  de  la  contribution-  sur  les  ci- 
devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  Ville  de  Rocliefort,  qui  se  glo- 
rifie, à juste  titre , d’avoir  toujours  , dans  des  i 
temps  d’alarmes , conservé  dans  son  sein  la  paixL 
et  la  concorde.  Tous  les  Citoyens  réunis  se  font 
un  devoir  de  donner  à l’Assemblée  Nationale 
de  nouveaux  témoignages  de  leur  amour  pour 
ietir  Roi , pour  la  Nation  entière  , et  de  leur 
dévouement  pour  le  maintien  de  ses  sages 
Décrets. 

■ Adresse  du  sieur  Sauvageot , Curé  de  Mon- 
ceaux-le-Comte , qui,  pénétré  de  respect  et  de 
soumission  pour  l’Assemblée  Nationale  , lui  fait 
hommage  d’un  bénéfice  simple  dont  il  est  titu- 
laire. ^ , 

1 

Adresse  des  Flabitans  du  Flameau  de  la  Val-  j 
lière , qui  adhèrent  notamment  au  Décret  concer-  '] 
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nant  la  contribution  patriotique  5 ils  demandent 
une  Municipalité. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Moffans  en 
Franche-Comté  , qui  fait  le  don  patriotique  de 
la  somme  de  mille  liyres  proyenant  de  la  yente 
du  quart  en  réserye  de  ses  bois , et  payable  par 
le  lieceyeur  des  domaines  et  bois  de  laPioyince.j 
elle  supplie  rAssemblée  d’ordonner  à ce  Rece- 
-y0-Qr  de  lui  délivrer  une  autre  somme  de  quatie 
mille  liyres  pour  acquitter  ses  dettes* 

Adresse  dé  la  Garde  Nationale  de  la  A^ille  d©^ 
Carcassonne , qui  , pénétrée  d’admiration  et  de 
reconnoissance  pour  l’Assemolee  iNationale , lui 
jure  un  dévouement  sans  bornes  pour  rexécution: 

de  ses  Décrets* 

Adresse  du  même  genre  de  la  Garde  Nationale 
de  la  Ville  de  Bletterans* 

Adresse  d’adhésion  de  la  Communauté  de  St.- 
Clar-de-Rivière-Verdun  5 elle  fait  le  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  308  liy.  îo  s.  o d. 

Adresse  d’adhésion  et  de  dévouement  de  la  Com- 
munauté de  Benevent  et  de  Charbillac  dans  le 
Champsaur  en  Dauphiné  j elle  fait  le  don  patno^ 
tique  du  moins  - imposé  au  profit  des  anciens 
taillables  , et  du  tiers  d’un  capital  de  constitution 
de  rente  de  la  somme  de  9,023  liy.  1 1 . s* 

Adresse  de  félicitation , remerciement  et  adhe- 
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sion  du  Corps  des  Maîtres  Tailleurs  de  la  Ville 
de  Marseille. 

Adresse  de  la  Communauté  d’Antras  en  Gas- 
cogne ^ qui  fait  don  du  moins-imposé  au  profit 
des  anciens  taillabies. 

Adresses  de  la  \ille  d’Aignan  en  Armagnâc: 
de  celle  de  Courtalain  en  Perche  ; de  celle  de 
Linseuil  en  Périgord  | de  celle  d’Ingrande  en 
Anjou,  qui  adhèrent,  avec  un  dévouement  absolu, 
aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  et  deman- 
dent d'être  chef-lieu  de  District  et  le  Siège  d’une 
Justice  Royale. 

Adresse  des  Artisans  de  la  Ville  de  Tarbes , qui 
remercient  1 Assemblée  du  Décret  des  Municipa- 
lités  qui  les  appelle  au  droit  précieux  de  voter  et 
d’élire  les  Officiers  Municipaux,  et  demandent  un 
Département  dont  Tarbes  soit  le  chef-lieu. 

Ensuite  on  a lu  une  Requête  de  M.  de  FavraSj, 
tendante  à prier  l’Assemblée  d’interpréter  l’arlicla 
IV  du  Décret  des  8 et  ^ Octobre  178^, 

L’Assémblée  Nationale  a décrété  qu’il  n’y  avoit 
lieu  à délibérer. 

, Un  Membre  du  Comité  de  Çonstrtution  a feit 
un  rapport  dkprès  lequel , 

cc  L’Asssmbxée  Nationale  décrète  que  les 
Marches -Communes  sont  partagées  entre  la 
Bretagne  et  le  Poitou  3 que  les  deux  Provinces 
^ riveraines  nammeront  chacune  un  Commissaire 


/ 
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}.  paw  conyemr  de  ce  partage  avec  ceux  des 

>>  Marclies^Communes. 

D’après  un  autre  rapport  du  même  Comité,  il 
a été  décrété, 

cc  Que  le  Département  de  Metz,  dontla  \ ille  de 
» Metz  est  le  cîief-lieu,  est  divise  en  neuf  Districts, 

« savoir  : Metz  , Longit7  , Btiey  , Tlnomuîle  , 

,1  Sarrelauis , Boulay  , Sar^etnines  , Bitclie  et 
« Morhanges  ; que  Sarrelouis  et  Longv,^  sont  , 

» provisoirement  seulement,  cliefs-lieux  de  lems 
^ Districts,  sauf  à placer  à Bouzonville , Viiler:^ 

» la-Montagne  ou  Longuyon  , les  Tribunaux  de 
chacun  desdits  Districts  de  Sarrelouis  ou  de 
Il  Longivy  , et  à Saint-Avold  l’etablissement  de 
Il  l’École  Nationale  , s’il  y a lieu,  n 

Ensuite  , sur  le  rapport  et  d’après  1 avis  du 
Comité  cIg  Constitution, 

..c  L’Asse3nsslée  Nations  ale  décrété  c[ue  le  De- 
» portement  septentrional  de  la  Champagne 
Il  est  divisé  en  six  Districts  ; que  l’Assemldée 
Il  des  Electeurs  se  tiendra,  pour  la  premièm 
Il  fois  et  provisoirement,  à Mezieres  , et  que  la. 
Il  les  Electeurs  déhbéreront , à la  pluralité  des 
1,  suffrages  , quel  devra  être  en  définitif  le 
•»  chef-lieu  dn  Département  ; que  Charleville  et 
Il  Grandpré  seront  aussi  provisoirement  les  chefs  - 
>1  lieux  de  leurs  Districts  , sauf  à fixer  à Mezières 
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>5  et  à Buzancy  les  Tribunaux  qui  pourront  êtro  1 
établis  clans  chacun  d’eux.  ' ! 

D’après  un  autre  Rapport  du  Comité  de  Consti-  V 

tution , • I 

» ' ■ *^1 
« L Assemblée  ISationale  décrète  que  le 

Département  d’Anjou  est  divisé  en  huit  Dis-  | 

tricts  , dont  les  chefs  dieux  sont,  Angers,  1 

Saumur,  Rangé,  Châteauneuf,  Segré,  Saint-  ^ 

Florent,  Cholet  et  Vihers  ; qu  Angers  est  le  | 

53  Chefdieu  du  Département,  et  que  néanmoins  | 

33  il  alternera  avec  Saumur , à moins  que  le  Dé-  > 

53  partement  assemble  ne  juge  cet  alternat  con- 

53  traire  à ses  intérêts  ; auquel  cas  le  Siège  demeu-  | 

53  rera  hxé  à Angers.  33  | 

D’après  un  autre  Rapport  du  Comité  de  Consti- 
tution , 

53  L Assemblée  Nationale  a décrété  que  le  Faux- 
53  bourg  de  Saint-Laurent  demeurera  au  Départe- 
53  ment  de  la  Bressè.  x> 

M.  le  Président  a fait  lecture  à 1 Assemblée  de 
la  lettre  suivante  de  M.  d’OHiani'son  , Comman- 
dant-dés Carabiniers. 

Xj  Assemble®  a ordonne  cju^elle  seroit  insérée 
dans  le  Procès-verbal  de  cette  Séance,  ainsi  cp’il  suit  ; 


Luneville,  ce  1 4 Janvier  ijçjo, 

« Monsieur  LB  Président, 

xc  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  en  date  dn  4 Jan- 
vier, que  M.  votre  Prédécesseur  m’a  adressée. 
Lecture  en  a été  faite  au  Corps  des  Carabinieis, 
qui  a Teçu  avec  joie  et  reconnoissance  cette  mar- 
qua de  justice  que  lui  rend  l’Assemblée  Natio- 
nale; ce  qui  ne  peut  que  l’affermir  encore  davan- 
tage dans  ses  principes  d’honneur  et  d’attache- 
ment au  Roi  et  à la  Nation  , lesquels,'  jüsques 
ici,  ont  été  inébranlables.  Je  vous  prie.  Monsieur 
le  Président , de  vouloir  bien  assurer  1 Assembles 
oue  cette  lettre  a produit  sur  le  Corps  que  j’ai 

l’honnenrde  commander  , l’effet  qu’elle  deyoken 

attendre , 

Je  suis  avec  respect , 

M.  LE  Président  , 

Votre  très -humble  et  très- 
obéissant  serviteur, 

Signé  , le  Vicomte  d’Ollianison.  » 

M.  le  Président  a lu  ensuite  une  lettre  du  Ré- 
giment  Royal  Etranger  , et  l’Assemblée  a or- 
donné de  l’inscrire  dans  le  Proces-verbal  de  la 

Séance.  ^ 

N".  178.  ^ ^ 
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Dole,  Is  Janvier  ijQo. 

ce  M O N S I E U R , - j 

ce  jNous  venons  de  recevoir  la  lettre  que  vous 
avez  fait  au  Régiment’  Royal  - Etranger  rironneur 
de  lui  adresser  le  4 de  ce  mois,  d’après  le  Décret 
de  l’Assemblée  Nationale. 

; 3.  Le  Régiment , Monsieur,  en  partageant  les  sen- 
timens  que  tous  les  Officiers  de  l’Armée  doivent 
aux  Soldats  qui  la  composent  , n’a__  pu  penser 
que  M=  du  Bois  de  Crancé  ait  eu  la  pensée  d’atta- 
quer les  défenseurs  de  la  Patrie  5 et  persuadé  § 
que  ses  Représentans  eussent  réprimé  avec  sévé-  | 
rite  un  tort  volontaire  , d’un  genre  aussi  grave  , * 

il  n a point  demandé  de  réparation  quand  l’As-  I 
semblée  Nationale  ne  voyoit  pas  d’offense,  ' 

>5  Cette  respectuènse  confiance  vous  assuré  , 
Monsieur,  que  le  Régiment  Royal -Etranger  est 
pénétré  des  sentimens  que  vous  lui  recomman-  1 
dez.  Il  nous  cliarge  de  vous  supplier  d’en  faire  I 
agréer  l’hommage  à 1 Assemblée  Nationale.  • j 
33  Nous  sommes  avec' respect  , \ 

Monsieur,  ■ j 

Vos  très  - humbles  et  très-  | 
obéissans  serviteurs,  j 

Signé  , Rougeot  , George  , Nerin  , Jouve  , | 

Caulaincourt  , Raiilin  , Gondeau  , Degrain  , i 
Lameth.  :)3 


( 
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Ces  deux  lettres  ont  reçu  les  applandissemens 
de  l’Assemblee. 

Alors  M.  le  President  afaitpart  à T Assemblée;  du 
procédé  d’un  Citoyen  qu  ne  Teiit  pas  être  connu  , 
et  qui  fait  don  à la  Patrie  de  5,ooo  1.  Il  envoie 
aussi  quelcj[ues  observations  sur  la  manière  d’as- 
seoir et  de  percevoir  l’impôt  sur  le  fonds. 

Ensuite  un  Membre  a demandé  d’ajourner  au 
lendemain,  à deux  heures,  l’affaire  concernant 
•Valenciennes  , et  rAssemblée  a admis  cette  pro- 
position. 

Sur  la  réflexion  d’un  des  Membres , l’Assem- 
blée a ajourné  à Jeudi  prochain  à deux  heu- 
res la  reprise  de  la  discussion  au  sujet  des  matiè- 
res criminelles. 

' Ensuite  un  Membre  du  Comité  de  Constitution 


a fait  un  rapport  concernant  les  limites  de  Paris; 
et  d’après  l’avis  du  Comité, 

L’Assemblée  Nationale  a décrété , 
cc  Q ne  le  Département  de  Paris  aura  environ 
trois  lieues  de  rayon  , excepté  depuis  Meudon 
jusqu’au-dessous  de  Saint-Cloud,  où  il  sera  borné 
par  les  murs  du  Parc  de  Meudon,  et  par  une 
ligne  , qui  , embrassant  Clamart  et  les  mouli- 
neaux , ira  finir  au  pont  de  Seyre , d’où  le  mi- 
lieu de  la  rivière  servira  de  limite  , les  deux 
ponts  de  Sèvre  et  de  Saint-Cioiid  réservés  néanmoins 
en  entier  au  Département  de  Paris;  qu’au- dessous 


( ) 

de  Salnt-CloTid  les  limites  s’élèveront  "au  Nord-’ 
Ouest  jusques  vis-à-yis  le  Village  des  Carrières 
de  Saint-Denis  , à partir  duquel  le  milieu  de  la  ri- 
vière bornera  le  Departement  en  remontant  jus- 
qiies  au  territoire  de  la  Paroisse  d’Epinay  5 que 
depuis  ce  point  le  rayon  aura  trois  lieues  jusqu’au' 
coude  de  la  Marne  à Cliampignyj  qu’il  aura  trois 
lieues  et  demie  depuis  le  coude  de  la  Marne  jus- 
qu’à Bonneuil  5 et  que  depuis  Bonneuil  jusques 
au-dessus  du  Plessis- Piquet , le  rayon  de  trois 
lieues 3 à partir  du  Parvis  Notre-Dame,  servira  de 
règle  , conformement  au  Décret  de  l’ Assemblée, 
qui  a décidé  que  ce  rayon  s’étendroit  à-  trois 
lieues  au  plus  ; eiinii , que  depuis  les  bornes  du 
Plessis-Piquet,  une  ligne  tirée  jusques  aux  murs 
du  Parc  de  Meiidon  , clorra  le  Département,  w 
Alors  M.  le  Président  a fait  part  à l’Assem- 
blée du  don  patriotique  de  la  Paroisse  de  Greissy, 
et  de  celui  de  la  Commune  de  PArgillière  en 


h 


Bourgogne. 

En  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un 

« 

rapport  sur  la  force  et  sur  la  solde  de  l’Armée 
Françoise. 

O 

L’Assemblée  a décrété  l’impression  de  ce  rap- 
port, l’envoi  cm  domicile  de  chaque  Député,  et 
le  renvoi  de  la  discussion  , sur  cet  objet,  au  Mer- 
credi 2-7  de  ce  mois. 

Enfin , M.  le  Maire  de  Paris , et  une  Députa- 
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tîon  de  la  Commtine  de  cette  Ville , ont  été  ad!^ 
mis  à la  Barre. 

. M.  le  Maire  portant  la  parole  a dit  : 

■ cc  Messieurs, 

!)5  Nous  sommes^  chargés  par  les  Representans 
de  la  Commune  de  Paris  de  tous  apporter  1 Ar-* 
rêté  qu’ils  ont  pris  pour  adhérer  au  Décret  de 
l’Assemblée  Nationale , qui  fixe  l’étendue  du  Dé- 
partement de  Paris.  Je  m’applaudis  de  tous  offrir 
les  hommages  de  la  Capitale  du  Royaume  , et  _ 
des  témoignages  de  soumission,  de  confiance  et  de 
respect , qui  sont  aussi  conformes  à nos  sentimens 
qu’à  nos  deToirs. 

Assemblée  des  Représentans  de  la  Commune* 
de  Paris. 

Extrait  du  Trocès-verhal y du  i6  Janvier 

'Un  des  Membres  de  l’ Assemblée  ayant  pro- 
posé de  donner  à l’Assemblée  Nationale  une 
marque  de  la  soumission  qu’elle  lui  a juree  , et 
qu’elle  a renouTelée  dans  l’Adresse  qui  contenoit 
la  demande  sur  l’étendue  du  Departement  ou 
deToit  se  trouTer  la  Capitale  5 

L’Assemblée  considérant  que  si  , d apres  le 
Tœu  des  Districts  , elle  a demandé  aux  Représen- 
tans de  la  Nation  un  Département  d’une  plus 
grande  étendue  que  celui  que  ces  augustes  Légis- 
lateurs ont  décrété,  le  Toeu  des  Districts  est  aussi  la 
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goiimission  aux  Décrets  de  T Assemblée  Nationale  | ! 

Que  la  circonstance  même  du  refus  peut  ren-  1; 
4re  d’un  /effet  plus  puissant  l’exemple  de  cette 
soumission  que  donneroit  la  Capitale  : j 

A arrêté  que  douze  Commissaires  seroient 
nommés  pour  aller*  en  députation  auprès  de 
l'Assemblée  de  la  Nation  lui  offrir  le  témoip;na2:e 
de  sa  soumission  entière  à son  Décret  sur  le  Dé- 
* partement  de  Paris  , et  la  prier  en  même  temps, 
de  faire  jouir  la  Capitale  de  l’étendue  de  trois, 
lieues  de  rayon  désignée  dans  son  Décret.  | 

Pour  copie  conforme  à l’orignal.  Signé  , Yer-^-  | 
meil,  Président;  Mulot  et  Cellier,  Secrétaires* 
Monsieur  le  Président  a répondu  : 

ce  M E s s I E U B.  s ^ 

cc  L’Assemblée  Nationale  n*a  jamais  dou^  de*  | 
Totre  soumission  à ses  Décrets  , non  plus  que  du 

• i 

dévouement  patriotique  dont  vous  avez  donné 
de  si  éclatans  exemples.  Le  courage,  le  patrio- 
■ tisme  et  l’obéissance  religieuse  aux  Lois  , sont 
des  qualités  toujours  unies,  et  qui  ont  dû  diriger 
la  conduite  d’une  Commune  faite  pour  être  le 
modèle  de  toutes  les  autres. 

M.  le  Président , après  avoir  annoncé  l’ordre 
des  matières  pour  la  Séance  du  soir , l’a  levée 
€t  renvoyée  à l’iieure  ordinaire. 


( ) 


£>u  Mardi  Jarivier  iy^o  , au  soir, 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  d’un^ 
Adresse  de  la  Ville  de  Dormans  en  Ghampagne, 
qui,  en  adhérant  à tous  les  Décrets  de  l’Assem- 
blée , lui  fait  un  don  patriotique  d un  contrat 
de  28  liy.  de  rente  , appartenant  à la  ViH^,  et  de 
vingt  années  d’arrérages. 

Ensuite  un  honorable  Membre  a proposé  que  3, 
conformément  au  Décret  du  onze  Novembre 
pour  la  Ville  d’Hagueneau,  l’Assemblée  deman- 
dât un  sursis  à la  procédure  prevôtale  coin- 
mencée  à Strasbourg  contre  quelques  parti- 
culiers. 

Après  quelques  discussions  ,,  la  Motion  ayant 
été  mise  aux  voix  5 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  qu  li  sera 
demandé  un  sursis  au  Roi  de  la  procedure  ins- 
truite par  le  Tribunal  de  la  Maréchaussée  de 
Strasbourg  , contre  Jean-Michel  Sengel , Syndic 
d’Illkirck , et  consorts  , et  €[ue  copie  entière  de 
la  procédure  sera  envoyée  au  Comité  des  Re- 
cherches. 55 

Un  Membre  a proposé  un  projet  de  Decret 
sur  le  refus  qu’il  a dit  être  fait  par  les  ci-devant 
privilégiés , de  continuer  leurs  fonctions  à la  Com- 
mission intermédiaire  de  Tréguier. 
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L’ajonmement  proposé  sur  cette  Motion  a été 
admis  par  l’Assemblée. 

D’après  un  rapport  fait  par  le  Comité  des 
Rapports,  , . 

ce  L’Assemblée  Nationale  a déclaré  qu’il  n’y  a 
» pas  lieu  à la  dénonciation  décrétée  par  le 
» Corps  Municipal  et  Électoral  de  la  Ville  de 
» Rouen,  contre  la  vingt- cinquième  Compagnie 
» de  la  Garde  Nationale  et  Citoyenne  de  Rouen; 
» au  surplus,  vu  que  l’Assemblée  va  très-inces- 
samment  s’occuper  de  l’organisation  définitive 
et  générale  des  Gardes  Nationales  du  Royau» 
me , elle  ordonne  que , jusqu’alors  seulement, 
» les  choses  demeureront  en  l’état , relativement 
à celle  de  Rouen.  » 

Il  a été  alors  fait , au  nom  du  Comité  des  Fi- 
nances, un  rapport  sur  la  manière  de  rembourser' 
les  Officiers  Municipaux  de  Cambray. 

L’ajournement  a été  proposé  et  décrété  sur 
cette  affaire. 

Ensuite  , sur  le  rapport  qui  a été  fait  par  run 
des  Députés  de  Labour  , de  la  Délibération  prisa 
par  la  Province  assemblée  le  2.3  Novembre 
1789,  au  sujet  de  la  contribution  patriotique 
du  quart  du  revenu , et  des  circonstances  qui  y 
ont  donné  lieu  ; l’Assemblée  Nationale  a déclaré 
qu’elle  applaudit  à cette  délibération  et  aux  sen- 
timens  patriotiques  qui  l’ont  dictée  ; elle  ordoniie 
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en  conséquence , qu’elle  sera  imprimée  dans  le 

Procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de  l’Adresse  du  Pays  de 
Labour. 

Extrait  du  Registre  du  Eilcar  , contenant  les 
Deliberations  générales  du  Pays  de  Labour. 

Dudit  jour  de  Mercredi  dix-huitième  du  mois 
de  Novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
a Ustaritz  , au  Parquet  et  Auditoire  Royal  du 
Railliage  de  Labour,  les  sieurs  Maire,  Abbés  , 
Eclievins,  Conseillers  de  Ville,  Jurats  et  Dépu- 
tés des  Communautés  dudit  Pays,  assemblés  en 
Eilcar,  avec  M^.  Pierre-Eustache  d’Hiriart,  Syn- 
dic - général  , assistant  MM.  Jean  de  Hody  , 
Ecuyer  , Lieutenant  - général  5 et  Pierre  Harriet, 
Procureur  du  Roi  5 

Ce  requérant  ledit  sieur  Syndic',  le  rôle  des 
Communautés  du  Pays  ayant  été  appelé  par  le 
Greffier-Secrétaire  soussigné , et  les  Réponses  des 
Communautés  dudit  Pays  , aux  propositions  du- 
dit sieur  Syndic,  rapportées  par  les  sieurs  Maire, 
Abbés,  Jurats  et  Députés,  lues  par  ledit  Greffier, 
et  les  voix  colligées  5 le  résultat  a été  prononcé 

par  mondit  sieur  le  Lieutenant-Général 

Qu’il  adhère  avec  tout  le  respect  et  la  sou- 
mission qu’il  doit  à l’Assemblée  Nationale , à la 
contribution  du  quart  du  revenu  qu’elle  a dé- 
J crétée,  et  promet  de  témoigner  son  zèle  pour  le 
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ï;aîiit  de  l’Etat  ^ par  tous  les  sacrifices  que  ses 
facultés  lui  permettront  de  faire , et  déclare  re- 
jeter la  conversion  de  cette  contribution  en  une 
somme  fixe>  proposée  par  la  Noblesse  ,parrégale- 
inent  sur  toutes  les  classes.  Signé,  au  Registre., 
J.  de  Hody,  Lieutenant-Général , Harriet,  Procu- 
reur du  Roi,  d’Hiriart , Syndic 5 Duhart,  d* Arias, 
Dolabaratz , d’Arreche  , Dolhagâf ay  , Larralde 
Daguerresar,  Député  5 d’Ornal  de  Giny , J.  M. 
Mondutegny,  Ecllevin5  Dulialde  fils  , Député  de 
Saiiit-Pé,  et  d’Assance,  Greffier  en  chef,  Secré- 
taire du  Pays. 

Collationné  par  nous.  Sigiié,  d’Aâsance  > Gref* 
fier  en  chef,  Secrétaire  du  Paysï 

Un  Membre  du  Comité  dè  vérification  des 
pouvoirs , a fait  un  rapport  sur  ceux  d’un  Dé- 
puté de  la  Principauté  d’Ar cires  et  de  Charleville , 
qui  demandent  à avoir  une  représentation  directé 
à l’Assemblée. 

Après  une  assez  longue  discussion,  on  a de^ 

inandé  l’ajournement. 

Il  a été  rejeté. 

D’après  l’avis  du  Comité,  l’Assemblée  Nâtio-* 
nale  a admis  M.  Cochelet,  Député  de  la  Princi- 
pauté d’Arches  et  de  Charleville  , dont  les  pou- 
voirs étoient  en  règle. 

Alors  un  Membre  a fait  tme  Motion  tendante 
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à accélérer  ie  travail  de  T Assemblée  ^ en  fixant  uii 
ordre  dn  jour  pour  les  Séances. 

La  discussion  s’est  ouverture , et  pîusieiifs 
propositions  relatives  à cet  objet , ont  été  pré- 
sentées* ' . 

On  a proposé  de  renvoyer  aux  Séances  du 
soir  la  lecture  des  Adresses,  et  des  dons  patrio^^ 
tiques  i 

Sur  l’observation  laite  par  plusieurs  Membres 
que  plusieurs  Décrets  prescriv oient  déjà  cette  dis- 
position 5 cd’Assemblée  Nationale  a ordonné  qu’ils 
lussent  ponctuellement  exécutés  à l’avenir. 

ccll  a été  ensuite  décrété  par  l’Assemblée  qu’il 
ii’y  auroit  plus  d’ordre  de  deux  heures  5 que  les 
affaires  particulières  , fixées  à cette  heure  ^ se- 
roient  renvoyées  aux  Séances  du  soir  , et  que 
celles  dû  matin  seroient  employées  à la  Constitu- 
tion et  aux  Finances. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  avoit  reçu  de 
M.  le  Garde-des-Sceaux  l’expédition  en  parche- 
min de  plusieurs  Décrets  de  P Assemblée. 

. Le  Comité  des  Rapports  a été  chargé  de  faire  ^ 
jeudi  dans  la  Séance  du  soir  , le  rapport  de 
Daffaire  de  Marseille  5 et  les  Commissaires  chargés 
de  veiller  à l’exécution  des  Décrets  de  l’Assem- 
blée, ont  reçu  ordre  de  rendre  compte,  dans  la 
même  ' Séance , si  celui  qui  regarde  le  Preyot  de 
Marseille  est  exécuté* 
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Ensuite  M.  le  Président  a fixé  Tordre  du  jour 
pour  le  lendemain  ^ et  a indiqué  la  Séance  à 
Tlieure  ordinaire. 

Signé,  TARGET,  Président 5 le  Chevalier  uë 
BourrrERS  , le  Duc  d’Aiguillon  , Barrêre  de 
ViEUZAG  , DE  EA  BoRDE  DE  MerEVIELE  , le  VtC* 

it 

DE  Noailees,  T Abbé  Expile  y,  Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudôuik,  Imprimeur  dô 
e’ASSEMBLÊE  NATIONALE  , rue  du 
Foin-St.-Jacques,  N^j  3î^, 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


I}u  Mercredi  20  Janvier  17^90^ 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  duProcês- 
verbal  de  la  veille. 

M.  le  Président  a annoncé  Tordre  du  jour  sur  la 
continuation  du  travail  relatif  à l’établissement 
des  Départemens  et  des  Districts  | il  a de  plus 
ajouté  que  s’étant  transporté  au  Comité  réuni 
pour  la  division  du  Royaume  , il  Tavoit  prévenu 
de  la  délibération  prise  la  veille  pour  hâter  le 
travail  de  la  Constitution. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  que  les 
^ formules  de  Procès-verbaux  pour  élections  des 
Membres  des  Municipalités , des  Départemens  et 
des  Districts , fussent  réglées  par  le  Comité  de 
Constitution. 


A 
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Cette  proposition  appuyée  a été  discutée,  con- 
tradictoirement . 

Il  a été  proposé  pour  amendement  que  les 
Communautés  qui  auroient  procédé  à l’élection 
de  leurs  Officiers  Municipaux  , ne  fussent  pas 
obligées  de  recommencer  leur  nomination. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a représenté  qu’une 
formule  à laquelle  il  faudroit  s’astreindre  , arrête- 
roit  plus  tôt  les  opérations  dans  les  Villes  ou 
dans  les  Campagnes  , qu’elle  ne  contribueroit  à 
les  hâter. 

L’Assemblée  a rejeté  l’amendement  et  la  Motion 
principale  par  la  question  préalable. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  contre  l’ordre 
du  jour  , à raison  de  l’importance  extrême  de 
l’objet  qu’il  avoit  à présenter.  Il  a exposé  que  quatre 
particuliers  du  Pays  de  la  Passais  en  bas-Maine, 
étoient  en  danger  d’être  exécutés  à mort,  sous  peu 
de  jours,  pour  fait  des  émeutes  du  i3  Juillet , par 
une  sentence  du  Prévôt  de  Château -Gontier  , 
d’après  une  instruction  secrète  , et  en  cela  con- 
traitc  au  vceu  des  nouvelles  Lois  criminelles.  Il  a 
dernande  en  conséquence  que  1 A.ssemblee  au- 
torisât son  Président  à écrire  à M.  le  Garde-des- 
Sceaux  pour  obtenir  un  sursis  3 ce  que  l’Assemblée 

a accordé. 

Un  autre  Membre  ayant  annoncé  le  bon  effet 
qu’une  lettre  de  M.  le  Présidant  de  l’Assemblée 
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avoit  fait  dans  une  partie  du  Royaume,  où  les 
recouvremens  étoient  en  retard  , a demande , au 
nom  de  M.  le  Contrôleur-Général  , qu’une  sem- 
blable lettre  fût  imprimée  et  envoyée  dans  toutes 
les  Municipalités*  où  les  impôts  n’étoient  pas 
payés  avec  exactitude  3 l’Assemblée  a décrété  Fim- 
pression  et  l’envoi  de  la  lettre  rapportée  ci-après  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  instruite  , Messieurs  , 
que  plusieurs  Citoyens  de.  . . . ...  . refusent 
d’acquitter  les  impôts  dans  la  forme  où  ils  se 
trouvent  aujourd’hui  , a chargé  son  President  de 
vous  écrire  que  plusieurs  de  ses  Décrets  ordon- 
nent expressément  de  payer  toutes  les  contribu- 
tions actuellement  existantes,  jusqu’à  l’époque  où 
on  les  remplacera  par  des  tributs  moins  onéreux. 

35  raison,  Injustice  et  l’intérêt  général  le  veu- 
lent ainsi  3 et  je  suis  bien  persuadé  qu’il  suffira 
d’éclairer  les  personnes  qui  ont  opposé  de  la  ré- 
sistance. Je  vous  prie  donc  , Messieurs  , de  leur 
dire  , de  la  part  de  l’Assemblée  Nationale,  qu’elle 
s’occupe  des  moyens  de  substituer  à la  gabelle,  et 
à tous  les  droits  à charge  au  Peuple , des  impôts 
moins  onéreux  pour  les  contribuables  3 que  Fim- 
" patience  seroit  ici  criminelle  3 qu’on  ns  pourroit 
en  montrer  sans  être  mauvais  Citoyen  3 que  les 
Représentans  de  la  Nation  ont  assez  prouvé  avec 
quel  zèle  ils  s’occupent  du  soulagement  du  Peuplei 
que  leur  patriotisme  et  leurs  travaux  méritent  de 

A 2.  ' 
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la  cônGance  et  du  respect , et  qu’enfin  îl  seroit  de 
leur  devoir  de  faire  maintenir  avec  rigueur  les 
mesures  qui  doivent  consommer  le  salut  de  la 
France.  » 

35  Je  suis  , Messieurs  , &c 

Un  des  Membres  du  Comité  de  Constitution 
ayant  été  consulté  sur  une  Délibération  rapportée 
dans  le  Procès-verbal , a rétabli  Tordre  des  faits. 

Le  même  Membre  ayant  annoncé  que  plusieurs 
Villes  du  Royaume  rencontroient  des  difficultés 
dans  Texécution  des  Décrets  relatifs  aux  Munici- 
palités , a proposé  de  prendre  une  délibération 
relative  à Tobjet  de  leur  demande«i  L’Assemblée 
agréant  cette  proposition  , a décrété  ce  qui  suit  : 

f 

Ab-TICXE  premier. 

■f 

cc  Les  Villes  , Villages  , Paroisses  et  Commu- 
nautés qui  ont  été  jusqu’aujourd’hui  mi-parties 
entre  différentes  Provinces  , se  réuniront  pour 
ne  former  qu’une  seule  et  même  Municipalité  , 
dont  l’Assemblée  se  tiendra  dans  le  lieu  où  est 
situé  le  clocher. 

Art.  il 

55  Dans  ces  Communautés  mi-parties , la  con- 
vocation se  fera  par  les  deux  Municipalités  an- 
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ciennes  , chacune  pour  la  partie  qui  la  concer- 
nera , et  l’Assemblée  générale  sera  présidée  par 
celui  des  deux  Chefs  Municipaux  qui  sera  le  plus 

avancé  en  âge». 

Il  a été  ensuite  délibéré  que  ce  Décret  auroit  lieu 
pour  toutes  les  Municipalités  du  Royaume  , et 
que  M.  le  Président  demanderoit  la  sanction 

du  Roi. 

Il  a été  demandé  que  le  Fauxbourg  de  Saint- 
Laurent-lès-Cliâlons  fît  partie  de  la  Municipalité 
de  la  Ville  de  Châlons-sur-Saone.  Cette  propo- 
sition, appuyée  sur  des  observations  importantes, 
a été  mise  aux  voix  5 FAssemblée  a décrété  ce 
qui  suit  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  le 
Fauxbourg  Saint  Laairent-lès-Cliâlons  fera  partie 
de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Chalons-sur- 
Saône  , provisoirement , et  jusqu’à  ce  que  la  con- 
testation qui  existe  soit  terminée  , après  l’avis  de 
l’Administration  du  Département  ». 

Il  a été  décidé  que  le  Décret  seroit  porté  sur- 
le-cliamp  à la  sanction  du  Roi. 

Un  Membre  du  Comité  chargé  de  la  Division 
du  Royaume  , a proposé  de  partager  en  sept  Dis- 
tricts le  Département  dont  Dijon  sera  le  chef- 
lieu. 

L’Assemblée  Nationale  a pris  le  Décret  suiYant  : 

Aë 
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ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
5^  l’ayis  du  Comité  de  Constitution , i®.  que  leDé» 
35  partement  de  Dijon,  dont  cette  Ville  est  clief- 
35  lieu,  est  divisé  en  sept  Districts  5 2^.  que  leurs 
35  cLefs-lieuN  sont  ; Saint- Jean-de-Losne  , Châ- 
35  tillon-sur-Seine , Sémur  en  Auxois  , Is-sur-Til  , 
35  Dijon  , Arnay-le-Duc  et  Beaune  , sauf  à placer 
35  à Auxonne  le  Tribunal  du  District  55. 

Il  a ensuite  rendu  compte  des  motifs  qui  ont 
déterminé  à réunir  dans  un  seul  Département 
les  deux  Flandres  , le  Hainaut  et  le  Cambresis , 
et  de  former  un  autre  Département  de  l’Artois, 
du  Boulonnois  , du  Calaisis  , de  l’Ardresis  et  de 
la  Prévôté  de  Montreuil. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  s’est  élevé  contre 
cette  proposition  5 il  a annoncé  que  le  Hainaut 
perdroit  une  partie  de  ses  avantages  par  cette 
disposition^  que  le  Commerce  en  souffriroit^  que 
les  règles  fixées  par  l’Assemblée  même  n’étoient 
pas  d’accord  avec  le  même  Décret  soumis  à sa 
délibération  ^ il  a proposé  le  Décret  suivant  : 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  , pro- 
visoirement , les  deux  FUndres'  composeroient 
un  Département  5 le  Hainaut  et  le  Cambresis 
un  autre  , sinon  l’adoption  du  Projet  de  Saint» 
Orner . 

Ce  Projet  de  Décret , appuyé  par  quelques 
Membres  des  Provinces  du  Hainaut  et  du  Bas- 
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Artois  , qui  falsolent  -valoir  , contre  l’àvis  du  Co'- 
mité,  l’étendue  des  deux  nouveaux  Départemens, 
a été  combattu  par  des  raisons  très- fortes  ; ü a 
été  allésué  que  dans  les  discussions  qui  avoient 
eu  lieu  en  présence  du  Comité,  on  avolt  écoute- 
avec  soin  les  divers  partis  ; cfie  le  Projet  de  la 
Ville  de  Saint-Omer  avolt  été  examine  et  discute  ; 
qu’enfin  presque  tous  les  Députés  des  Provinces 
Belglques  s’étoient  réunis  en  faveur  du  Decret 
demandé  par  le  Comité. 

La  discussion  ayant  ét^é  fermée  , la  Motion  qui 
a pour  but  de  cbmiger  la  décision  du  Comité , a 
été  rejetée  par  la  question  préalable. 

Ensuite  , prenant  les  voix  sur  la  division  pro- 
posée par  le  Comité  , l’Assemblée  a rendu  le  De- 


cret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  » d’après 
Pavis  du  Comité  de  Constitution ..  que  la  division 
„ en  deux  Départemens  , convenue  par  les  De- 
„ putés  respectifs  des  deux  Flandres  , du  Hai- 
. naut  et  du  Cambresis  , d’une  part  ; et  de  1 au- 
„ tre  , celle  arrêtée  par  les  Députés  de  1 Artois , 
„ du  Boulonnois  , du  Calaisis  , de  l’Ardresis  et 
de  la  Prévôté  de  Montreuil , subsisteront  33. 
M.  le  Président  a interrompu  l’ordre  du  jour  , 
pour  lire  une  lettre  de  M.  le  Maire , dont  la 

teneur  snit  : 

A4 
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Monsieur  ee  Président, 

«Je  vous  supplie  de  mettre  sous  les  yeux  de 
1 Assemljlée  Nationale  , une  œuvre  de  charité , 
peur  la  quelle  je  me  recommande  à sa  bienfai- 
sance. La  misère  est  extrême  à Paris  ; lé  travail 
manque  , et  une  infinité  d’honnêtes  Ouvriers  sont 
réduits  au  desespoir.  Ces  maux  sont  connus  de 

I Assemblée.  Le  Roi  a fait  ouvrir  des  atteliers  de 
chanté , et  sa  bonté  y,  consacre  chaque  jour  une 
somme  considérable  , et  cependant  les  malheu- 
reux ne  sont  pas  encore  soulagés.  Un  Particu- 
lier a proposé  que  les  personnes  charitables  et 
aisées  donnassent , pendant  les  mois^  de  l’hiver , 
une  petite  somme  proportionnée  à leurs  facultés! 

II  a demande  que  les  fonds  me  fussent  remis , et 
j’ai  chargé  M.  Dufour,  l’un  de  mes  Secrétaires, 
de  les  recevoir.  -Je  me  propose  de  les  employer 
a faire  travailler  , afin-  de  soulager  l’indigence  , 
sans  favoriser  la  paresse  ; et  comme  les  hommes 
ont  des  atteliers  de  charité  , j’ai  dessein  d’appli- 
quer ces  bienfaits,  principalement  aux  femmes 
qui  n’ont  pas  encore  été  secourues.  Je  les  ferai  em- 
ployer aux  filatures.  Je  prends  donc  , M.  le  Pré- 
sident , la  liberté  de  recommander  mes  pauvres  à 
la  charité  de  MM.  les  Députés  j ils  seront  touchés 
de  ces  maux  , et  comme  ,hommes  - d’Etat , et 
comme  homnies  sensibles  : leurs  décisions  sont  des 
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lois  5 leurs  bienfaits  seront  des  exemples  , et  les 
pauvres  de  la  Capitale  devront  la  vie  à ceux  à qui 
ils  doivent  déjà  et  leur  liberté  présente  et  leur  \ 
bonheur  futur 

Je  suis  avec  respect, 

M.  LE  Président  , 

^ f 

Votre  très-humble , etc. 

Signé  , B AI  E E v. 

L’Assemblée  a été  vivement  touchée  de  la  mi- 
sère qui  règne  dans  la  Capitale  , et  des  sentimens 
de  commisération  qui  sont  exprimés  dans  la 
lettre  5 chacun  de  ses  Meml^res  s’est  disposé  aux 
plus  grands  efforts  pour  seconder  les  vues  bien- 
faisantes que  M.  le  Maire  a proposé  d’adopter. 

Le  Comité  de  Constitution  a proposé  que  le 
Département  dont  Mâcon  devoit  être  le  chef- 
lieu  , fût  divisé  en  sept  Districts , en  laissant  l’es- 
poir à la  Ville  de  Marcigny  d’être  chef  lieu  du 
Tribunal  du  District  , au  cas  que  les  Electeurs 
jugeassent  que  le  chef-lieu  y seroit  mieux  placé 
qu’à  Semur;  en  outre  , que  la  Ville  de  Tournus 
seroit  annexée  au  District  de  Mâcon. 

Plusieurs  réclamations  se  sont  éle^^ées  : il  a été 
demandé  par  un  Député  de  Louhans  que  l’on 
traçât  une  ligne  de  séparation  entre  Châions  et 
Louhans  5 cette  proposition  a été  appuyée  par 
plusieurs  Membres  de  l’Assemblée  j et  discutée 


contradictoirement  ^ il  a été  remis  sur  le  Bureau 
un  amendement  ainsi  qu’il  suit  : 


cc  On  demande  qu’il  soit  tracé  une  ligne  de  i 
séparation  entre  les  Villes  de  Louhans  et  Cliâlons,  | ^ 


à égalé  distance  de  Tune  et  de  l’autre , qui  ser~  ■ | 
vira  aux  limites  de  leurs  Districts  j 

plusieurs  Membres  de  l’Assemblée  ayant  de- 
mandé qu’on  allât  aux  voix  , on  a proposé  la 


question  de  savoir  si  l’on  continueroit  la  discus- 
sion. 


L’Assemblée  a délibéré  que  n’étant  pas  suffi- 


samment instruite  , la  discussion  de  voit  conti- 
nuer. 


Un  Membre  de  l’Assemblée  n’ayant  pas  voulu 
admettre  les  dispositions  particulières  énoncées 


par  le  Comité , a proposé  pour  amendement  : 


Que  Sémur  sera  provisoirement  , et  sauf  le 


cc 


jugement  des  Electeurs , du  Département  du  Mâ- 


connoisj  que  le  chef-lieu  du  District  duBrionnois, 


soit  à Marcigny , et  le  Tribunal  à Sémur,  où  il 
est  de  tout  temps  3 et  dans  le  cas  où  les  Electeurs 
juger  oient  le  contraire , le  District  retournera  à ^ 
Sémur  et  le  Tribunal  à Marcigny  , ainsi  que  le 
Comité  l’a  décidé  >?. 

Un  autre  Membre  s’opposant  à ce  que  l’As-  J 
semblée  de  Département  fût  fixée  invariablement  il 
à Mâcon  , a demandé  que  l’avis  du  Comité  ne  1 
£ût  admis  que  provisoirement , et  a remis  sur  le  ! 


bureau  l’amendement  suivant  : 
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cc  Que  les  Electeurs  du  Département  , apres 
avoir  choisi  les  Membres  de  la  première  Assem- 
blée , laquelle  se  tiendra  à Mâcon  , se  retireront 
dans  l’un  des  Districts  autre  que  Mâcon  et  Châ- 
lons , pour  déterminer  dans  quelle  Ville  du  Dé- 
partement  le  chef-lieu  sera  établi  à l’avenir. 

Enfin  , un  Membre  -voulant  conserver  pour  la 
Ville  de  Tournus,  la  liberté  de  choisir  le  District 
dont  elle  feroit  partie , a demandé  d’ attendre  que 
le  vœu  de  cette  Ville  fût  connu  , avant  de  prendre 
un  parti  à son  égard. 

L’Assemblée  ayant  fermé  la  discussion  , a de- 
mandé qu’on  prît  les  voix  sur  les  diverses  propo- 
sitions. 

M.  le  Président  a mis  aux  voix  l’amendement 
qui  porte  que  la  première  Assemblée  du  Dépar- 
tement se  tiendra  à Mâcon  , sans  rien  préjuger 
pour  les  Assemblées  suivantes. 

L’Assemblée  a adopté  l’amendement  dans  les 
termes  qui  ont  été  précédemment  énoncés. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  les 

autres  amendemens. 

Plusieurs  Membres  ont  appuyé  cette  question 
préalable  5 d’autres  ayant  annoncé  que  les  amen- 
demens change  oient  le  Projet  de  Décret  proposé 
par  le  Comité  , on  a attribué  la  priorité  au  Dé- 
cret proposé  par  le  Comité. 

Le  Décret  du  Comité  ayant  été  mis  aux  voix 
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avec  le  premier  amendement  relatif  à la  Ville  de 
^^dacon  f 1 Æsseinblee  a décrété  ce  nnî  snit  î 
« L Âssembxée  Natioîîaxe  décrété  « diaprés 
1 avis  dn  Gomite  de  Constitution  que  le  Dépar* 
M tement  du  Maçonnois  est  divisé  en  sept  Districts, 
M dont  les  chefs- lieux  sont  Mâcon  , Châlons, 
* Louhans,  Autun  , Boiirbon-Lancy , Charolles, 
» et  provisoirement  Sémur  en  Brionnois , sauf, 
>>  en  faveur  de  Marcigny , d’être  le  chef-  lieu  du 
Tiihunal  du  District,  a moins  que  les  Electeurs 
» ne  jugent  que  le  District  y seroit  mieux  placé 
« qu’à  Sémur  ; auquel  cas  cette  dernière  Ville, 
» conservera  son  tribunal  j que  la  Ville  de  Tour- 
35  nus  sera  annexe©  au  District  de  Mâcon  ^ et  cj^ue 
la  première  Assemblée  du  Département  aura 
provisoirement  lieu  à Mâcon  3 qu  après  la  pre- 
miere  session  , les  Electeurs  se  retireront  dans 
le  chef- lieu  de  Eun  des  Districts  autre  que  Mâ- 
con  et  Châlons , pour  déterminer  dans  quelle 

Ville  du  Département  le  chef-lieu  sera  défiiiiti- 
33  vement  fixé  33 . 

Un  Membre  de  TAssemblée  rappelant  que  la 
demande  de  la  Ville  de  Toiirnus  n’avait  pas  été 
jugee , la  proposition  de  lui  laisser  le  droit  de 
réunir  au  District  qui  lui  conviendroit , a été  mise 
aux  voix,  et  l’Assemblée  l’a  rejetée. 

Un  Membre  a lu  une  lettre  adressée  au  Comité 
de  Constitution  , par  la  Municipalité  de  Saint- 
Quentin , conçue  en  ces  termes  : 
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cc  Messieurs, 

c€  Nous  avons  reçu  avec  la  plus  grande  satis” 
faction  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  riioiineur 
de  nous  écrire  le  i3  de  ce  mois,  par  laquelle 
vous  avez  bien  voulu  nous  mander  que  1 avis  de 
plusieurs  des  Membres  du  Comité  de  Constitution 
étoit  qu’à  Saint-Quentin , on  regardât  comme  im- 
pôt direct  la  contribution  pour  la  Garde  soldée.’ 
Nous  nous  sjommes  empressés  de  rendre  votre 
lettre  publique , par  la  lecture  que  nous  en  avons 
faite  à l’issue  de  l’Audience  de  Police  de  Samedi 
dernier.  Le  Peuple  y a répondu  par  des  applau- 
dissemens , parce  qu’elle  lui  faisoit  connoître  qu’on 
avoit  un  nouveau  droit  pour  concourir  a la  for- 
mation de  la  Municipalité. 

Cette  nouvelle  satisfaisante  ne  tarda  pas  à être, 
rendue  au  parti  qui  existe  ici , contraire  à celui 
de  la  Commune , et  composé  de  personnes  cî- 
devant  privilégiées  , qui  tiennent  à l’ancien  ré- 
gime , et  se  plaignent  hautement  que  l’impôt  de 
la  Garde  soit  actuellement  proportionné  aux  fa- 
cultés des  Citoyens.  Ils  ont  eu  la  cruauté  de  dire 
publiquement  qu’ils  n’aur oient  aucun  égard  à 
l’avis  de  plusieurs  des  Membres  du  Comité  de 
Constitution  5 qu’une  lettre  n’étoit  pas  un  Dé- 
cret , et  qu’ils  s’en  moquoient.  Nous  croyons 
qu’il  est  de  la  délicatesse  de  ne  pas  vous  rendre 
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exactement  les  propos  que  votre  lettre  leur  a 
occasionnés. 

' Le  moment  de  la  formation  de  notre  Mimici- 
paiité  approche^  le  jour  en  est  fixé  à Lundi  pro- 
ciiain.  Nous  n’osons  pas  nous  flatter  que  nous 
triompherons  des  difficultés  que  Ton  élevera  , si 
nos  armes  se  bornent  à la  lettre  que  vous  nous 
avez  écrite.  Il  dépend  de  vos  bontés  de  les  ren- 
dre , pour  nos  adversaires , plus  à craindre 
qu’elles  ne  le  sont  , et  notre  reconnoissance 
n’aura  pas  de  bornes.  Vous  sauverez , d’ailleurs, 
à la  Ville  de  Saint- Quentin  une  révolution  qui 
arriveroit  infailliblement , si , au  moment  de  l’é- 
lection, on  soutient  au  Peuple  qu’il  doit  renoncer 
à vouloir  profiter  de  votre  lettre. 

Pardonnez  à nos  importunités  , et  daignez 
agréer  nos  sincères  remerciemens  des  peines  que 
nous  vous  avons  déjà  causées. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect. 
Messieurs, 


Vos  ti’ès-liumbres  et  très- 
obéissans  serviteurs  , 

Les  Président^  Vice-Président  et  Membres  du 
Comité  Municipal  de  Saint  - Quentin.  Signé  , 
Cambronne  , Hüet  , Margerin  , Possel  père  5 
Le  Caisne  le  jeune  5 Jorand  , Blondel  , Dilly , 
Vielle,  Duplessis  , le  Roi,  Cambronne,  Adam, 
C.  Delafosse , Boulanger  fils. 
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L’ Assemblée  a pris  le  Décret  suivant  t 
DD  Sur  la  question  proposée  par  le  Comité  Mu- 
DD  nicipal  de  Saint  - Quentin , l’Assemblée  Natio- 
DD  nale  décrète  que  _ provisoirement  la  contribu- 
DD  tion  de  la  Garde  soldée  ^ usitee  dans  cette 
DD  Ville  , doit  être  regardée  comme  un  impôt  di- 
DD  rect,  relatiyement  à une  des  conditions  exî- 
DD.gées  pour  remplir  les  fonctions  de  Citoyen 
DD  actif,  ou  pour  être  admis  aux  Municipalités 
DD  ou  Assemblées  Administratiyes.  dd 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a lu 
un  Projet  de  Loi  contre  les  délits  qui  peuyent  se 
commettre  par  la  yoie  de  l’impression  et  par  la 
publication  des  ouvrages  et  gravîmes. 

Ce  Projet  est  divisé  en  trois  parties. 

1^.  Des  délits  et  des  peines. 

De  la  responsabilité. 

3^.  De  l’instruction  et  des  Jugemens. 

l’Assemblée  a décrété  l’impression  du  Projet 
du  Comité. 

M.  le  Président  a prévenu  l’Assemblée  qu’elle 
avoit  à nommer  un  nouveau  Comité  des  Rap- 
ports. 

Un  Membre  a proposé  de  choisir  le  Comité 
dans  l’Assemblée , et  non  pas  dans  les  Bureaux, 
comme  il  avoit  été  pratiqué  précédemment , et 
de  ne  composer  le  Comité  que  de  quinze 
Membres. 


/ 


1 
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On  a Rappelé  Farticle  du  règlement  qui  dît  que  ; 
toute  Motion  doit  être  proposée  la  yeille  , à ' 
moins  quelle  n’ait  pour  objet  une  Délibération 
urgente.  v 

Il  a été  demandé  que  le  Comité  continuât  à 
être  nommé  comme  par  le  passé,  et  qu’il  fût 
composé  de  trente  Membres. 

Ces  deux  propositions  ont  été  réjetées  par  la' 
question  préalable. 

La  Motion  principale  ayant  été  mise  aux  voix , 
l’Assemblée  a décrété  que  le  Comité  des  Rap- 
ports, composé  de  quinze  Membres,  seroit  choisi 
dans  toute  l’Assemblée , sans  distinction  de  Dépar- 
tement. 

M!.  le  President  a levela  Seance , et  l’a  indiquée 
à demain  neuf  heures  du  matin. 

Signé  TARGET  , Président  ; le  Vicomte  de 
Noailles  , le  Duc  d’AiouirLox  , Barrère  de 
ViEuzAc  , le  Chevalier  de  Boüffeers  , ea  Borde 
DE  Mereville  , l’Abbé  Expillv  , Secrétaires. 

\ 


A Paris,  Chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
X ASSEMBL^ÉE  nationale  J rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , N^  3i  1790. 


N®.  iSo.* 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D.  E 


L"AS  SEMBLÉE  NATIONALE, 


T)u  Jeudi  %i  Janvier  ly^o  y au  matln^ 

j^pRÈs  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille  , un 
Membre  de  FAssemblèe  a.  deinandé  cjuil  y fût  fait 
un  changement  J tendant  à rendre  plus  sensibles 
les  objets  de  sa  demande  relativement  à la  Ville 
,de  Tournay , et  le  développement  des  motifs  sur 
lesquels  il  favoit  appuyée.  M.  le  Px’ësident  ayant 
pris  les  voix , il  a été  décidé  qu’il  ne  seroit  fait 
aucune  addition  à l’article  du  Procès-verbal  qui 
étoit  en  discussion. 

A cette  occasion  , un  Membre  a observé  que 
le  Décret  par  lequel  la  division  en  83  Départemens 
avoit  été  arrêtée  , commencoit  par  ces  mots  ^ 
placés  à dessein  et  avec  une  intention  bien  mar- 
quée , à la  tête  du  Décret  : que  V Assemblée  avoit 


■U 


entendu  les  Députés  des  différentes  Provinces  ^ 
que  FAssemblée  avoit  youlu  par  ces  mots  satis- 
faire la  juste  délicatesse  des  Députés  qui,  choisis 
pour Représentans  de  laNation  entière,  desiroient 
cependant  pouvoir  justifier  aux  Citoyens  qui  les 
avoient  élus  au  nom , de  la  Nation  , des  preuves 
de  leur  zèle  et  de  leur  vigilance  pour  les  intérêts 
particuliers  de  leur  Bailliage  , dans  la  formation 
des  Corps  administratifs  3 que  Tadmission  de  toutes 
ces  demandes  rendroit  la  rédaction  du  Procès- 
verbal  [infiniment  prolixe , et  que  la  préférence 
donnée  seulement  à quelques-uns  des  .Députés 
pendant  qu'on  excluroit  les  dires  et  la  défense 
des  autres  , sembleroit  fournir  contre  ceux-ci  un 
grief  et  un  sujet  de  reproches  de  la  part  de  leurs 
Commettans  , qu'ils  ne  mériteroient  certainement 
pas  y que  cette  vue  de  sagesse  et  de  justice  avoit 
déjà  fait  exclure  du  Procès-verbal  la  mention -de 
plusieurs  de  ces  réclamations  isolées  ; qu'en  con- 
séquence il  proposoit  de  décréter  par  une  disposi- 
tion générale  : 

cc  Qu’aucune  réclamation  particulière  , relative  ^ 
au  partage  de  la  France  , ne  seroit  plus  insérée 
au  Procès-verbal  des  Séances  de  l'Assemblée 
39  Nationale , et  qù’il  n'y  seroit  fait  raention  que 
39  des  décisions  qu’elle  ' auroit  portées  sur  cet 
39  objet,  sans  aucun  détail  des  prétentions  et  des 
39  motifs  qui  auroient  été  présentés  et  débattus.  2» 
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Cette  Motion  a été  mise  aux  voix  par  M.  le 
Président,  et  adoptée  par  l’Assemblée. 

Un  autre  Membre  a dem  ndé  ensuite  la  parole 
sur  la  lettre  adressée  à l’Assemblée  par  M.  le 
Maire  de  Paris  , tendant  à intéresser  en  faveur 
■ des  Citoyens  iiidigens  de  cette  Ville  , la  bienfai- 
sance particuliète  et  individuelle  des  Membres  de 
l’ASsemblée.  Ce  Membre  a observé  qu’il  étoit  né- 
cessaire de  concilier  dans  la  mesure  qui  seroit 
adoptée  par  l’Assemblée  à ce  sujet,  et  son  indé- 
pendance absolue  de  toute  considération  locale 
et  particulière  à une  seule  Ville  du  Royaume  , 
et  les  sentimens  de  bienfaisance  dont  les  Membres 
de  l’Assemblée  étoient  animés  pour  les  Citoyens 
incligeiis  cIb  la  Ville  cIg  Paris  5 coiisGC[nGîic6 
a proposé  le  Décret  suivant , qui  a été  aaopté  par 
FAsserablée  après  une  courte  discussion. 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrété  qu  il  ny  a. 
33  pas  lieu  à délibérer  sur  la  lettre  écrite  a son 
» Président  par  le  Maire  de  Paris  ; et  cependant 
33  voulant  que  tous  les  dons  que  tous  ses  Membies 
33  sont  disposés  à faire  en  faveur  des  pauvres  de 
33  cette  Capitale  soient  employés  de  la  maniéré 
33  la  plus  avantageuse  , a décrété  qu’il  sera  nomme 
33  quatre  Commissaires  pour  les  recevoir  , et 
33  remettre  les  sommes  qui  en  proviendront , a la 
33  Municipalité  , chargée  d^en  régler  l’emploi  et  la 
33  distribution  j et  les  mêmes  Commissaires  seront 

A a 
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« cîiargés  de  présenter  à l’Assemblée  des  vues 

7i  sur  les  moyens  de  détruire  la  mendicité.  33 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée  que 
le  Roi  avoit  accepté  le  Décret  du  2,0  Janvier  , qui 
ordonne  la  réunion  en  une  seule  Municipalité  , 
des  Paroisses  dont  le  territoire  est  divisé  en  deux 
Communautés  sur  deux  Départemens,  et  le  Décret 
du  18  pour  l’exemption  du  contrôle  et  du  papier 
timbré. 

îl  a ^nivoncé  , en  outre  , que  Sa  Majesté  avoit 
sanctionné  le  Décret  du  12  Décembre,  pour  les 
rôles  exécutoires  par  les  Commissions  intermé- 
diaires ; celui  du  ^ Janvier , qui  charge  le  Pou- 
voir exécutif  de  faire  traduire  les  Décrets  de  l’As- 
semblée dans  les  idiomes  en  usage  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  Royaume;  et  celui  du  19  Janvier, 
portant  sursis  à la  procédure  du  Prévôt  de  Stras- 
bourg contre  les  Habitans. 

M.  le  Président  a prévenu  ensuite  P Assemblée 
qu’il  avoit  pressé  l’exécution  et  l’envoi  du  Décret 
relatif  à la  procédure  entamée  dans  la  Ville  de 
BJarseille  , et  que  Sa  Majesté  prendroit  en  consi- 
dération la  demande  cle  l’Assemblée  à cet  égard. 

Il  a fait  lecture  d’une  lettre  écrite  par  le  Major 
du  Régiment  des  Chasseurs  du  Plainaut  , en 
garnison  a Poiit-à~Mousson  , en  réponse  à celle 
écrite  pai  orcire  de  1 Assemblée  , qni  a ordonné  que 
cette  lettre  seroit  imprimée  dans  le  Procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  : 


ccMo  SIEUR 
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LE  Président, 

« J’ai  lu  au  Régiment  que  j’ai  l’honneur  de 
commander  , la  lettre  que  vous  nous  avez  fait 
celui  de  nous  adresser  de  la  part  de  l’ Assemblée 
Nationale.  Des  opinions  isolées  ne  peuvent  altérer 
'la  confiance  que  nous  avons  dans  sa  sagesse. 
Citoyens  soldats  , nous  attendons  notre  bonheur 
de  ses  grands  travaux,  et -nous  .la  supplions  da 
croire  que  nulle  atteinte  ne  peut  être  porté  à notre 
respect  pour  la  Loi  , et  à notre  amour  pour 

le  Roi. 

« Je  suis  avec  un  très-profond  respect, 

Monsieur ’ls  Président, 

Votre  très4iumble  et  très- 
obéissant  serviteur , 

Si<mé,  Monard  , Major  , commandant  le  Ré- 
<^iiiient  des  Cbassenrs  dn  Hainaiit. 

Tont-à-Mousson  , çe  i ^ Janvier  in go. 

M.  le  Président  a rendu  compte  à P Assemblée 
\ d’une  lettre  qu’il  avoit  reçue  de  M.  de  la  Borde  , 
ancien  premier  Valet-de-chamore  du  leu  Roi,  et 
Fermier- général  , demandant  a etre  charge  par 
l’Assemblée  de  faire  exécuter  la  carte  de  la  riance,. 
divisée  dans  les  nouveaux  Départemens  et  Districts. 
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Il  annonce  qu’il  y a dix  ans  qu’il  est  occupe  à en 
faire  une  en  neuf  feuilles  , dont  l’exactitude  est 
portée  jusqu’au  scrupule^  et  qu’il  ne  lui  faudra 
plus  que  le  temps  d’y  placer  les  divisions  | qu’il 
ne  demande  rien  d’exclusif,  ni  qui  puisse  faire 
tort  à aucun  ingénieur  ni  géographe  , et  qu’il 
versera  dans  la  caisse  patriotique  le  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter.* 

L Assemblée  a renvoyé  cette  proposition  an 
Comité  de  Constitution. 

Les  Membres  de  l’Académie  Royale  de  Musique 
ont  offert  a l’Assemblée  un  don  patriotique  de 
quinze  mille  livres  , avec  une  Adresse  dont  elle 
a ordonné  l’impression. 

Suit  la  teneur  de  cette  Adresse. 

<cNoSSEIGXEUR.S, 

I 

II  y a long-temps  que  nous  aurions  eu  l’hon- 
neur de  déposer  à votre  auguste  Assemblée  le 
témoignage  de  notre  patriotisme  , si  , comme 
MM.  les  Comédiens  François  et  Italiens  , nous 
étions  les  propriétaires  et  administrateurs  du  pro- 
duit  de  nos  talens. 

Nous  n’avcns  trouvé  de  ressources  que  dans 
le  séquestre  que  nous  avons  fait  d’une  portion  de 
nos  appoiiitemeîis , qui  ont  formé,  dans  l’espace 
de  trois  mois  , la  somme  de  i5,ooo  livres, 

:>D  Les  sujets  de  FAçadémle  Royale  de  Aluslqite 


/ 
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supplient  l’augtiste  Assemblée  de  rouloir  bien 
accepter  cette  somme  à titre  de  don  patrioticine . ..  ^ 
M.  le  Président  a rendu  compte  dune  lettre 
qu’il  a reçue  de  Lord  George  Gordon  , datée  de 
la  prison  de  Newgate  , par  laquelle  il  le  prie  de 
se  faire  rendre  compte  du  rapport  qui  doit  avoir 
été  fait  d’une  pétition  qu’il  a envoyée  , il  y a cmq 
mois  , à M.  le  Duc  de  la  Roclieioucault  pour  etre 

remise  à l’Assemblée  Nationale.  ^ 

M.  le  Président  ayant  annoncé  que  l’ordre  du 
jour  étoit  la  continuation  de  la  division  du 
Royaume  , le  Rapporteur  du  Comité  de  Consti- 
tution a pris  la  parole  , et  a proposé  le  Décret  sui- 
vant pour  la  division  du  Département  de  Chartres 

en  Districts.  , x 

« L’AssEMBcéE  Nationale  décrète  , d apres 

l’avis  du  Comité  de  Constitution  , que  le  Depar- 
tement de  Chartres  est  divisé  en  six  Districts , dont 
les  chefs-lieux  sont  les  Villes  de  Dreux  , Château- 
Neuf  en  Thimeraye , Nogent-le-Rotrou , Chartres  , 

Châteaudun,  et  Janville.  « 

M.  le  Président  ayant  pris  les  voix  de  l’ Assemblée 

sur  ce  Décret , il  a été  adopte. 

Le  Rapporteur  en  a propose  ensuite  , pour  les 

limites  des  Trois-Evêchés , Lorraine  et  Barrois , 
nn  antre  conçu  en  ces  ternies  : ^ 

« L’Assemblée  Nationane  décrète  , d’après 
l’avis  du  Comité  de  Constitution,  que  les  limites 
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des  Départemens  , con’i^nnes  par  les  Députés  de 
Lorraine  , Trois-Evêcliés  et  Barrois  , ainsi  quelles 
sont  oiioncëos  au  Procos-vcrbai  du  3o  Dëcennbro 
dernier , subsisteront.  5:> 

Après  une  courte  discussion  , ?,I.  le  Président 

â piis  les  t ois;  de  1 Assemblée  sur  le  Décret  , et 
il  a été  adopté. 

Le  Rapporteur  a proposé  le  Décret  suivant, 
relatif  au  chef-lfeu  d un  Departement  de  Chain- 


pâme. 

O 


es 


cc  L’Asse^iblée  iNATio^nAEE  décrète  , d aprè 
, 1 avis  du  Comité  de  Constitution , 

1 . Que  la  A’  ille  de  Clialons  est  provisoirement 
le  cliefdieii  où  se  réunira  la  première  Assemblée 
de  ce  Département,  et  que  les  Électeurs  décide- 
ront à la  pluralité  des  suffrages  , si  le  cbtif-lieu 
doit  alterner,  ou  s’il  doit  demeurer  fixé  à Clialons. 

5^  Que  ce  Département  est  divisé  en  six 
Districts  , dont  les  cliefs-lieux  sont  les  Villes  de 
Reims  , Sre. -IVIeneliould  , \ itrv- le  - François  , 
Epernay  , Sezanne  et  Clialons. 

:>5  3^,  Que  la  Ville  de  Montmirail,  ainsi  que  les 
Villages  de  Vau  champs  , rEsclielle  et  Janvilliers  , 
seront  reunis  au  District  de  Sezanne,  abandonnant 
au  Département  de  ùlelnii  et  Meaux  les  Paroisses 
de  Mecringe  , la  Celle  , ùlontreuil  j'Montoliyet  et 
Mont-Dauphin , 

^ 4^’-  Villages  de  Condé',  Boticoxiville 
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et  Bliiarvîlle  feront  partie  du  District  de  Ste.- 
Menehould , sauf  les  droits  des  Villes  qui  récia- 
meroient  le  partage  des  Établissemens-,  qui  se- 
ront déterminés  par  la  Constitution  , si  elles  y 


sont  fondées.  ^3 

Après  une  courte  discussion  , M.  le  Président 
a pris  les  voix  de  l’Assemblée , et  le  Décret  a été^ 
adopté. 

Un  Secrétaire  de  l’Assemblée  a annoncé  que  le 
Comité  cliai’2,é  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
avoit  examiné  ceux  de  MM.  François  - Etienne 
Jersey,  x4.vocat  au  Bailliage  de  Bitclie  , Jean^ 
Charles- Antoine  Morel , Avocat  au  Bailliage 
Dieuse  , et  Jean-Baptiste  du  Maine  , Lieutenant 
de  Maire  de  la  Ville  de  Sarguemines,  élus  suivant 
la  nouvelle  forme  prescrite  par  l’Assemblée  pour 
remplacer  MM.  d’Helmsiitat , de  Gomer  et  Mayer, 
qui  avoient  donné  leur  démission.  Les  élections 
des  nouveaux  Députés  avoient  été  jugées  régu- 
lières par  le  Comité.  L’Assemblée  a adopté  et 


confirmé  ce  jugement.  ■ • ’ 

?vl.  Claude  , Député  de  Longvri,  a demandé  et 
obtenu  l’agrAinent  de  l’Assemblée  pour  s’absenter 
pendant  quinze  jours  pour  une  affaire  pressante. 

Un  S ecrétaire  a annoncé  que  Jes  Membres  élus 
pour  le  Comité  des  Impositions  , d’après  le  ré- 
censement  des  scrutins  , étoient , 
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Messieurs, 


Me  s s I b u r s 


Monneron. 


L’Ev.  d’Autun. 
Roederer. 


Du  Pont  de  Nemours. 
De  la  Rochefoucault. 
Laborde  de  Mereville. 
Eermon. 


Daucby. 

Duport. 


D’AIlarde. 

A ce  sujet  un  Membre  de  FAssemble'e  a demandé 
que  r Assemblée  ne  fûtpas  libre  de  donner  place  à 
aucun  de  ses  Membres  dans  deux  Comités  à là  fois. 
ü#i  autre  Membre  a cité  Farticle  du  Règlement  pro- 
visoire qui  y est  relatif,  et  la  question  préalable  a été 
demandée  -,  mais  quelques  Membres  s’étant  opposés 
à la  délibération  de  cette  question,  M.  le  Président 
a consulté  TAssemblée  pour  savoir  si  elle  vouloit 
aller  aux  voix  , et  raflîrmative  a été  prononcée. 
M.  le  President  a donc  mis  aux  voix  la  question 
préalable  , et  PAssemblée  a décidé  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer. 

Sur  quelques  réclamations  tendantes  à rouvrir 
la  discussion.  Tordre  du  jour  a été  demandé  ; et 
M.  le  Président  ayant  pris  les  voix  de  TAssemblée  , 
il  a ete  décidé  que  Tordre  du  jour  seroit  repris* 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
proposé  un  Décret  pour  la  division  de  T Auvergne, 
du  Vivarais  et  du  Velay.  La  discussion  s étant 
©U verte  sur  ce  Décret,  plusieurs  Membres  ont  pris 
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successivement  la  parole  , les  uns  pour  s’opposer 
au  Décret , les  autres  pour  l’appuyer.  Le  Rappor- 
teur a adopté  la  proposition  faite  par  un  des 
opposans,  de  faire  discuter  de  nouveau  cette  affaire 
Hans  une  Assemblée  des  Députés  de  cette  Rrp» 
vince. 

L’un  deux  a proposé  pour  amendement  de  laisser 
à Massiac  et  à quelques  autres  Communes  réclamées* 
par  la  haute  Auvergne , l’option  pour  choisir  l@ 
Département  qui  leur  conviendra. 

La  question  préalable  a été  proposée  coiüÆre  cet;'' 

amendement.  ^ ' 

Un  autre  Membre  a proposé  de  réserver  à la 
haute  Auvergne  le  droit  de  reprendre  sur  la  basse  , 
au  cas  d’option , un  terrein  en  dédommagement  ^ 
et  de  même  étendue  que  les  P|Lroisses  qui  ppte^^ 
roient  pour  la  basse-Auvergne. 

La  question  préalable  a été  proposée  contre  ces 
amendemens,  et  il  a été  décrété  à cet  égard,  ainsi 
que  sur  le  premier  amendement , qu’il  n’y  avoit  pa$ 
lieu  de  délibérer  j ensuite  les  deux  premiers  articlé^ 
du  Comité  ont  été  mis  aux  voi^ , et  adoptés  par 
l’Assemblée  comme  il  suit. 

ce  L’ ASSEMBLEE  Nationale  décrète  , d’après 
» l’avis  de  son  Comité  de  Constitutiçn  : 

1®.  Que  la  ligne  de  démarcation  convenue 
9*  entre  les  deux  Départemens  d’Auvergne , §er^ 
» maintenue , sauf  à l’égard  des  Paroisses  du 
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» Condat,  Montgrelet,  Despinclial,  de  la  Godi- 

vclle  et  de  St.-Alyre,  (^iii  seront  annexées  an 
» Département^  de  la  Iiaute-AiiTergne  , laissant 
2>  toutefois  à ces  Paroisses  la  liberté  de  rester 
» dans  le  Département  de  la  basse-Auvergne  , si 
:>5  elles  trouvoient  qu’il  fût  contre  leur  intérêt  de 
33  faire  partie  du  premier. 

33  . Que  la  ligne  de  démarcation  entre  le 

33  Département  de  la  haute  - Auvergne  et  celui 
33  du  Velay,  restera  telle  qu  elle  est  dans  les  points 
33  convenus  entre  les  Députés  de  ces  deux  Dépar- 
3*  temens  5 et  qu’à  l’égard  du  terrain  contesté  , il 
33  sera  partagé  de  manière  à ce  que  les  Villes  de 
33  Massiac  et  les  Paroisses  de  St.-Étienne  , de  la 
33  Chapelle , de  Celoux , de  Regeade  , seront  à la 
33  haute-Auvergne  , et  les  autres  appartiendront 
33  au  Velay , le  touf  ainsi  qu’il  est  plus  parfaitement 
33  désigné  sur  la*  carte  déposée  au  Comité  de 
33  Constitution^  et  signée  par  les  Membres  de  ce 
33  Comité.  33 

M.  le  Président  a rendu  compte  à l’Assemblée 
d’une  lettre  qu’il  venoit  de  recevoir  de  M.  le 
Gai  de-deS'Sceaux  ^ accompagnée  □.  un  mémoire  de 
la  Ville  de  Gênes  , à lui  communiqué  par  le  Minis- 
tre des  Affaires  Étrangères  , et  relatif  à la  souve- 
raineté de  risle  de  Corse  , que  la  République  de 
Genes  prétend  avoir  cedee  à la  France  par  un 
traité. 


( ) 

Un  Membre  a demandé  rajournement  de  la 

question. 

Un  antre  a proposé  qu’attendu  ie  yœu  énoncé 
par  les  Habitans  de  Tlsle  de  Corse  , de  former 
partie  de  la  Monarchie  Françoise  , l’Assemblée 
décrétât  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  le  mé- 
moire de  la  Ville  de  Gênes , et  qu’il  fût  arrête  ^ en 
outre , que  son  Président  se  retireroit  par-devers  le 
Roi  , pour  le  prier  de  faire  publier  et  executer 
incessamment  les  Décrets  dans  l’Isle  de  Corse. 

L’Assemblée  ayant  été  aux  voix  successivement 
sur  les  deux  parties  de  cette  Motion  , elle  a été 
adoptée.  M.  le  Président  a levé  la  séance  en 
ajournant  l’Assemblée  à six  heures  apres  midi. 


Du  Jeudi  xi  Janvier  au  soir, 

L A Séance  ouverte , Messieurs  les  Citoyens  du 
Bataillon  du  District  de  Saint-Roch  ont  été  admis 
à la  Bà.  i e.  de  l’Assemblée  et  ont  offert  un  don 
patriotique  de  1724  L’Assemblée  a ordonné 
que  leur  Adresse  seroit  imprimée  ainsi  qu’il  suit; 

ccMessieurs, 

D3  Nous  venons  apporter  sur  l’autel  de  la  Patrie 
le  don  du  District  de  Saint -Roch,  montant  à 
1724  liv.  Quelque  modique  que  soit  cette  offrande, 
nous  la  présentons  cependant  avec  une  sorte 
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d’orgüeil , parce  qu’elle  est  le  produit  du  patrio- 
tisme d’un  petit  nombre  seulement  d’Habitans  de 
ce  District,  à qui  leur  âge  n’a  pas  permis  d’en- 
dosser -là  cuirasse  sur-le-champ.  Formés  inces- 
samment eii  une  Compagnie  de  Soldais  vétérans , 
ils  vont  encore  faire  , du  reste  de  leurs  forces  , 
uné  nouvelle  oblation  à la  Nation.  Là  majeure 
paîtie  des  Citoyens  de  ce  District  en  état  de  sup- 
porter la  fatigue , s est  enrôlée  sous  les  drapeaux 
de  la  IVIilice  Parisienne  , et  elle  a eu  l’honneur 
d’être  admise  ^ en  votre  présence  , par  ses  Dépu- 
tés, pour  offrir  le 'don  particulier  de  son  Bataillon* 
Tous>  tant  Citoyens  que  Citoyens -Soldats  , ani- 
més des  mêmes  sentimens  de  respect  pour  votre 
auguste  Assemblée  , vous  en  renouvellent  au- 
jourd’hui l’hommage  , et  y joignent  l’assurance  de 
leur  entière  soumission  pour  les  Décrets  qui  en 
émaneront , ainsi  que  leur  reconnoissance  pour 
ceux  déjà  sanctionnés  33* 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a présenté  une 
Adresse  de  la  Ville  de  Montauban  , contenant 
adhésion  de  cette  Ville  à tous  les  Décrets  de 
l’ Assemblée  , et  un  don  patriotique  consistant  en 
121  marcs  4 onces  d’argent,  5 onces  un-gros  et 
demi  d’or  ^ et  a635  liy.  en  contrats  de  rentes  sur 
l’Etat.  L’Assemblée  a ordonné  Limpression  de 
l’Adresse  , toncue  en  ces  termes  ; 
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«Nossïi»new  RS, 

/ 

» An  moment  où  les  nouTelles  Municipalités 
vont  être  établies  , où  la  France  va  jouir  enfin  du 
fruit  de  vos  sages  travaux  , les  Officiers  Munici- 
paux , le  Comité  patriotique , et  le  Conseil  Mili- 
taire de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de  Mon- 
tauban  , croient  devoir  renouveler  l’expression 
de  leur  respectueuse  reconnoissance.  Constam- 
ment attachés  aux  principes  consacrés  par  votre 
auguste  Assemblée  , et  soumis  aux  Décrets  éma- 
nés de  ses  Délibérations , ils  voient  avec  la.  satis- 
faction la  plus  vive  , s’élever , sur  les  débris  de 
l’autorité  chancelante  qui  leur  a ete  confiée  , une 
autorité  légale  qui  ramènera  l’ordre  dans  le  Royau- 
me , en  imprimant  aux  Lois  ce  caractère  de  force 
et  de  dignité  qui  commande  impérieusement 

robéissance. 

» Nous  avons  à nous  féliciter,  Nosseigneurs, 
de  ce  que  les  Citoyens  de  Montauban  , dont  nous 
avons  l’honneur  d’être  les  organes  , guides  par  le 
sentiment  de  leur  patriotisme , n’ont  pas  perdu  un 
seul  instant  de  vue  les  lois  de  cette  sage  modé- 
ration qu’il  est  si  criminel , sans  doute , mais  si 
facile  d’oublier  dans  les  momens  de  crise  qu’amè- 
nent les  grandes  révolutions.  Tranquilles  et  fidèles 
quand  ils  n’étoient-  liés  que  par  des  formes  anti- 
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(jues  déjà  rombées  en  désuétude , que  ne  seront- 
ils  point  quand  ils  seront  dirigés  par  des  Aîagis- 
trats  dont  le  premier  devoir  aura  été  de  mériter 
leur  estime  pour  acquérir  le  cboit  de  leur  com- 
mander ? Leur  soumission  aux  Lois  , ieur  respect 
pour  1 Assemblée  îsationale  , leuir  amour  et  leur 
inviolable  fidelité  pour  le  Monarque  Restaura- 
teur de  la  Liberté  Rançoise  , .vont  s’accroître  , 
s il  est  possible,  par  la  jouissance  des  droits  qui 
leur  sont  rendus. 

Depuis  long-temps,  Nosseigneurs  , la  Ville  de 
-Montauban-a  formé  le  dessein  de  donner  à la  Na- 
tion une  preuve  de  l’esprit-  public  dont  die  est 
animee  , en  imitant  l’exemple' de  tant  de  Villes  et 
-de  Particuliefs  qui  ont  déposé  leurs  offrandes  sur 
l'artei  de  la  Patrie.  Les  circonstances  ne  lui  ont 
pas  permis  d acquitter  jusqu’à  présent  ce  tribut  de 
;^.t^-iiéiosiLë  ciTiqiie  : lieiireiis  de  pouvoir  aii-moins 
uujouraliiii  remplir  ce  devoir  ! Mais,  gémissant 
oe  ce  que  le  mallieur  des  temps  a forcé  ses  Ha- 
bitans  de  contenir  l’élan  de  leur  zèle  , elle  sup- 
plie 1 auguste  Assemblée  de  ne  pas  dédaigner 
1 liommage  de  quelques  boucles  d’argent , et  de 
quelques  remises  en  objets  d’une  autre  nature  , 
consistant  en  cent  vingt-un  marcs , quatre  onces 
argent  casse , cinq  onces  iin  gros  et  demi  en  or 
et  a,6o5  liv.  en  contrats  de  rentes  de  differentes 
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corporations  , suivant  1 état  et  les  titres  ci-jcints. 
La  Liste  nominale  des  Citoyens  qui  ont  fait  ce 
don,  prouvera'que  toutes  les  classes  y ont  con- 
tribué , et  que  les  plus  pauvres  n’ont  pas  voulu, 
à cet  égard,  demeurer  au-dessous  des  riclies. 

» Dans  le  nombre  des  François  vraiemeiit  dignes 
de  ce  nom  , qui  ont  offert  leur  contribution  , vous 
distinguerez  aisément,  NossEic^-EtÎRS  , le  Coips 
des  Officiers  du  Régiment  de  Languedoc  infan- 
terie , actuellement  en  garnison  à Montauban. 
Aussi-tôt  que  l’invitation  de  la  Municipalité  leur 
fut  connue  , ils  s’empressèrent  de  faire  remettre 
leurs  boucles  au  Receveur  chargé  de  les  re- 
eiieillir. 

» Qu’il  nous  soit  permis  , Nosseigk  eu  h s , de 
saisir  cette  occasion  de  rendre  à ce  Régiment  la 
justice  éclatante  qu’il  a droit  d’attendre  de  nous. 
Les  Législateurs  de  la  Nation  ne  sauroient  ap- 
prendre sans  intérêt  qu’un  Corps  Militaire  , dans 
un  temps  où  les  liens  de  la  discipline  étoient 
généralement  relâchés  , l’a  conservée  dans  toute 
sa  vigueur  , et  a su  allier  la  condescendance 
qu’exigeoit  peut-être  la  renaissance  de  la  liberté  , 
avec  l’exactitude  dont  le  bien  du  service  ne  per- 
met  pas  qu’on  s’écarte.  Le  zèle  , riiiteliigence  , 
les  vertus  des  Chefs  ont  été  heureusement  secon 
dés  par  le  soin  de  MM.  les  Officiers  , ainsi  qae 

- N®.  180.  ^ 9 
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par  la  dcc^ité  des  bss-Officiers  et  Soldats,  mais 
n’en  sont  pas  moins  dignes  d’éloges. 

Nous  sommes  arec  le  plus  profond  respect. 


NoSSEIG]\rEUE.S, 

Vos  très-Iiumbles  Sc  très» 
obéissans  serviteurs  , 

Les  Officiers  Municipaux  , Comité  Patriotique 
et  Conseil  Militaire  de  la  Ville  de  Montauban  ^ 

Sio'/ze' Eelvezé , premier  Consul  5 Reyellat  l’aîné , 
Président  du  Comité  ; Preissac,  Colonel  comman- 
dant la  Milice  Nation afe. 

Les  Dames  Couturières  de  Paris  ont  offert  un 
don  patriotique  de  la  somme  de  1,191  liy.  16  s. 
trois  gros  et  demi  d’or  ^ cinq  marcs , trois  onces  , 
six  gros  d’argent,  et  deux  petites  bagues. 

Un  autre  Membre  a offert,  au  nom  du  sieur 
Laurence  , un  don  patriotique  d’une  rente  de 
20  livres. 

Un  autre  Membre  a offert  tin  don  patriotique 
au  nom  de  la  Communauté  de  Fougerolles.  • 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  qu’il 
a reçue  de  M.  de  Bellerose,  Colonel  du  Régiment 
de  , en  garnison  à Douai , en  réponse  à 

celle  écrite  par  ordre  de  l’Assemblée  à tous  les 
liégimens.  L’Assemblée  en  a ordonné  l’impres- 
sion  , ainsi  qu’il  suit  : 
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,,  IM-  LE  Président  , 

55  J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  1 hon- 
neur de  m’écrire  , et  je  l’ai  communiquée  avec 
empressement  aux  Officier  bas  - Officiers  et 
Chasseurs  du  Régiment  que  j’ai  l’honneur  de  com- 
mander. C’est  avec  sensibilité  , M.  le  Président , 
que  tout  le  Régiment  a reçu  les  témoignages  d’es- 
time que  l’Assemblée  Nationale  a bien  voulu  lui 
faire  parvenir  par  vous  ; ils  deviennent  la  récom- 
pense la  plus  douce  et  la  plus  flatteuse  pour  un 
Corps  qui  , dans  ces  temps  difficiles  , met  sa 
gloire  et  trouve  son  bonheur  à conserver  toutes 
les  yertus  de  son  état. 

55 Le  plus  ardent  de  nos  vœux  est  de  voir  arriver 
le  jour  heureux  où  , par  la  fin  de  vos  travaux  , 
vous  assurerez  la  prospérité  de  la  Nation  et  le 
bonlieur  d’un  Roi  si  cher  au  cœur  de  tous  les 

François. 

Daignez  offrir  à l’Assemblée  Nationale  le  tribut 
de^  tous  nos  hommages  , et  recevoir  pour  vous 
les  expressions  particulières  du  respect  avec  le- 
quel je  suis  , 

M,  LE  Président^ 

Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur  , 

SisTié  DE  Belle  R OSE. 

& 
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Il  a été  ensuite  fait  lecture  de  l'extrait  des  dif- 
férentes Acbesses  clans  l’ordre  suivant  : 

Délibération  de  la  Communauté  de  Montmore 
Daitpliiîie  J contenant  adliesion  aux  Décrets  de 
i Assembiee  , et  demande  de  1 etablissement  d’un 
Tribunal  siijDérieur  dans  la  Ville  de  Gap. 

Delibeiation  de  cincj  Communautés  voisines  de 
la  ^ ille  de  Pornic  en  Retz  , qui  adhèrent , avec 
une  respectueuse  reconnoissance  , aux  Décrets 
de  1 rissembiée  ^ et  réclament  avec  instance 
1 etablissement  cl  une  Justice  royale  dans  cette 
\Rle. 

Adresses  du  Comité  Permanent  de  la  Ville  de 
Lociies  et  de  celui  de  la  Ville  de  Jarnac  , con- 
tenant i expression  cl  une  adhésion  absolue  aux 
Decrets  üe  1 Assemblée  hTationale  , et  d’un  dé- 
Touement  sans  bornes  pour  leur  exécution.  > 

Adresse  du  meme  genre  de  la  Communauté  de 
Salioîiet  en  Provence  ; elle  offre  pour  sa  contri- 
bution patrioticpie  la  somme  de  6oo  liv. 

Aciiesse  Cte^  Haoitans  du  Pavs  de  Cerciagne  fai- 
Sctîit  partie  de  la  Province  de  Ptoussillon  , conte- 
nant adnésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée  bsa- 
tionale  , et  demande  de  la  conservation  d'un  Tri- 
bunal pour  juger  en  première  instance  toutes 
causes. 

Adresse  d’adliésîon  de  la  Communauté  de  bîiint' 
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Cesalre,  Sénéchaussée  de  Toulouse;  elle  suppue 
l’Assemblée  de  s’occuper  de  la  formation  des  Lois 
interprétatives  des  Décrets  du  4 -Loüi,. 

Adresses  d’adhésion  des  Bourgs  de  Feuquières, 
Grandvilliers  , Sarcus  , Molliens  , Crevecœur  e. 
autres  Paroisses  situées  en  Picardie  et  en  Beau- 
voisis,  au  nombre  de  cinquante-cinq,  qui  ]^.ienc 
une  fidélité  inviolable  aux  Décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale  ; elles  demandent  la^  suppression 
d’un  impôt  désastreux  qui  se  perçoit  chez  ehes 
sur  les  boissons  , connu  sous  la^  qualification 
odieuse  de  trop  - bu  , avec  remplacement  d'un 
autre  impôt  équivalent,  tel  qu’il  plaira  à l’Assem- 
blée de  l’établir. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  aes 
Volontaires  Nationaux  de  la  ^ilie  de  flacon  ; 
'ils  demandent  la  conservation  des  \ olontaues 
SL  chevai. 

Adresse  de  la  Communantë  de  laXeiiviile-en-Hez , 
près  de  Clermont  en  Beanyolsls  , contenant  1 ad- 
hésion la  pins  entière  anx  décrets  cie  1 Assemblée , 
et  le  dcOn  patriotique  du  produit  de  1 imposition 

sur  les  ci-devant  Privilégies. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  d une  multitude 
de  Villes  et  Communautés  du  bas-Daupliiné  , re- 
présentant plus  de  i2jOco  Citoyens  armés,  qui, 
réunis  sous  les  murs  de  la  Mlle  de  Dieuleiit , ont 
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fait  le  serinent  auguste  et  solemnel  cl  etre  à jamais 
fidèles  à la  Nation , au  Roi  et  à la  Loi  , et  de 
verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  l’evécution  des  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale.  Cette  fédération  a nommé  des  Com- 
missaires  pour  correspondre  axec  tontes  celles 
déjà  formées  , ou  cpii  se  formeront  dans  le 
Ro  yanme. 

Adresse  des  jeunes  Volontaires  Nationaux  de 
la  \ lile  cie  c^roisic  en  Bretagne  , qui  ont  pro- 
noncé le  meme  serment  avec  autant  de  solemnité. 

Adresse  de  renouvellement  cradliésion  du  Con- 
seil général  de  la  Ville  de  Brest  ; il  a voté  une 
fcLe  parriotic|ue  pour  ceieorer  l’anniversaire  de  la 
P^évolutlon  j il  annonce  que  le  moniant  des  Dé- 
clarations relatives  à la  contribution  patriotique  , 
s’élève  déjà  à la  somme  de  a5o,ooo  livres  , et 
que  les  dons  de  boucles  et  autres  effets  d’or  et 
a argent  consistent  en  354  marcs  d’argent  , et 
4 marcs  d’or. 

xvdiesse  d aaliesion  et  de  dévouement  de  la 
Garde  Nationale  de  k même  Ville  ; elle  supplie 
i .fissemijlee  a accueillir  et  cl  approuver  son  rè- 


glement provisoire. 


Délibération  de  la  Communauté  d’Arabiaiet  en 
Albigeois  , c|ui  adlière  à tous  les  Décrets  de 
l’Assemblée  , notamment  à celui  relatif  à la 
cont]  ioutioii  patriotique  ; elle  dem.ande  d’être 
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placée  dans  le  Canton  d’Albaii  ^ et  que  la 
d’Aiby  soit  le  cliei-Iieu  du  Departement  de  i i^l- 

bigeois. 

Adresse  de  reiiouTellement  d’adiiésion  de  la 
Municipalité  et  des  Négociaiis  de  la  \ille  de 
Cherbourg;  ils  présentent,  avec  respect  et  sou- 
mission , des  observations  sur  l’importance  dé 
la  Traite  des  Noirs  et  des  dangers  de  la  sup- 
primer. 

Adresse  de  dévouement  des  Volontaires  Natio- 
naux de  la  Wde  de  Baugency  ; ils  attendent  avec 
soumission  ce  qu’il  plaira  à l’Assemblée  de  dé- 
créter sur  leur  maniéré  d exister  et  de  seriii. 

Adresse  de  la  \ille  de  Bastia  en  Corse , qui  an- 
nonce que  c’est  avec  les  démonstrations  de  1 ale- 
gresse  la  plus  vive  et  de  la  reconnoissance  la  puis 
étendue,  que  tous  les  Habitans  ont  reçu  les  deux 
Décrets  , dont  l’un  déclare  la  Corse  partie  de 
l’Empire  François  , et  l’autre  permet  aux  Corses 

expatriés  de  rentrer  dans  leur  Pays. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  \ille  de  lou- 
lou , qui  annonce  que  M.  Roubaud  son  Consul, 
cher  par  ses  vertus  à tons  ces  concitoyens  , n a 
péri  que  par  l’eftet  des  fatigues  que  les  res  olii 
tions  du  temps  rendoient  indispensables  3 qn  il 
laisse  sans  de  grandes  ressources  une  famille 
nombreuse;  que  le  Eonseiî  general  des  B-epi-eoen 
tans  de  la  Commune  a s^oté  en  laveur  de  lo.  seasv^- 
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et  des  enfans  une  pension  annuelle  de  looo  liv.  : 
elle  supplie  l’Assemblée  d’autoriser  cette  Délibé- 
ration , et  d’ordonner  en  même  temps  que  la  pen- 
sion de  5co  liv.  que  M.  Roubaud  avoit  obtenue 
du  Roi  en  qualité  d’Ecriyain  de  la  Marine  retiré , 
sera  réversible  sur  sa  veuve. 

Adresse  du  Prévôt-Général  de  la  Ville  de  Stras- 
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bourg  ^ qui  dénonce  à l’Assemblée  un  Livre  in- 
cendiaire , intitulé  : Discours  d'un  Membre  de 
V Assemblée  lAationale  à ses  co-Députés. 

Adresse  de  remerciemens  et  adhésion  de  la 
Communauté  de  Creuzier-le-Vieux  j elle  fait  le 
don  patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur 
les  ci-devant  Privilégiés. 

Adresses  de  félicitations , remerciemens  et  ad- 
hésion des  Communautés  de  Denguier , d’Ausse- 
viette  et  de  Tarsacq  en  Béarn. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Marie 
en  Picardie;  elle  demande  d’être  chef- lieu  de 
District. 

Adresse  du  même  genre  de  la  majorité  des  .Ha- 
bitans  de  PLoquefort , Bailliage  de  Caudebec  , 
payant  au-dessus  de  lo  livres  d’imposition  5 ils 
destinent  au  soulagement  des  pauvres  leur  part 
du  moins  - imposé  en  faveur  des  anciens  tail- 
lables. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Lisieux 
en  Normandie  3 elle  exprime  les  vives  alarmes 
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des'Habltans  an  sujet  des  nouvelles  reçues  der- 
nièrement de  rAmèric|ue  : elle  supplie  l’Assem- 
blée de  considérer  que  , si  la  i:  rance  perdoit  ses 
Colonies  , nos  maux  seroient  irréparables. 

A.dresse  du  meme  ^enre  de  la  \'ille  de  Doiiar- 
nez  en  Bretagne  5 elle  supplig  1 Assemblée  de  re- 
cevoir riiomma^e  d’un  Canton  circonscrit  dans 
ses  limites  J mais  qui  renferme  des  Citoyens  amis 
de  la  liberté  , incapables  d en  almser , ennemis 
de  la  licence  , et  capables  de  là  réprimer. 

Lettre  de  M.  le  Maréchal,  Négociant  à Riigles , 
Député  du  Bailliage  d’Evreiix  , qui  annonce 
■qu’une  maladie  grave  de  son  epoiise  est  cause 
qu’il  n’est  pas  encore  de  retour  à l’Assemblee 
Nationale.  . / , 

Délibération  de  la  Communauté  de  Sainte-Foy 
en  Guienne  , contenant  le  don  patriotique  de  la 
contribution  sur  les  ci-devânt  Privilégies. 

Adresse  de  félicitations  et  adtiésion  cies  \ille3 
de  Murat  , Fontanges  , Saint  - Germain-Llierm  , 
St.-Germain-Lambron , Plea.ux , Auzers  , Aiitignat , 
Aurière-le-Colioillon,  Avèze,  Bassignat , Eaumont- 
les-Rendan  , Chartroux  , Charbonnier  , Champa- 
gnat , Saint  - Christophe  , Saint  - Denis  -Barnazat , 
Saint-Donnat , Saint-Etienne- Salers,  Saint-Etienne 
d’üsson , Saint-Gervasy , Ides,  Leotoing,  Mous 
près  Rendan  ,.  Malintas  , Madie  , Mossey  , iMe- 
iiet,  Omme  , Gavai,  Saint  - Projet , Saint-Pierre- 
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Eoche,  Pont  dé  Lampde,  Perpezat , Rochefort;' 
Saint-Remy,  Reynat  près  Montaigii,la  Rodde, 
Saignes,  Sauvai,  Salsignad,  Sayat , St.-Sa  u es  , 
Trizac  , Tauves  , Saint -Gai  Saint-Sylvestre  près 
Rigoulm_,  Latendre  , Vignonet  , Vebret , Ver- 
ïius  , \illeneuve,  Vergonglion,  Vernet,  Sainte- 
Marguerite-le-\  ernet , \errieres  j elles  expriment 
toutes  des  vœux  pour  que  le  siège  du  Tribunal 
souverain  à établir  en  Auvergne  soit  fixé  a Cler- 
mont-Ferrand. Les  Villes  de  Murac  et  de  Saint- 

Germain-Lembron  demandent  à être  chef-lieu  de 

District. 

Adresse  d adJiesion  et  deyonement  de  la  Mu- 
nicipalité et  Garde  Nationale  de  la  Ville  de  Par- 
tenay  en  Poitou  , de  la  Garde  Nationale  de  la 
*V  ille  de  Pontoise  , et  du  Comité  Permanent  de 
3â  Ville  de  Landeyenec  en  Bretagne. 

Adresse  du  meme  genre  de  la  Communauté  de 
Charnod  et  Yilletum  en  Franche-Comté  5 elle  fait 
le  don  patriotique  du  produit  de  la  contributioa 
sur  les  ci-deyant  Priyilégiés. 

Adresse  du  même  genre  des  OfEciers  Munici- 
paux et  Comité  permanent  de  la  Ville  de  Rocroy  ; 
ils  annoncent  que  1 ordre  et  la  tranquillité  régnent 
parmi  les  Habitans  , et  qulls  ont  tous  fait  leurs 
soumissions  pour  la  contribution  patriotique  , 
quoiqu  il  y en  ait  a peine  vingt  qui  jouissent 
de  400  livres  de  revenus  , et  que  les  trois  quarts 


( ^7  ) 

îl’â'yent  d’antres  ressources  que  le  travail  de 
leurs  bras. 

‘ Adresse . des  Syndics  des  Maîtresses  et  JVtar- 
cliandes  Couturières  de  la  Ville  et  Fauxbourgs  de 
Paris , qui  font  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  1191  liv.  id  s.  en  espèces,  trois  gros  et  demi 
d’or , cinq  marcs  trois  onces  six  gros  d argent , et 
deux  petites  bagues  ; elles  supplient  1 Assembles 
de  leur  conserver  leur  état,  et  un  régime  entr  elles 
qui  prévienne  les  dangers  qu  une  liberté  indéfinie 
pourroit  entretenir. 

Adresse  de  la  Ville  de  Quimperlay  en  Bretagne, 
qui  renonce  expressément  à tous  les  privilèges  et 

franclfises  de  cette  Province» 

Adresse  d’adliésion  de  la  Communauté  de  la 
Saulce  en  Dauphiné  ; elle  fait  le  don  de  la  somme 
de  1000  livre§  en  sus  de  la  contribution  patrio- 
tique» 

Adresse  de  renouvellement  d’adhésion  et  de  de- 
vouement  de  la  Ville  de  Draguignan  en  Provence  | 
elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  con- 
tribution sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  de  la  Ville  de  Ville-Neuve  en  Langue- 
doc, contenant  l’expression  de  l’amour  et  du  res- 
pect le  plus  profond  pour  la  personne  sacree  du 
Px.oi , et  de  l’adhésion  la  plus  entière  aux  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale  , notamment  à celtiî 
concernant  la  contribution  patriotique  | elle  re- 
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nonce  expressément  à tous  les  privilèges  dont  elle 
jouissoit , et  fait  don  du  produit  de  la  contribu- 
tion sur  les  ci-devant  Privilégiés  : elle  fait  plu- 
sieurs pétitions , et  sollicite  particulièrement  un 
clief-lieu  de  District. 

Adresse,  de  la  Communauté  de  Caiitobre  en 
E-Ouergue  , qui  adhéré  , avec  une  respectueuse 
reconnoissance,  aux  Décrets  de  PAssemblée  Na- 
tionale , notamment  à celui  concernant  la  con- 
ti  i b U ti  on  p a trio  ti  qu  e . 

Délibération  de  la  Communauté  de  Flinsq  qui 
lait  Oiire  du  moins-inipose  au  profit  des  anciens 
taillables. 

Adresse  de  la  Nille  de  Crest  en  Dauphiné,  con- 
tenant que  , sans  avoir  égard  aux  écrits  répandus 
dans  la  Province  , contraires  aux  principes  de  TAs- 
semblée  P-ationale  , elle  adhère  aux  Décrets  con- 
cernant la  division  du  Royaume  ; elle  annonce 
que  les  decraraLioiis  des  Habitaiis  pour  leur  contri- 
bution patriotique  , arrivent  en  l’état  à plus  de 
5o,ooo  liv.  et  demande  avec  instance  d’être  chef- 
lieu  de  Département  ou  de  District, 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  , Comité  et 
Citoyens  de  la  Ville  de  Béthune,  qui  voulant,  au- 
tant qu’il  est  en  eux,  détruire  les  doutes  injurieux 
répandus  par  les  ennemis  de  la  révolution  sur  la 
fidénté  des  Provinces  Eelgiques,  manifester  leur 
pa.triotisme-st  leur  zèle  pour  la  défense  de  la  Gong- 


( ^9  ) 

titutlon , qui  assure  à jamais  la  liberté  et  le  bon- 
îieur  de  la  ÎSation  3 déclarent  unanimement  qu  ils 
adhèrent  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale sanctionnés  par  le  Roi  , s’engagent  d’ea 
maintenir- l’exécution  , de  les  soutenir  et  de  le* 
défendre  de  toutes  leurs  forces  et  par  toutes  les 
Toies  qui  sont  en  leur  pouvoir.  Ils  présentent  cette 
déclaration  à l’Assemblée  comme  un  tribut  de 
l’admiration  qu’inspirent  à tous  les  bons  Citoyens 
sa  sagesse  , "son  courage  , ses  lumières  et  ses 
vertus . 

Adresse  des  Citoyens  patriotes  de  la  Mlle  de 
Grenoble  qui , s’élevant  avec  la  plus  grande  force 
contre  les  ennemis  du  bien  public , renouvellent, 
avec  une  fermeté  inébranlable  , le  serment  qu'ils 
ont  déjà  fait  le  i5  Juillet  1789  , de  verser  jusqu’à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  maintenir 
l’exécution  des  Decrets  de  1 Assembiee  ISiationale. 

L’xMsemblée  , touchée  des  sentimens  de  patrio- 
tisme exprimés  dans  l’Adresse  de  Grenoble,  a 01- 
donné  l’impression  de  cette  Adresse , dont  suit  la 
teneur  : 

ccNossei&xeuks, 

55  Quand  de  perfides  Ministres  , prodigues  du 
sang  des  Peuples , investissoient  l’Assemblée  Na- 
tionale d’armes  et  de  Soldats  , et  appeioient  la 
guerr®  civile  à l’appui  du  despotisme  , les  Ci- 


/ 
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toyens  de  Grenoble  , brûlant  de  partager  vos  dan- 
gers et  vos  alarmes  , ne  furent  pas  les  derniers  à 
prendre  une  résolution  courageuse  ^ ils  jurèrent 
sur  l’autel  de  la  Patrie  ( i ) , de  rester  inébranla- 
blement  attaclies  aux  principes  (jne  vous  annon- 
ciez seulement  alors,  et  que  vous  avez  ensuite 
développés  avec  une  fermeté  et  une  énergie  dont 
les  siècles  passes  n offrent  pas  un  autre  exemple. 
Ce  serment  prononcé  en  présence  du  Juge  redou- 
table des  Rois  et  de  leurs  Sujets,  il  n est  point  de 

jour  que  les  Citoyens  de  Grenoble  ne  Payent  re- 
noua eié  au  fond  de  leurs  cœurs  , comme  il  n’en 

est  point  qui  n ait  ete  marqué  par  les  victoires 
signalées  que  vous  avez  remportées  sur  d’antiques 
et  barbares  préjugés. 

Le  fanatisme  terrassé  ^ le  régime  féodal  anéan- 
ti y le  colosse  de  1 aristocratie  abattu  ; les  droits  de 
1 Homme  lecouvresj  les  devoirs  du  Citoyen  re- 
connus et  1 établis  j tous  les  privilèges,  t®us  les 
abus  qui  pèsent  sur  le  Peuple,  réformés  ou  mar- 
qués pour  l’être  : enfin,  toutes  les  plaies  de  l’État 
sondées  et  decouvertes  : telles  sont  les  bases  de 
la  Constitution  que  votre  sagesse  a élevée  sur 
les  débris  du  despotisme  ^ tels  sont  les  titres  im- 
mortels qui  ^ ous  assurent,  Nosseigneurs^  les 


(i)  Délibération  du  i5. Juillet  1789. 


(3i) 

Hommages  de  vos  contemporains  et  îa  reconnois- 
sance  de  la  Postérité* 

33  II  existe , sans  doute , des  esclaves  , façonnés 
au  joug,  qui  regrettent,  comme  les  compagnons 
d'Ulysse  J leur  ancien  abrutissement qui,  au-lieu 
de  se  réjouir  avec  les  gens  de  bien  des  progrès 
de  la  raison  et  de  rhumanité  , préfèrent  de  s’as- 
socier à la  honte  et  aux  ressentimens  des  lâches 
qui  ont  trahi  la  cause  de  la  Patrie  ^ qui  enfin  , 
ne  craignent  pas  de  répondre  par  des  blasphèmes 
aux  chants  d’alégresse  et  d’admiration  que  vos 
noms  et  vos  vertus  excitent  de  toutes  parts.  Mais 
quelle  est  la  Cité  en  France  qui  ne  se  trouve  pas 
souillée  de  ce  mélange  impur  ? Quel  est  le  coin 
du  Royaume  que  les  ennemis  du  Peuple  n’ayent 
pas  tenté  de  bouleverser  ou  d’asservir?  en  est -il 
un  seul  qui  n’ait  pas  été  couvert  de  leurs  libelles  ^ 
ou  agité  par  leurs  manœuvres  ? 

33  A-u  milieu  de  ce  tourbillon  d’intrigues  et  de 
dépravation  , le  patriotisme  des  Citoyens  de  Gre- 
noble ne  s’est  point  démenti  : presque  tous  sont 
demeurés  fidèles  à leur  serment  ^ et  quoiqu’on 
n’ait  cessé  de  calomnier  leurs  intentions  et  de  les 
effrayer  sur  les  réformes  salutaires  auxquelles  vous 
travaillez  avec  tant  d’intrépidité  , ils  n’ont  changé 
ni  de  caractère  ni  de  principes  : ce  sont  toujours 
les  mêmes  hommes  qui  offrirent  à leurs  Députés 
le  sacrifice  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  vies  pour 


. (32.) 

les  clëfeiidre  contre  les  attaques  de  la  Tyrannie 
la  liberté  est  encore  pour  eux  le  souverain  bien; 
et  ils  sont  prêts  aujourd’hui,  comme  alors  , à verser 
jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang,  pour  faire 
exécuter  vos  augustes  Décrets  , et  aliermir  l’heu- 
reuse Constitution  à laquelle  est  attachée  votre 
gloire , ainsi  que  la  prospérité  de  l’État. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect , 
Nosseigneurs, 

\ os  très-humbles,  etc. 
/ 

33  Les  Citovens  Patriotes  soussia-nés  de  la  Ville 

•'  O 

de  Grenoble  ^ et  ont  signé  plus  de  six  cents 
Citoyens.  3) 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  avoit  reçu  de 
I\I.  le  Garde-des-Sceaux  une  note  par  laquelle  il 
annonçoit  que  le  Roi  avoit  donné  ses  ordi^es  ; 

1 ® . Pour  l’exécution  du  Décret  du  14  de  ce  mois, 
concernant  l’exécution  des  marchés  faits  dans  les 
Ports. 

2^.  Pour  l’exécution  du  Décret  du  19,  qui  lui 
a été  présenté  hier  pour  la  surséance  d’une  procé- 
dure criminelle  qui  s’instruit  à Strasbourg. 

3^.  Pour  l’exécution  du  Décret  du  :2o  de  ce 
mois  , concernant  le  fauxbourg  St. -Laurent  - lès-. 
Châlons. 

4^^  -Four  la  traduction  des  Décrets  de  l’As- 


\ 
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semblée  dans  les  différens  idiomes  -usités  dans 
le  Ptoyaume.  Ils  le  sont  déjà  en  Italien  pour  la 
Corse. 


5"^.  Pour  Pexéciition  du  Décret  du  i8  de  ce 
mois,  et  dont  l’objet  et  d’affrancliir  de  la  forma- 
lité du  contrôle  et  des  droits  de  papier  timbre , les 
actes  relatifs  aux  élections  des  JMumcipalites  et 
les  délibérations  qui  seront  prises  pour  la  cons- 


titution des  Municipalités  et  autres  Corps  adminis- 
tratifs , ainsi  que  pour  toutes  les  operations  admi- 
nistratives ÿ et  le  Décret  accepte  par  lé  Ptoi  va  etr© 
envoyé  dans  tout  le  Royaume. 


6®.  Pour  l’exécution  du  Décret  du  la  de  ce 


mois  , et  présenté  hier  à Sa  Majesté , pour  auto- 
riser les  Commissions  intermédiaires  des  Pays 
d’État  à rendre  exécutoire^  les  rôles  d’imposi- 


tions 5 et  ce  Décret  sanctionné  par  le  Roi  va  être 
envoyé  dans  toutes  les  Provinces  qui  etoient  réglés 
par  des  Etats  particuliers. 

7^.  Pour  l’exécution  du  Décret  du  ao  de  ce 
mois  , et  qui  a pour  objet  de  déterminer  P état 
des  Villes  , Villages  , Paroisses  et  Communautés 
qui  ont  été  jusqu’aujourd’hui  mi -parties  entre 
différentes  Provinces  j et  ce  Décret  accepte  par 
le  Pvoi  sera  envoyé  incessamment  dans  tout  la 


R-oyaume.  \ 

■Signé,  l’Arch.  de  Bordeaux. 
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M.  le  Président  a dit,  en  outre,  que  M.  le  Garde- 
des-Sceaux  lui  avoit  annoncé  qu^on  ne  pourroit 
rien  décider  sur  Faffaire  de  Marseille  , que  le 
rapport  n’en  eût  été  fait  à TAssemblée  ; sur  quoi 
ïin  Membre  ayant  observé  que  ce  délai  étoit 
funeste  aux  accusés  qui  sont  actuellement  dans 
les  fers  , le  rapport  a été  fixé  à Samedi. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a mis  sous 
les  yeux  de  T Assemblée  la  position  affligeante 
du  Sr.  Tribert , Négociant  à Poitiers  , accusé 
d’accaparement  de  grains  ; et  il  a proposé  le 
Décret  suivant  , qui  a été  adopté  par  l’As- 
semblée. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï 
» le  rapport  d’un  Membre  de  son  Comité  des 

Rapports  , 

» Déclare  qu’elle  approuve  la  conduite  tenue 
2-0  par  le  sieur  Tribert,  Négociant  à Poitiers,  à 
30  raison  des  achats  de  blé  qu’il  a faits  par  ordre 
33  du  Gouvernement_^  dans  le  mois  de  Juillet 
33  dernier , pour  l’approvisionnement  de  la  Ville 
33  de  Paris  ^ le  met  en  conséquence  sous  la  sauve- 
33  garde  de  la  Loi  et  du  Roi  ; ordonne  que  les 
3>  Municipalités  lui  prêteront  main -forte  et  pro- 
33  tection  pour  le  libre  exercice  de  son  commerce, 
33  tant  qu’il  se  conformera  aux  Décrets  de  l’As- 
33  semblée.  >? 


0 


(«»  r V 

Ensuite  un  Memljre  du  même  Comité  a mîs^ 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée  des  considérations 
et  un  Projet  de  Décret  sur  la  circulation  des 

grains . 


La  matière  ayant  été  mise  en  délibération , 

m 

plusieurs  ameiidemens  ont  ete  proposes  , et  enfin 
la  question  préalable  a été  demandée  sur  la 
Motion  elle-même  , et  sur  tous  les  amendemens. 
M.  le  Président  a pris  les  yoix  de  l’Assemblée  , 
qui  a décidé  qu’il  n’y  ayoit  pas  lieu  à délibérer. 


LTn  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  à in- 
terrompre l’ordre  du  jour  pour  occuper  l’Assem- 
blée d’une  délibération  instante.  Il  a représenté 
que  dans  de  semblables  circonstances , l’Assem- 
blée s’étoit  prêtée  aux  demandes  de  différens 
Membres  ; ensuite  , exposant  d’une  manière  sim- 
ple la  situation  oit  plusieurs  familles  se  trouvoient 
relativement  au  retard  de  quelques  articles  ne- 
cessaires à ajouter  aux  Lois  criminelles  déjà 
décrétées  , il  a demandé  qu’on  discutât  les  six 
articles  qui  avoient  déjà  été  proposés  par  un 
Membre  de  l’Assemblée. 


Il  a été  observé  que  le  premier  article  , por- 
tant que  ce  les  délits  du  même  genre  seront 
>9  punis  par  le  même  genre  de  peine , quels  que 
» soient  le  rang  et  l’état  des  coupables  « , avoit 
été  décrété  le  premier  Décembre  dernier. 


(36  ) _ • 

Sur  la  proposition  qui  en  a été  faite  par  T Auteur 
du  Projet  de -Décret  , TAssemblée  a ajourné  les  ' 
articles  II  et  IV  , et  les  a renvoyés  au  Comité 
des  Sept établi  pour  la  réforme  de  la  Jurispru- 
dence criminelle. 

Un  des  Préopinans  a demandé  qu’on  mît  en 
délibération  les  articles  III,  Y et  VI  du  Projet  de 
Décret. 

Cette  proposition  appuyée  a été  admise. 

Sur  l’article  III  , il  a été  proposé  plusieurs 
amendemens  qui  ont  été  rejetés  par  la  question 
préalable  5 et  l’article  mis  aux  voix  a été  admis  , 
sauf  la  rédaction. 

Ensuite  l’Assemblée  s’occupant  de  l’article  V, 
Ta  adopté  , après  avoir  rejeté  plusieui’s  amende» 
mens  par  la  question  préalable. 

L’Article  VI  ayant  été  mis  aux  voix , après  que 
les  amendemens  ont  été  rejetés  , cet  article  a 
été  admis  , sauf  la  rédaction. 

- Enfin  les  quatre  articles  adoptés  ont  été  rédigés 
et  décrétés  en  ces  termes  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
» ee  qui  suit  : 

Ar  ticle  Preuier. 

>3  Les  délits  du  même  genre  seront  punis  par 


(37  ■)  . , . 

le  même  genre  de  peine , quels  que  soient  1@ 

35  rang  et  Tëtat  des  coupables. 

^ Art.  il 

35  Les  délits  et  les  crimes  étant  personnels  ; 

35  le  supplice  d’un  coupable,  et  les  conxlamnations 
35  infamantes  quelconques  n’impriment  aucune 
35  flétrissure  à sa  famille.  L’honneur  de  ceux  qui 
35  lui  appartiennent  n’est  nullement  entaché  , ,et 
35  tous  continueront  d’être  admissibles  à toutes 
33  sortes  de  professions , d’emplois  , et  de  dignités. 

t 

A R T.  I I I. 

35  La  confiscation  des  biens  des  condamnés  ne 
53  pourra  jamais  être  pi-ononcée  dans  aucun  cas. 

A R T.  IV..  ^ 

35  Le  corps  du  supplicié  sera  délivré  à sa 
35  famille  , si  elle  le  demande.  Dans  tous  les  cas  , 
33  il  sera  admis  à la  sépulture  ordinaire  , et  il  ne 
35  sera  fait  sur  le  registre  aucune  mention  du  genre 
35  de  mort.  35 

Arrête  en  outre  que  les  quatre  articles  ci-dessus 
seront  présentés  incessamment  à la  sanction 
royale,  pour  être  envoyés  aux  Tribunaux,  Corps 
administratifs  et  Municipalités. 


1 


( 38  ) 

Ensuite  M.  le  Président  a levé  la  séance  , et  Ta 
indiquée  à demain  heure  ordinaire. 

Signé,  TARGET,  Président  5 Laborde  de 
Mereville  , Barère  de  Vieuzac  , le  Duc  d’Ai- 
ouiLLON  , le  Chevalier  de  Boufflers  , le  Vicomte 
DE  No  AILEES  , l’Abbé  Expilly  , Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 


l’AS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Eoin  Saint-Jacques',  N®  3i  , 1790. 


N^.  i8i. 


ESB523E2B2S3Eïa3SâS 


SUITE  DU  PROCÈS-VEPlBAL 

DE 

L^ASSEMBLÉE  NATIONALE; 


Dù\Vendredi  %%  Janvier 

T iA  Sçance  a été  oiiyefte  par  la  lecture  cliâ 
Procès-veï-bal  de  celle  d’hier. 

Un  Membre  du  Comité  de  Coiistitiitioii  a en- 
suite proposé  les  Décrets  suiyans,  relatiyernent  à 
la  Diyision  du  Royaume  , qui  ont  été  adoptés. 

; 35  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après  Fa- 
yls  du  Comité  de  Constitution  , que  le  Dépar- 
33  temeiit  de  Montpellier  est  divisé  en  quatre 
» Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont  : Montpel- 
53  lier  , Beziers  , Lodèye  et  Saint  - Pons  ; que  le 
33  Département  s’assemblera  d’abord  à MontpeL 
33  lier  , et  qu’il  alternera  coniormément  à l’Arrêté 
33  des  Députés  du  Département  , en  date  du  i6 
33  Décembre  dernier  , déposé  aux  Archiyes  du 
35  Comité  de  Constitution.  33 


( 2 ) 

Ïj' Assemblée  Nationale  décrète  que  « le  DI*. 

^3  ,.partement  d’Artois  est  divisé  en  huit  Districts, 

3*  dont  les  chef-lieux  sont  : Calais  , Saint-Omer  , 

^5  Bétiiime , Arras,  Bapaume,  Saint - Poi,  Bou- 
logne,  et  Montreuil  y sauf,  en  faveur  de  Hes- 
25  din  , d’etre  le  chefdieu  de  la.  Jurisdiction  dm 

District.  55 

55  L’Assemblée  Nationale  décrète,  ce  que 
55  la  Ville  de  Gueret  est  provisoirement  le  chef- 
55  lieu  du  Département  de  la  Marche  , samf  l’ai- 
55  temative  en  faveur  de  celle  d’Aubusson,  aux 
S5  termes  de  l’Arrêté  convenu  par  les  Députés  du 
55  Département  , et  déposé  aux  Archives  du 
55  Comité  d®  Constitution. 

55  Que  ce  Département*  est  divisé  en  sept 
55  Districts  , dont  les  chefs-lieux  sont  Gueret , 
55  Aubusson  , Feuilletin,  Boussac  , la  Souteraine, 
55  Bonrganeuf , et  provisoirement  Eyaux  , sauf, 
55  en  faveur  de  la  Tille  de  Chambon,  d’être  chef- 

55  lieu  du  Tl  ib  un  al  de  Justice,  de  manière  qu’Ed 

* 

55  vaux  ne  puisse  être  que  le  chef-lieu  de  Ihin  ou 
55  de  l’autre  établissement  , et  selon  que  les 
55  Electeurs,  dans  l’Assemblée  générale  du  Dé*'. 
55  pa.rtement  , jugeront  plus  convenable  de  le 
55  fixer  5 sauf  aussi , en  faveur  des  autres  Villes 
55  de  la  Province  qui  n’ont  pu  obtenir  d’être 
55  ^chef-lieux  de  District  , la  répartition  des  étai 
blissemens  qui  pourroient  être  fixés  daiif 


(3  y 

» cBâcua  d’eas  ; sî  l’Assemblee  Nationale  îe 

jiîgeoit  convenable.  » 

L'Asgemblëe  Nationale  décrète , 

1*^.  Que  Qulmper  est  provisofrement  clief- 
lieu  du  Departement  dè  la  partie  basse  de  la 
35  Bretagne  , et  que  F Assemblée  des  Electeurs  dë^ 
35  terminera  à la  suite  de  la  première  session  , si* 
55  cette  disposition  provisoire  doit  demeurer  défi- 
33.  nitive. 

55  Que  ce  Département  est  divisé  en  neuf 
55  Districts  dont -les  cliefs-lieux  sont  : Brest 
» Landerneau  , LesneYen  , Morlaix  , Carliaix , 
» Oiâteauliii,  Quimper,  Quimperlé  etPont-Croix; 
» sauf  à partager  entre  les  Ailles  du  Département, 
>3  les  etablissemçiis  cj^ui  seront  déterminés  par  la, 
55  Constitution.  55 

En  Membre  du  Comité  de*s  Finances  a demande 
la  parole,  et  a proposé  un  projet  de  Décret  conçu: 
en  ces  termes  : 

55  L’Assemblée  Nationale  considérant  qu’il  im- 
-'5  poite  essentiellement  a 1 ordre  et  à l’économie' 
55  dans  les  Finances  , de  liquider  la  dette  de 
55  chaque  Département  3 que  Foii  ne  peut  y pasr 
55  venir  si  011  ne  sépare  pas  la  dépense  courante 

55  ae  la  dépensé  arriérée , a décrété  et  décrète  ce. 
5fc"  qui  suit  i 5. 


(^)  ■ 


r*' 

Article  Premier: 

35  A compter  du  premier  Janvier  1790  , le 
33  Trésor  public  acq^uittera  exactement,  mois  par  | 
33  mois  , sans  aucun  retard  , les  dépenses  ordi- 
35  iiaires  de  1 annee  courante 

Art.  IL' 

D5  Sera  pareillement  acquitté  tout  ce  qui  sera 
35  dû  de  la  solde  des  Troupes  de  terre  et  de 

35  îîier^ 

A R T.  1 1 1. 

» 

55  Les  arrérages  des  rentes  continueront  d’êtr© 

35  payés  dans  Lordre  de  leurs  eclieaiices  , et  les 

jL  • *■ 

55  paiemeiis  seront  rapprochés  par  tous  les  moyens 
possibles, 

A R T.  I V, 


53  Seront  également  payés  les  intérêts  de  toutes 
53  les  créances  reconnues  auxquelles  il  en  est  dû  , 
53  les  obligations  contractées  par  actiat  de  grains , 
55  les  assignations  5 les  rescrip dons  sur  les  revenus 
33  de  1790,  et  les  dépenses  relatives  à rAssemblée 


53 


iationale< 


Art.  V 


53  II  sera  sursis  a.11  paiement  des  autres  cream 
■35  ces  arriérées  , jusqu’à  ce  qu’elles  soient  li- 
35  quidées. 


A B.  T.  VI- 

53  Et , pour  procéder  à cette  liquidation  , il  sera 

nommé  un  Comité  de  douze  Membres  dans  le 
» Comité  des  Finances. 

Art.  vil 

33  Dans  un  mois  au  plus  tard , les  Admînistra- 
33  leurs  de  chaque  Département  , et  les  Ordon- 
33  nateurs  de  toutes  espèces  de  dépenses , remet- 
33  tront  à ce  Comité  un  état  certifié  yéritable 
33  de  toutes  les  dépenses  arriérées  dans  leurs  Dé- 
33  partemens . 

Art.  V I I L 

33  Les  Fournisseurs  et  Entrepreneurs  qui  au- 
33  ront  des  titres  de  créances , seront  tenus  de  les 
33  représenter. 

A R T.  I X. 

33  Le  Comité  rendra  compte  à l’Assemblée  de 
33  chaque  partie  de^  la-  dette  , â mesure  qu’elle 
33  aura  été  vérifiée , et  lui  soumettra  le  jugemejit  de 
33  celles  qui  pourroient  être  contestées. 

R T.  a 

33  L’Assemblée  avisera  aux  moyens  les  plus 
3»  prompts  et  les  plus  convenables  d’acquitter  les 
33  créances  dont  la  légitimité  aura  été  reconnue.  33 

Plusieurs  amendemens  ont  été  proposés. 

N®.  181.  Â â 
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Un  Membre  a demandé  que  dans  les  articles 
VUI  et  IX,  il  fut  ajouté  : sauf  l’état  des  dépenses 
arriérées  de  la  Marine  , contractées  dans  l’Inde 
et  en  Amérique,  et  pour  lesquelles  tous  droits 
sont  conseryes  à cause  de  la  distance  des  lieux.  ' 
Un  second  Membre  a demandé  qu’il  soit  ajouté 
six  Membres  choisis  hors  le  Comité  des  Finances, 
au  Comité  qui  sera  choisi  dans  son  sein  pour 
faire  la  liquidation  de  la  dette. 

' Un  troisième  Membre  a demandé  qu’on  retran- 
chât ces  derniers  mots  de  l’article  IV  , « et  les 
:»  dépenses  relatives  à l’Assemblée  Nationale.  » 
Un  quatrième  Membre  a demandé  qu’on  mît 
aux  voix  que  le  Comité  de  Vérification  serôit 
nommé  par  l’Assemblée  et  dans  l’Assemblée. 

Un  cinquième  Membre  a demandé  que  l’As- 
semblée Nationale  ordonnât  au'  Comité  qu’elle  a 
chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  ou 
à tout  autre , d’en  vérifier  tous  les  degi’és  et  tous 
les  titres  , d’en  constater  la  somme  et  la  légiti- 
mité , de  remonter  à son  origine,  d’en  suivre  les 
progrès  et  d’assigner  les  causes  de  son  prodigieux - 
accroissement , de  nous  apprendre  les  époques  , 
les  conditions  des  divers  emprunts  , par  quels 
moyens  ils  - ont  été  remplis  , quel  a été  l’emploi 
des  fonds  qui  en  sont  résultés , d’établir  enfin  la 
concurrence  qui  doit  exister  entre  la  somme  de 
la  dette , et  celle  des  besoins  qu’a  eus  le  Gouver= 
Ecmeut. 
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‘ Ün  sixième  IVIembre , enfin  y 3-  fiemânde  (]^ne 
J sur  Tarticle  I,  après  ces  paroles  : ce  Les  dépenses 

il  » de  tous  les  Départemens  seront  payées....  on 

j|  ajoute:  sans  que  lesdites  dépenses  puissent  excé-- 
j!  der,  pour  chaque  Département , le  taux  fixé  pro- 
»!  visoirement  dans  le  Décret  du  6 Octobre  dernier  , 

I concernant  les  dons  patriotiques. 

Ces  divers  amendemens  ayant  ete  mis  aux  voix , 

' la^question  préalable  a été  demandée  et  adoptée. 

' Un  Membre  discutant  sur  cette  question , il 
lui  est  échappé  des  paroles  que  1 Assemblée  a 
regardées  comme  injurieuses, 
i Un  autre  Membre  a aussi-tôt  fait  la  Motion 
que  M.  le  Président  seroit  chargé  d’écrire  au 
1 Bailliage  de  l’Opinant  pour  lui  rendre  compte  de 
' la  conduite  de  son  Député,  et  l’engager  à envoyer 
' à sa  place  le  premier  de  ses  Suppleans. 
j Le  Membre  inculpé  a demandé  la  parole  pour 
1 essayer  de  se  justifier  en  expliquant  son  Discours. 

Plusieurs  Motions  ont  été  successivement  pro- 
posées. 

Un  Membre  a demandé  que  l’inculpé  fut  cen- 
suré , et  que  la  censure  fût  portée  sur  le  Procès- 

verbal. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  d apres 
«l’incai'tade»  de  l’inculpé,  et  l’injure  qu’il  yenoit; 
de  faire  à l’Assemblée  , il  en  fût  banni;  que 
M.  le  Président  fût  chargé  d’écrire  au  Bailliage 


- ( 8 ) 

de  rinculpé  ponr  demander  un  autre  Député  à sa 
place , et  que , pendant  qu’on  délibéreroit  à cet 
égard  , Finculpé  se  retirât  de  F Assemblée. 

Un  troisième  Membre  , enfin , a dit  qu’il  dé- 
nonçoit  à l’Assemblée  la  nouvelle  injure  faite  par 
Finculpé  , lors  même  qu’il  cberclioit  à se  justi- 
fier de  l’inculpation  qui  lui  a été  faite , en  se 
plaignant  d’avoir  été  interrompu. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur 
toutes  ces  Motions , et  a été  rejetée. 

La  priorité  a été  demandée  pour  la  seconde 
Motion I elle  a été  accordée. 

Deux  Membres  ont  proposé  à cette  Motion  des 
amendemens  qui  ont  été  rejetés. 

Enfin , la  Motion  a été  mise  aux  voix 5 elle  a 
été  adoptée  en  ces  termes  : 

L’Assemblée  a décrété  que  M.  FAbbé  Maury 
sera  censuré,  et  ordonné  que  la  censure  sera  portée 
sur  le  Procès-verbal. 

L’ordre  du  jour  ayant  été  repris  , et  M.  le 
Président  ayant  mis  la  Motion  principale  du  Co- 
uiité  des  Finances  aux  voix  , elle  a été  adoptée 
dans  son  entier. 

Le  Comité  de  Vérification  ayant  examiné  les 
pouvoirs  de  M.  le  Baron  de  Nedonclielle  , Dé- 
puté du  Bailliage  du  Quesnoy , Suppléant  de 
M.  le  Duc  de  Croy , qui  a demandé  sa  démis- 
sion , et  les  ayant  trouvés  parfaitement  en  règle. 
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A 1 T -I  reçu  M.  le  Baron  àe  NeâoncîielW 

rAsserxiblee  a reçu  ivi.  ^ 

au  nombre  de  ses  Membres.  , 

I-L  écrite  p.r  les  Citoyens  dn  Dismet  des  Cor- 

devers  avec  un  Procès-yerbal  du  même  ]Oiir  , 

^ 1 P Décret  de  prise-de-corps  rendu 

portant  que  le  Deciet  u p _ x „>Âtant~ 

Lr  le  Châtelet  le  8 Octobre  derniei  , n eta 

point  tend»  dtuts  les  formes  prescr.tes  p.r  les 

KcreM  de  l'Assemblée  N.t.on.le  “ 

même  mois , il  ite  pouvoit  être  etcecme  , et  que 

nul  Décret  ou  ordre  ne  seroit  mis  a 
dans  le  territoire  du  District 

été  reyêtu  d’un  visa;  ce  Comité  prie  1 Assemblée 
Nationale  de  juger  sa  conduite  dans  cette  affaiie  . 

Plusieurs  Membres  Pont  discutée , et  1 Assem- 
blée a décrété  ce  que  son  Président  écrira  au  Dis- 
„ trict  des  Cordeliers  pour  l’avertir  qu  ü se  me- 
,,  prend  sur  les  principes  qui  intéressent  la  o- 
b,  ciété  ; que  les  Jugemens  rendus  par  les  Tnbu- 

bü  naux  doivent  être  exécutés  ; que 
. peut  y porter  obstacle , et  qu’ainsi  la  Delibe- 

„ ration  que  le  District  a prise  , de  mettre^  un 
„ -iiNa  sur  les  Jugemens  portant  pnse-ae-coips, 
„ qui  doivent  s’exécuter  dans  l’étendue^  de  son 
,,  territoire  , a , contre  son  intention,  1 ei  et  ^ @ 

. blesser  l’ordre  public , et  de  renverser  les  prm, 
b,  cipes.  L’Assemblée  Nationale  attend  du  patrio- 

ïi  tisme  du  District  des  Corcielisrs  qu’il  aidera 


' ’owt:  p«- 

M.  le  Président  a levé  Ja  SeWe  et  1’.  • V 

k dpT^aii-i  O T-'i  ^ I a indique® 

K aemam  a 1 heure  ordinah'e.  ^ 

Signé  , TARGET , Président  ^ le  Cheval--»- 
‘BourriEHs  lelV^Vi-  ? ^-e  t^iievaher  dk 

-n^  , ■ ’ ® ‘^''''^^^'"“Oî'Gi’AbbéExPILiY 

SARRERE  de  \ TPT-^A  - T--  ^ 

i i Rn  .T  ’ Vicomte  de  KoAiiiES , 

- 3lEREyjj.i,;E , Secrétairsï. 


O I N impi 


A Paris,  cîiea  B a u d 
i ASSEMBLEE  ^^ATIONALE 
Fom  Sairit-Jacques  , IN^.  3i, 
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